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6600 : résumé

Le projet de loi remplacera la loi du 6 juillet 1999 portant création d'un réseau national de pistes
cyclables qui avait créé une base légale pour l’aménagement d’un réseau national fortement axé
sur la sécurité des cyclistes en ciblant essentiellement un usage du vélo à des fins sportives ou
touristiques.

Il est vrai que jusqu’ici le vélo a été perçu comme moyen de divertissement et non comme
moyen de transport et que, tandis que 40% des trajets quotidiens portent sur une distance de
moins de 3 kilomètres, seuls 13% de ces déplacements sont effectués à pied ou à vélo. Pourtant,
il est établi qu’en milieu urbain, le vélo est le mode de transport le plus rapide et le plus efficace
pour les distances se situant entre 1 et 3 km.

C’est pourquoi, par sa stratégie pour une mobilité durable (« MoDu »), le Gouvernement s’est
fixé pour objectif qu’à l’horizon 2020, 25% des déplacements quotidiens se feront par le biais
de la mobilité douce et a décidé de promouvoir le vélo comme moyen de transport.

Ainsi, le projet de loi sous rubrique a pour objectif de :

-  contribuer à la réalisation d’une infrastructure susceptible de favoriser le vélo sur les
trajets de courte distance inhérents aux activités de la vie quotidienne (trajets domicile-lieu
de travail, courses ménagères, …) ;

-  créer une législation permettant d’augmenter continuellement la part de la mobilité
douce dans les trajets quotidiens ;

-  prévoir une complémentarité entre les transports en commun et la mobilité douce ;
-  créer un milieu favorable et flexible au développement du réseau ;
-  motiver les communes à compléter le réseau national au niveau local.
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No 6600
CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2012-2013

P R O J E T  D E  L O I
relatif au réseau national de pistes cyclables et à la promotion 
de la mobilité douce et abrogeant la loi du 6 juillet 1999 portant 

création d’un réseau national de pistes cyclables

*  *  *

(Dépôt: le 30.7.2013)
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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre du Développement durable et des Infrastructures et après délibé-
ration du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre du Développement durable et des Infrastructures est autorisé à 
déposer en Notre nom à la Chambre des Députés le projet de loi relatif au réseau national de pistes 
cyclables et à la promotion de la mobilité douce et abrogeant la loi du 6 juillet 1999 portant création 
d’un réseau national de pistes cyclables.

Palais de Luxembourg, le 18 juillet 2013

	Le Ministre du Développement durable 
	 et des Infrastructures,
	 Claude WISELER	 HENRI

*

10.9.2013
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1er. Le Gouvernement est autorisé à faire établir un réseau national de pistes cyclables, appelé 
ci-après „le réseau national“, assurant les connexions énoncées à l’article 4 et figurées sur le plan 
annexé à la présente loi dont il fait partie intégrante.

Le ministre ayant dans ses attributions les Travaux publics, appelé ci-après „le ministre“, est autorisé 
à ces fins à faire procéder à l’aménagement des infrastructures nécessaires dont la réalisation est d’uti-
lité publique.

A côté du réseau national assurant la desserte des différents points d’intérêt majeurs tels que définis 
à l’article 2, les communes soutiennent la mobilité douce en assurant la mise en oeuvre des mesures 
suivantes:

1.	réaliser des liaisons telles que définies à l’article 2, entre deux pistes cyclables relevant du réseau 
national. La réalisation des liaisons, qui ne font pas partie du réseau national, est d’utilité publique;

2.	réaliser des raccords permettant de connecter des pistes cyclables communales au réseau national. 
La réalisation des raccords, qui ne font pas partie du réseau national, est d’utilité publique;

3.	lier les différents points d’intérêt communaux entre eux par des pistes cyclables;

4.	aménager, en fonction des caractéristiques des sites urbanisés ou à urbaniser, des zones d’apaisement 
du trafic telles que des zones de rencontre ou des zones résidentielles au sens de l’arrêté grand-ducal 
modifié du 23 novembre 1955 portant règlement de la circulation sur toutes les voies publiques.

Art. 2. Aux termes de la présente loi on entend par:

(1)	 „Point d’intérêt majeur“: Quartiers centraux d’un centre de développement et d’attraction ou d’une 
localité, zone d’activité nationale, infrastructure scolaire, site touristique, culturel ou sportif, gare 
ferroviaire, gare routière, hôpital, centre commercial ou point de jonction stratégique, tels qu’énon-
cés à l’article 4.

(2)	 „Piste cyclable“: Voie publique ou partie d’une voie publique signalée comme telle par des signaux 
directionnels tels que définis au point 4.e. de l’arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 
portant règlement de la circulation sur toutes les voies publiques et se composant des catégories 
de voies définies par règlement grand-ducal, quel que soit le propriétaire de l’assise et dont le tracé 
accomplit un rôle de connexion tel qu’énoncé à l’article 4.

(3)	 „Liaison“: Piste cyclable communale qui fait la jonction entre deux différentes pistes cyclables du 
réseau national.

(4)	 „Raccord“: Raccordement d’une piste cyclable communale avec une piste cyclable du réseau 
national.

(5)	 „Connexion“: Point de départ et point d’arrivée à desservir par une piste cyclable du réseau national 
tels que définis à l’article 4.

Art. 3. Le réseau national est défini de manière à profiter au maximum de l’infrastructure existante 
de pistes cyclables et de chemins forestiers, ruraux et vicinaux.

A l’exception des tronçons à caractère touristique, les pistes cyclables sont à réaliser de manière à 
ce que la longueur de la piste cyclable du réseau national soit inférieure à cent-vingt pour cent de la 
longueur de la voirie normale de l’Etat, assurant la même connexion entre points d’intérêt majeurs.

Les pistes cyclables sont aménagées de manière à séparer la circulation des cycles de la circulation 
des grands axes routiers. Des ouvrages de franchissement dénivelés sont réalisés pour sécuriser les 
cyclistes sur des intersections en prenant en compte les trois critères suivants:

1.	niveau de visibilité;

2.	densité du trafic;

3.	vitesse maximale autorisée.

Les traversées des grands axes routiers sans ouvrages de franchissement, en dehors des aggloméra-
tions, ne peuvent être autorisées que pour un maximum de deux voies de circulation à traverser.

Les pistes cyclables existantes ou à créer peuvent comporter des tronçons ouverts à la circulation 
d’autres usagers de la route que des cyclistes.
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Un règlement grand-ducal détermine les modalités et les caractéristiques techniques de l’aménage-
ment des pistes cyclables du réseau national et des infrastructures communales pour la mobilité douce.

Art. 4. Le réseau national comprend les pistes cyclables suivantes:
PC1 Connexion du Centre autour de la Ville de Luxembourg 
Points d’intérêt majeurs à desservir:
Ban de Gasperich, Hesperange Parc, Dommeldange Gare
Accès vers:
PC2, PC9, PC11, PC13, PC15, PC27, PC28

PC2 La piste cyclable d’Echternach
Points d’intérêt majeurs à desservir:
Kirchberg Plateau, Ernster, Junglinster Lycée, Junglinster – intersection N11/CR129, Tunnel de Bech
Accès vers:
PC1, PC3, PC4, PC5
Connexion à assurer:
Echternach Pont – Luxembourg

PC3 La piste cyclable des Trois Rivières
Points d’intérêt majeurs à desservir:
Schengen, Remerschen, Remich, Stadtbredimus, Ehnen, Grevenmacher, Wasserbillig Gare, Rosport, 
Echternach Pont, Reisdorf Pont, Bettel
Accès vers:
PC2, PC4, PC5, PC6, PC7, PC16, PC23, PC26, PC27
Connexion à assurer:
Schengen – Bettel

PC4 La piste cyclable de la Syre
Points d’intérêt majeurs à desservir:
Wecker Gare, Roodt/Syre Gare
Accès vers:
PC2, PC3, PC26
Connexion à assurer:
PC2 – PC3

PC5 La piste cyclable de l’Ernz Blanche
Points d’intérêt majeurs à desservir:
Bourglinster, Fischbach, Larochette, Medernach Gare
Accès vers:
PC2, PC3, PC24
Connexion à assurer:
PC2 – PC3

PC6 La piste cyclable des Trois Cantons
Points d’intérêt majeurs à desservir:
Château de Sanem, Esch/Alzette Quartier Lallange, Noertzange Gare, Bettembourg Gare, Livange, 
Frisange Frontière, Mondorf-les-Bains
Accès vers:
PC3, PC7, PC8, PC9, PC10, PC11, PC12, PC28
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Connexion à assurer:
PC12 – PC3

PC7 La piste cyclable „Jangeli“
Points d’intérêt majeurs à desservir:
Ellange Gare
Accès vers:
PC3, PC6
Connexion à assurer:
Remich – Mondorf-les-Bains

PC8 La piste cyclable de la Terre-Rouge
Points d’intérêt majeurs à desservir:
Pétange Gare, Bache-Jang Frontière, Gare Belval-Université, Gare Esch/Alzette, Rumelange Gare, 
Kayl Eglise, Dudelange, Burange
Accès vers:
PC12, PC6, raccord vers la France sur la hauteur de Belval
Connexion à assurer:
PC12 – PC6

PC9 La piste cyclable „Faubourg Minier“
Points d’intérêt majeurs à desservir:
Reckange/Mess, Leudelange Z.A. Am Bann
Accès vers:
PC1, PC6, PC8, PC10
Connexion à assurer:
Château de Sanem – PC1

PC10 La piste cyclable „François Faber“
Points d’intérêt majeurs à desservir:
Abweiler
Accès vers:
PC6, PC9
Connexion à assurer:
PC6 – PC9

PC11 La piste cyclable „Charly Gaul“
Points d’intérêt majeurs à desservir:
Alzingen Ecole, Weiler-la-Tour, Aspelt
Accès vers:
PC1, PC6
Connexion à assurer:
PC1 – PC6 – PC12 La piste cyclable de l’Attert

PC12 La piste cyclable de l’Attert
Points d’intérêt majeurs à desservir:
Pétange Gare, Clemency, Steinfort-Cité de l’Usine, Tunnel d’Eischen, Noerdange, Useldange, Bissen, 
Colmar-Berg
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Accès vers:

PC6, PC8, PC13, PC15, PC17, PC25

Connexion à assurer:

Pétange Gare – PC15

PC13 La piste cyclable „Nicolas Frantz“

Points d’intérêt majeurs à desservir:

Strassen Mairie, Mamer Lycées, Garnich

Accès vers:

PC1, PC12, PC14

Connexion à assurer:

PC1 – PC12

PC14 La piste cyclable Eisch/Mamer

Points d’intérêt majeurs à desservir:

Capellen, Kehlen, Schoenfels

Accès vers:

PC13, PC15

Connexion à assurer:

PC13 – PC15

PC15 La piste cyclable de l’Alzette

Points d’intérêt majeurs à desservir:

Walferdange, Lorentzweiler, Mersch Gare, Arrêt de Cruchten, Arrêt de Colmar-Berg, Ettelbruck Gare

Accès vers:

PC1, PC12, PC14, PC16, PC24

Connexion à assurer:

PC1 – PC16

PC16 La piste cyclable de la Moyenne Sûre

Points d’intérêt majeurs à desservir:

Goebelmühle, Welscheid, Niederfeulen, Ettelbruck Gare, Diekirch Gare

Accès vers:

PC3, PC15, PC19, PC21, PC23, PC25

Connexion à assurer:

PC20 – PC3

PC17 La piste cyclable du Nord-Ouest

Points d’intérêt majeurs à desservir:

Noerdange, Redange Attert-Lycée, Rambrouch, Arsdorf, Lultzhausen, Bavigne, Schleif Jonction PC20, 
Niederwampach, Frontière Belge

Accès vers:

PC12, PC18, PC19, PC20, PC21

Connexion à assurer:

PC12 – PC21
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PC18 La piste cyclable des Ardoisières
Points d’intérêt majeurs à desservir:
Rombach-Martelange, Perlé
Accès vers:
PC17
Connexion à assurer:
Frontière belge – PC 17

PC19 La piste cyclable du Lac de la Haute-Sûre
Points d’intérêt majeurs à desservir:
Lultzhausen, Esch/Sûre, Niederfeulen
Accès vers:
PC16, PC17, PC25
Connexion à assurer:
PC16 – PC17

PC20 La piste cyclable de la Wiltz
Points d’intérêt majeurs à desservir:
Wiltz Gare, Winseler, Schleif Jonction PC20
Accès vers:
PC17, PC21
Connexion à assurer:
Kautenbach Gare – Schleif Jonction PC20

PC21 La piste cyclable du Nord
Points d’intérêt majeurs à desservir:
Kautenbach Gare, Arrêt de Wilwerwiltz, Clervaux Gare, Troisvierges Gare
Accès vers:
PC16, PC17, PC22
Connexion à assurer:
PC16 – frontière belge

PC22 La piste cyclable des Ardennes
Points d’intérêt majeurs à desservir:
Parc Hosingen, Mont St Nicolas, Fouhren
Accès vers:
PC21, PC23
Connexion à assurer:
PC21 – PC23

PC23 La piste cyclable „Benni“
Points d’intérêt majeurs à desservir:
Tandel, Tunnel de Fouhren, Bettel, Vianden Barrage
Accès vers:
PC3, PC16, PC22
Connexion à assurer:
PC3 – PC16
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PC24 La piste cyclable „Feelser Jangeli“
Accès vers:
PC5, PC15
Connexion à assurer:
PC15 – PC5

PC25 La piste cyclable Attert-Wark
Points d’intérêt majeurs à desservir:
Grosbous
Accès vers:
PC12, PC16, PC19
Connexion à assurer:
Useldange – PC16

PC26 La piste cyclable Moselle-Syre
Points d’intérêt majeurs à desservir:
Gostingen
Accès vers:
PC3, PC4
Connexion à assurer:
Ehnen – PC4

PC27 La piste cyclable „Kiischtendall“
Points d’intérêt majeurs à desservir:
Bous, Moutfort, Sandweiler, cimetière militaire américain, cimetière militaire allemand
Accès vers:
PC3, PC1
Connexion à assurer:
Stadtbredimus – PC1

PC28 La piste cyclable „Réiserbann“
Points d’intérêt majeurs à desservir:
Berchem Gare
Accès vers:
PC1, PC6
Connexion à assurer:
PC1 – PC6

Art. 5. Les aménagements à faire sur les propriétés privées, bordant le réseau national, ne sont pas 
soumis à l’octroi d’une permission de voirie. Sans préjudice d’autres dispositions légales et réglemen-
taires, les travaux à réaliser sur l’assise même de la piste, à l’exception des travaux de conservation et 
d’entretien, sont soumis à l’obtention d’une permission de voirie.

Art. 6. Les terrains formant l’assise des pistes cyclables du réseau national, qu’ils soient privés ou 
publics, sont acquis par l’Etat, à l’exception de l’assise des chemins forestiers et ruraux communaux 
existants, des chemins vicinaux et des terrains sur lesquels l’Etat acquiert un usufruit sur base 
conventionnelle.

Les dépenses d’aménagement et d’entretien constructif des pistes cyclables faisant partie du réseau 
national, tels que précisées à l’article 4, sont à charge de l’Etat, à l’exception des tronçons sur chemins 
vicinaux à l’intérieur d’une agglomération.
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Afin de compléter le réseau national, les raccords et liaisons communaux tels que définis à 
l’article 2, ne faisant pas partie du réseau national et qui sont d’utilité publique, peuvent être subven-
tionnés par l’Etat en fonction:
1.	de leur conformité aux dispositions de l’article 3;
2.	de leur conformité aux caractéristiques techniques fixées par le règlement grand-ducal pris sur base 

de l’article 3;
3.	de leur cohérence au niveau du réseau national;
4.	de l’importance des points d’intérêt à desservir.

Les subventions sont plafonnées à trente pour cent du montant global du projet d’aménagement de 
la piste cyclable. D’autres tronçons de pistes cyclables à aménager dans les régions limitrophes du 
territoire national peuvent être subventionnés par l’Etat.

Il est institué un comité interministériel regroupant les représentants des ministères ayant dans leurs 
attributions les Travaux publics, l’Agriculture, l’Intérieur, le Tourisme et les Sports, chargé de faire 
des propositions relatives aux subventions et de veiller à la mise en oeuvre du réseau national.

La mise en place de la signalisation directionnelle des pistes cyclables est à charge de l’Etat.
L’entretien courant du réseau national incombe aux communes sur le territoire desquelles se trouvent 

les différents tronçons ou parties des pistes cyclables. En cas de carence des communes, les prestations 
nécessaires au maintien de la viabilité du réseau sont exécutées par l’Etat aux frais des communes.

Art. 7. La loi du 6 juillet 1999 portant création d’un réseau national de pistes cyclables est 
abrogée.

*
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EXPOSE DES MOTIFS

La première loi portant création d’un réseau national de pistes cyclables date de 1999. A l’époque, 
les auteurs de la loi du 6 juillet 1999 portant création d’un réseau national de pistes cyclables (ci-après 
la loi du 6 juillet 1999), sont partis de l’acceptation que d’un côté, le nombre de cyclistes ne cesse de 
croître alors que de l’autre côté, l’espace-rue est loin d’accueillir les cyclistes en toute sécurité.

La loi du 6 juillet 1999 a donc pour objectif de créer une base légale pour l’aménagement d’un 
réseau national fortement axé sur la sécurité des cyclistes. Le réseau en tant que tel, cible essentielle-
ment un usage du vélo à des fins sportives, touristiques, voire écologiques.

Aujourd’hui cet objectif ne correspond plus à l’image du vélo. La Stratégie pour une mobilité durable 
a montré que d’un côté, 40% des trajets quotidiens sont inférieurs à 3 km alors que de l’autre côté, le 
Luxembourg détient le record européen de l’utilisation de la voiture individuelle avec une part de 60% 
sur des trajets compris entre 0 et 1 km. En 2009, seuls 13% des déplacements quotidiens ont été effec-
tués à pied ou à vélo. Si tel est le cas, c’est parce que jusqu’ici le vélo a été perçu comme moyen de 
divertissement et non comme moyen de transport. Or, il est évident que, le vélo est de loin le moyen 
de déplacement le plus efficace pour les trajets à courte distance. En effet, en milieu urbain, le vélo 
est presque toujours plus rapide que la voiture, surtout s’il est utilisé en combinaison avec les moyens 
de transports en commun. D’une façon générale, il est établi que pour une distance se situant entre 
1 et 3 km, le vélo est le mode de transport le plus rapide1.

Il va sans dire que la promotion de la mobilité douce passe aujourd’hui avant tout par la promotion 
du vélo comme moyen de transport. C’est pourquoi, par sa stratégie pour une mobilité durable, le 
Gouvernement s’est fixé pour objectif qu’à l’horizon 2020, 25% des déplacements quotidiens se feront 
par le biais de la mobilité douce. Il faut toutefois nuancer entre les espaces urbains et les espaces ruraux. 
En effet, l’objectif des 25% est à considérer comme moyenne nationale. Il va de soi que le partage 
modal devra être largement supérieur au sein des zones urbaines, tandis qu’il sera souvent moindre en 
zone rurale, où les trajets sont bien plus longs.

Le projet de loi constitue, pour ainsi dire, le fondement d’un changement de paradigmes qui, en 
matière d’aménagement des pistes cyclables, consiste à passer de l’approche purement sécuritaire du 
vélo-moyen de divertissement sportif à l’approche plus utilitaire du vélo-moyen de transport. Il va de 
soi, que le nouveau réseau national de pistes cyclables ne sera pas pour autant moins sûr. Au contraire, 
les pistes cyclables seront aménagées de manière à séparer la circulation des cycles de la circulation 
des grands axes routiers et des ouvrages de franchissement dénivelés pourront être réalisés pour sécu-
riser les cyclistes sur des intersections et ce en fonction du niveau de visibilité, de la densité du trafic 
et de la vitesse maximale autorisée.

Les prémisses du projet de loi peuvent être résumées comme suit:
�‡�� �F�U�p�H�U �X�Q�H �O�p�J�L�V�O�D�W�L�R�Q �T�X�L �S�H�U�P�H�W �G�¶�D�X�J�P�H�Q�W�H�U �F�R�Q�W�L�Q�X�H�O�O�H�P�H�Q�W �O�D �S�D�U�W �G�H �O�D �P�R�E�L�O�L�W�p �G�R�X�F�H �G�D�Q�V �O�H�V 

trajets quotidiens;
�‡�� �S�U�p�Y�R�L�U �X�Q�H �F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�U�L�W�p �H�Q�W�U�H �O�H�V �W�U�D�Q�V�S�R�U�W�V �H�Q �F�R�P�P�X�Q �H�W �O�D �P�R�E�L�O�L�W�p �G�R�X�F�H��
�‡�� �F�U�p�H�U �X�Q �P�L�O�L�H�X �I�D�Y�R�U�D�E�O�H �H�W �I�O�H�[�L�E�O�H �D�X �G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W �G�X �U�p�V�H�D�X��
�‡�� �P�R�W�L�Y�H�U �O�H�V �F�R�P�P�X�Q�H�V �j �F�R�P�S�O�p�W�H�U �O�H �U�p�V�H�D�X �Q�D�W�L�R�Q�D�O �T�X�L �F�R�Q�V�W�L�W�X�H �O�¶�p�S�L�Q�H �G�R�U�V�D�O�H �j �S�D�U�I�D�L�U�H �S�D�U �O�H�V 

communes au niveau local.
Le présent projet de loi a été élaboré par le Groupe de travail mobilité douce, issu du plan d’action 

national „mobilité douce“ de 2008 et qui a regroupé tous les acteurs compétents du secteur, à savoir:
�‡�� �O�H Verkéiersverbond (Communauté des Transports) (présidence);
�‡�� �O�H �0�L�Q�L�V�W�q�U�H �G�X �'�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W �G�X�U�D�E�O�H �H�W �G�H�V �,�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V��
�‡�� �O�H �0�L�Q�L�V�W�q�U�H �G�H �O�¶�,�Q�W�p�U�L�H�X�U �H�W �G�H �O�D �*�U�D�Q�G�H �5�p�J�L�R�Q��
�‡�� �O�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q �G�H�V �S�R�Q�W�V �H�W �F�K�D�X�V�V�p�H�V��
�‡�� �O�D �3�R�O�L�F�H �*�U�D�Q�G���'�X�F�D�O�H��
�‡�� �O�H �6�\�Q�G�L�F�D�W �G�H�V �Y�L�O�O�H�V �H�W �F�R�P�P�X�Q�H�V �O�X�[�H�P�E�R�X�U�J�H�R�L�V�H�V ���6�\�Y�L�F�R�O����
�‡�� �O�D �9�L�O�O�H �G�¶�(�V�F�K���$�O�]�H�W�W�H��

1	 Voir, Stratégie globale pour une mobilité durable pour les résidents et les frontaliers, Ministère du développement durable 
et des infrastructures, 19 avril 2012, page 22.
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�‡�� �O�D �9�L�O�O�H �G�H �/�X�[�H�P�E�R�X�U�J��
�‡�� �O�H �0�R�X�Y�H�P�H�Q�W �p�F�R�O�R�J�L�T�X�H��
�‡�� �O�D Lëtzebuerger Vëlos-Initiativ (LVI);
�‡�� �O�D �6�p�F�X�U�L�W�p �U�R�X�W�L�q�U�H��

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Intitulé
L’intitulé précise que le projet de loi abroge la loi du 6 juillet 1999. Il comporte aussi une référence 

à l’objectif de promouvoir la mobilité douce, tel que préconisé par la stratégie globale pour une mobilité 
durable pour les résidents et les frontaliers.

Ad Article 1er
L’alinéa 1er est inspiré de l’alinéa 1er de l’article 1er de la loi du 6 juillet 1999 en ce qu’il autorise 

le Gouvernement à établir un réseau national de pistes cyclables. Il est par ailleurs précisé que ce réseau 
assure les connexions telles que détaillées à l’article 4 et représentées par le plan annexé au projet de 
loi. Le terme „connexion“ est plus amplement défini à l’article 2 du présent projet de loi.

L’alinéa 2 réitère une disposition de l’article 1er alinéa 2 de la loi du 6 juillet 1999 en ce qu’il 
prévoit que la mission de faire procéder à l’aménagement des infrastructures relève des compétences 
du ministre ayant dans ses attributions les Travaux publics. L’aménagement des infrastructures néces-
saires à l’établissement d’un réseau national de pistes cyclables est d’utilité publique.

A l’alinéa 3, il est proposé, dans l’objectif d’augmenter la motivation des communes à compléter 
le réseau national, de définir le rôle des communes en tant que promoteurs de la mobilité douce. Il y 
a lieu de citer non seulement l’aménagement de raccords vers le réseau national et la mise en place de 
liaisons locales entières entre pistes cyclables du réseau national mais aussi, la nécessité de procéder 
à des mesures d’apaisement du trafic.

Ad Article 2
L’article 2 vise à définir les termes spécifiques du projet de loi.
Il s’impose de prévoir en premier lieu un nouveau terme permettant de développer un réseau pour 

les trajets en vélo au quotidien.
C’est pourquoi le paragraphe (1), au lieu de définir uniquement les territoires communaux à traver-

ser, définit les points d’intérêt majeurs à desservir par le réseau national. Afin de bien distinguer d’une 
part, les missions d’un réseau local qui figure parmi les compétences communales et d’autre part, le 
réseau national, ces points d’intérêt majeurs doivent avoir un rayon d’attraction régional ou national 
au niveau économique, touristique, culturel ou en terme d’intermodalité avec le transport en commun.

Les points d’intérêt majeurs sont plus amplement décrits à l’article 4 du projet de loi.
Le paragraphe (2) donne une nouvelle définition de la notion de piste cyclable. Le manque de flexi-

bilité dû à la définition de tracés détaillés (ancien article 4 de la loi du 6 juillet 1999) risque de freiner 
le développement du réseau national. La loi du 6 juillet 1999 définit en son article 2 la notion de piste 
cyclable comme étant une „voie publique ou partie d’une voie publique réservée à la circulation des 
cycles, quel que soit le propriétaire de l’assise et dont le tracé est nettement séparé de la voirie de 
l’Etat“.

Au cours des 15 dernières années, on a pu constater que cette définition se heurtait souvent aux 
contraintes accrues en termes d’emprises privées ou de protection de zones sensibles.

Pour ces raisons, la définition de la notion de piste cyclable suggérée au paragraphe (2) ne prévoit 
plus la séparation nette entre piste cyclable et voirie de l’Etat. Le réseau national de demain devra 
davantage desservir des points d’intérêt majeurs à l’intérieur des agglomérations. Il s’impose dès lors 
de prévoir une possibilité d’aménagements plus urbains, c’est-à-dire des tracés sur voies suggestives 
qui ne disposent que d’un marquage séparatif. Il est en effet impossible d’aménager à l’intérieur des 
agglomérations, un réseau de pistes cyclables exhaustif en site propre qui soit conforme à la définition 
d’une piste cyclable retenue par la loi du 6 juillet 1999. Par ailleurs, le réseau national n’est pas sys-
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tématiquement réservé aux cyclistes. Par exemple, un chemin rural réglementé par un panneau C2 
„circulation interdite“ est aussi ouvert aux automobilistes riverains. Il convient donc de réécrire l’an-
cienne définition de la loi du 6 juillet 1999.

Ainsi, à l’avenir, il devra être possible d’inclure dans le réseau national de pistes cyclables les 
intersections entre le réseau et les chemins forestiers, les chemins vicinaux et les chemins repris à usage 
mixte ou même, les voies suggestives.

La définition proposée retient donc tout d’abord que, la piste cyclable est une voie publique ou une 
partie d’une voie publique. Cette précision se justifie par la circonstance que l’article 2 de l’arrêté 
grand-ducal du 23 novembre 1955 portant règlement de la circulation sur toutes les voies publiques 
prévoit que, la voie publique comprend les pistes cyclables.

Selon la nouvelle définition, seule la signalisation directionnelle mise en place par l’Administration 
des ponts et chaussées permettra de qualifier une voie publique de piste cyclable. Bien évidemment, 
la nouvelle définition continue à inclure les diverses voies cyclables prévues par l’arrêté grand-ducal 
du 23 novembre 1955 portant règlement de la circulation sur toutes les voies publiques qui distingue 
aux points 1.21 à 1.24 entre les notions de piste cyclable obligatoire, de voie cyclable obligatoire, de 
voie cyclable suggestive et de chemin obligatoire pour cyclistes et piétons. Mais la nouvelle définition 
va au-delà de ce qui est prévu par l’arrêté grand-ducal du 23 novembre 1955 portant règlement de la 
circulation sur toutes les voies publiques, en ce qu’elle permet de définir comme piste cyclable toute 
voie signalée comme telle indépendamment de la catégorie des voies en cause et indépendamment du 
fait qu’elle soit obligatoire pour cyclistes ou seulement destinée à leur usage. Par ailleurs dans ce même 
souci de flexibilité, la nouvelle définition permettra de déterminer par voie de règlement grand-ducal 
les catégories de voies constituant les pistes cyclables.

Reste à préciser que la définition proposée reprend l’ancien libellé du point 1. de l’article 2 de la 
loi du 6 juillet 1999 portant création d’un réseau national de pistes cyclables en ce qu’il y est indiqué 
que l’appartenance de la piste cyclable au réseau national de pistes cyclables n’est pas tributaire de la 
qualité du propriétaire de l’assise de celle-ci.

Le paragraphe (3) définit le terme de liaison. Il est précisé que la liaison est une piste cyclable du 
réseau communal qui fait la jonction entre deux pistes cyclables du réseau national.

Le paragraphe (4) prévoit de simplifier la définition du terme embranchement contenue dans la loi 
du 6 juillet 1999 en la remplaçant par le terme „raccord“. Faisant double emploi avec le nouveau terme 
„point d’intérêt majeur“, la référence à un site d’intérêt particulier est à supprimer.

Enfin, le paragraphe (5) définit le terme de connexion qui remplit l’objectif principal du réseau 
national qui est de créer un véritable réseau national reliant les pistes cyclables entre elles.

Ad Article 3
A l’instar de la loi du 6 juillet 1999, l’alinéa 1er de l’article 3 continue à prévoir qu’il importe de 

profiter au maximum de l’infrastructure existante (des pistes cyclables, des chemins forestiers, ruraux 
et vicinaux). Le maintien de cette disposition se justifie dans la mesure où, pour des raisons financières 
et écologiques, il convient de tenir compte au maximum des infrastructures existantes en favorisant 
des mesures réglementaires, telles la signalisation directionnelle pour cyclistes, au lieu de travaux 
d’aménagement d’un nouveau tracé de piste cyclable.

L’alinéa 2 contient des prescriptions quant à la longueur de la piste cyclable par rapport à celle de 
la voirie normale de l’Etat. Le projet de loi entend promouvoir l’utilisation du vélo au quotidien. Cet 
objectif risque d’être compromis si, pour contourner des problèmes d’emprises privées ou de zones 
sensibles, des chemins alternatifs beaucoup trop longs sont emménagés. Les usagers qui au quotidien 
cherchent en l’utilisation du vélo une liaison rapide, concurrentielle et alternative à la voiture privée 
risquent d’être découragés. Il est dès lors proposé de plafonner la longueur des nouvelles connexions 
par rapport à la voirie normale de l’Etat destinée à la voiture. La longueur de la connexion entre deux 
points d’intérêt majeurs ne peut pas dépasser de plus de 20% la longueur de la voirie normale de l’Etat 
faisant la même connexion.

Le pourcentage de 20% s’oriente à la recommandation allemande „Empfehlungen für Radverkehrs-
anlagen“ qui fixe le détour maximal à 10% par rapport à la voirie normale. Pour des raisons financières 
et écologiques, le projet de loi porte le seuil recommandé de 10% à 20%.

La loi du 6 juillet 1999 prévoit à l’alinéa 2 de l’article 3 que „[L]es itinéraires sont aménagés de 
manière à éviter les conflits avec la circulation des grands axes routiers et au besoin des ouvrages de 
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franchissement dénivelés sont réalisés“. Il s’impose de revoir cette formulation subjective et c’est 
pourquoi à l’alinéa 3, il est proposé d’énumérer les trois paramètres d’insécurité rendant obligatoires 
l’installation d’ouvrages de franchissement à savoir:

–	 le niveau de visibilité;

–	 la densité du trafic;

–	 la vitesse maximale autorisée.

Souvent les ouvrages de franchissement sont perçus d’un oeil critique par les cyclistes. D’un côté, 
ils sont un moyen adéquat pour augmenter considérablement la sécurité sur des traversées à risque, en 
revanche, de l’autre côté, ces ouvrages sont souvent synonymes de détours importants et/ou de pentes 
importantes pour arriver à niveau de l’ouvrage. Puis, la traversée de l’ouvrage est en elle-même souvent 
accompagnée d’un sentiment d’insécurité des cyclistes dû à des souterrains mal éclairés ou encore des 
tracés difficilement perceptibles.

L’Administration des ponts et chaussées devra être en mesure de définir au cas par cas la nécessité 
d’installer des ouvrages de franchissement.

Les deux alinéas 4 et 5 de l’article 3 de la loi du 6 juillet 1999 portant sur des liaisons et pistes 
cyclables dans les régions limitrophes du territoire national à intégrer dans le réseau national, sont 
reformulés à l’endroit de l’article 6 du présent projet de loi.

L’alinéa 4 prévoit que les traversées des grands axes routiers sans ouvrages de franchissement, en 
dehors des agglomérations, ne peuvent être autorisées que pour un maximum de deux voies de circu-
lation à traverser.

L’alinéa 5 reprend une disposition de la loi du 6 juillet 1999 prévoyant que les pistes cyclables 
existantes ou à créer peuvent comporter des tronçons ouverts à la circulation d’autres usagers que les 
cyclistes.

L’alinéa 6 renvoie la détermination des caractéristiques techniques de l’aménagement des pistes 
cyclables à un règlement grand-ducal. En ce, il ne se distingue pas de l’alinéa 6 de l’article 3 de la loi 
du 6 juillet 1999 sauf à préciser que le règlement grand-ducal à prendre déterminera également les 
caractéristiques techniques des infrastructures communales à mettre en place pour promouvoir la 
mobilité douce.

Ad Article 4

Bien que la structure de l’article 4, à savoir la définition de chaque piste cyclable, reste inchangée, 
les modifications prévues aux articles 2 et 3 imposent quelques changements au niveau de la description 
des pistes cyclables.

Tout d’abord, au lieu de définir les communes à traverser par une piste cyclable, la nouvelle défi-
nition doit énumérer les points d’intérêt majeurs à desservir. Le verbe „traverser“ a été remplacé par 
„desservir“, car le réseau national peut assurer la desserte d’un point d’intérêt également par un raccord 
desservant le site alors que le tronçon principal reste à l’écart du point d’intérêt.

Les accès assurés vers d’autres pistes cyclables du réseau national sont à énumérer dans un alinéa 
à part et ne sont plus emboîtés dans un texte descriptif. Cette démarche découle de l’idée de créer un 
vrai réseau national et non pas une multitude de pistes isolées.

La dénomination et les numéros des pistes cyclables restent inchangés.

Les 23 pistes cyclables décrites à l’article 4 s’alignent sur les définitions de l’article 4 de la loi du 
6 juillet 1999. Des accès vers d’autres pistes cyclables sont ponctuellement ajoutés.

Un changement fondamental consiste à ne plus annexer à l’article 4 une carte détaillée des tronçons 
à aménager. Afin de garantir une flexibilité maximale au développement du réseau, la nouvelle carte 
montre les points d’intérêt majeurs et les connexions entre ces points d’intérêt en ligne droite au lieu 
d’une carte topographique montrant des tronçons détaillés.

Etant donné que 350 km du réseau national, soit un tiers du réseau défini en 1999 reste encore à 
être construit ou indiqué, le projet de loi n’identifie que 5 nouvelles connexions, à savoir:

–	 La PC24 nommée „Feelser Jhangeli“ faisant la liaison entre la PC5 et PC15. Cette liaison peut se 
faire partiellement sur l’ancien tracé de la voie ferrée précitée (+/- 7 km) ou entre Rollingen et 
Ernzen (+/- 9 km). Afin de ne pas retarder la réalisation de cette liaison stratégiquement importante 
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et à défaut de point d’intérêt à rayon d’attraction régional ou national, la loi ne prévoit aucun point 
d’intérêt majeur à desservir entre la PC5 et la PC15.

–	 La PC25 nommée „Attert-Wark“, vise à combler le réseau entre ces deux vallées déjà desservies 
par des pistes cyclables très populaires. Le point d’intérêt majeur de Grosbous est à interpréter d’une 
façon stratégique, car depuis toujours cette localité était un carrefour pour les axes sud-nord 
(Luxembourg-Wiltz) et est-ouest (Nordstad-Rédange).

–	 Les PC26 et PC27 visent à optimiser la liaison entre la région mosellane, très populaire en termes 
de cyclotourisme et le centre du pays avec la capitale et son potentiel énorme en termes de vélo 
comme moyen de locomotion au quotidien. Etant donné que la topographie ne permet que deux 
ascensions relativement faibles longeant des ruisseaux, la PC26 est prévue entre Ehnen et Roodt-
Syre où la vallée de la „Gouschténgerbaach“ permet une montée praticable pour la mobilité douce. 
La PC27 est proposée dans la vallée du „Kiischtendall“ entre Stadtbredimus, Moutfort et Sandweiler 
en faisant la connexion vers la PC1. La liaison de la localité de Sandweiler au réseau urbain de la 
Ville de Luxembourg pourra augmenter considérablement le potentiel de la mobilité douce dans les 
communes de Contern et Sandweiler disposant d’un réseau local bien développé.

–	 La PC28 complète les 7 corridors de pistes cyclables du réseau national vers Luxembourg-Ville. Le 
„Réiserbann“ avec sa proximité à Luxembourg-Ville et sa topographie favorable à la pratique de la 
mobilité douce au quotidien sera mis en valeur par l’aménagement d’une piste cyclable du réseau 
national.

Ad Article 5
L’expérience des 15 dernières années a montré que l’article 5 relatif aux aménagements à faire sur 

les propriétés privées bordant le réseau national est majoritairement ignoré.
Il est proposé que le réseau national soit réglé comme un chemin repris de la voirie normale de 

l’Etat en termes de réglementations et permissions.
En ce qui concerne les travaux à réaliser sur l’assise même de la piste, au lieu que les travaux à 

réaliser soient soumis à une autorisation du ministre, il est proposé de soumettre les travaux sur l’assise 
même du réseau à une permission de voirie. Conformément à l’article 1er de la loi du 21 décembre 
2009 sur les permissions de voirie et modifiant la loi modifiée du 16 août 1967 ayant pour objet la 
création d’une grande voirie de communication et d’un fonds des routes, tous aménagements, signali-
sations ou travaux quelconques au-dessus, en dessous ou le long de la voirie de l’Etat requièrent une 
permission de voirie. Cette permission est délivrée par le ministre ayant les Travaux publics dans ses 
attributions.

Ad Article 6
Afin d’éviter un double emploi avec les dispositions du Code de la route (loi modifiée du 14 février 

1955) en matière de signalisation, des règles de circulation et de pose des signaux, il est proposé de 
ne plus reprendre l’article 6 de la loi du 6 juillet 1999. La signalisation et les règles de circulation du 
réseau national font déjà partie intégrante du Code de la route d’où il n’est pas nécessaire de les répéter 
ici.

Les éléments de l’ancien article 7 de la loi du 6 juillet 1999 figurent maintenant à l’article 6.
L’alinéa 1er regroupe les dispositions relatives à l’assise des pistes cyclables du réseau national.
Les dispositions concernant la propriété et les dépenses d’aménagement restent inchangées par 

rapport à l’article 7 de la loi du 6 juillet 1999. Il est clair que l’Etat ne devient que propriétaire pour 
les pistes cyclables qu’il aménage par ses propres soins. L’article 3 précise que le réseau national doit 
profiter au maximum de l’infrastructure existante, soit des chemins forestiers, ruraux et vicinaux. 
L’usage de cette infrastructure existante par les cyclistes peut être réglé par un usufruit sans que l’Etat 
en devienne propriétaire.

A l’alinéa 2 il est indiqué que les dépenses d’aménagement et de l’entretien constructif des pistes 
cyclables faisant partie du réseau national et assurant la fonction de connexion, tels que précisés à 
l’article 4, sont à charge de l’Etat, à l’exception des tronçons sur chemins vicinaux à l’intérieur d’une 
agglomération.

Dans l’objectif d’augmenter la motivation des communes à compléter le réseau national, il est pro-
posé, à l’alinéa 3, d’élargir l’utilité publique du réseau communal non seulement aux raccords (embran-

6600 - Dossier consolidé : 19



15

chements selon la loi du 6 juillet 1999) vers le réseau national mais aussi aux liaisons communales 
entières entre deux pistes cyclables du réseau national. Bien évidemment, il faut que ces raccords et 
liaisons soient conformes à l’article 3 et au règlement grand-ducal pris sur sa base. S’y ajoute, qu’ils 
doivent être cohérents au niveau du réseau national et desservir des points d’intérêt d’une certaine 
importance.

A l’alinéa 4, il est également proposé de subventionner tous les raccords et liaisons locales vers le 
réseau national jusqu’à 30% du montant global de l’aménagement. Les communes voulant bénéficier 
d’une subvention doivent aménager les tronçons de façon à ce qu’ils correspondent aux critères tech-
niques du règlement grand-ducal afférent. Aussi des tronçons de pistes cyclables pourront être aména-
gés dans les régions limitrophes du territoire national et recevoir une subvention étatique.

Avant d’accorder une subvention, l’Etat contrôle la cohérence de ces tronçons locaux, afin de garan-
tir la conformité de ces raccords et liaisons stratégiquement importants du point de vue du réseau et 
du type d’aménagement. L’alinéa 5 prévoit que ce contrôle ainsi que la mise en oeuvre du réseau 
national sont effectués par un comité interministériel composé des acteurs étatiques compétents en la 
matière.

L’alinéa 6 règle la pose des panneaux de signalisation directionnelle du réseau national qui sera 
assurée par l’Administration des ponts et chaussées.

L’alinéa 7 prévoit que l’entretien courant reste à charge des communes.

Ad Article 7
L’article 7 abroge la loi du 6 juillet 1999 et prévoit les formalités de publicité de la future loi.

6600 - Dossier consolidé : 20



CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau

6600 - Dossier consolidé : 21



6600/01

6600 - Dossier consolidé : 22



No 66001

CHAMBRE DES DEPUTES
Session extraordinaire 2013

P R O J E T  D E  L O I
relatif au réseau national de pistes cyclables et à la promotion 
de la mobilité douce et abrogeant la loi du 6 juillet 1999 portant 

création d’un réseau national de pistes cyclables

*  *  *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(12.11.2013)

Par dépêche du 17 juillet 2013, le Premier Ministre, Ministre d’Etat, a soumis à l’avis du Conseil 
d’Etat le projet de loi sous objet, élaboré par le ministre du Développement durable et des Infrastructures.

Au texte du projet de loi proprement dit étaient joints un exposé des motifs et un commentaire des 
articles ainsi qu’une fiche d’évaluation d’impact et une fiche financière.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

La loi en projet vise à remplacer celle du 6 juillet 1999 qui a tracé le cadre du réseau national des 
pistes cyclables. Elle se veut, aux termes de l’exposé des motifs, être „un changement de paradigmes 
qui, en matière d’aménagement des pistes cyclables, consiste à passer de l’approche purement sécuri-
taire du vélo-moyen de divertissement sportif à l’approche plus utilitaire du vélo-moyen de 
transport“.

Toujours selon l’exposé des motifs, 40 pour cent des trajets quotidiens effectués portent sur une 
distance de moins de 3 kilomètres, dont presque les deux tiers sont inférieurs à 1 kilomètre. Mais 
seulement 13% des déplacements quotidiens sont effectués à pied ou à vélo.

Si l’objectif du Gouvernement pour 2020, qui est d’assurer d’ici-là 25 pour cent des trajets à pied 
ou à vélo, doit être atteint, l’effort de promotion de la mobilité douce devra viser prioritairement les 
déplacements de courte distance et privilégier les déplacements en zone urbaine plutôt qu’à la 
campagne.

Or, force est de constater que le réseau de pistes cyclables à réaliser aux termes de la loi en projet 
prévoit presque exclusivement des itinéraires régionaux, voire inter-régionaux dont la très grande partie 
se situe en rase campagne. Certes, il est question d’encourager les communes à réaliser des liaisons 
entre les différentes parties du réseau national, à connecter les pistes cyclables locales à ce réseau, à 
créer des pistes cyclables locales et à favoriser dans les zones urbanisées ou à urbaniser la mobilité 
douce par la création de zones d’apaisement du trafic. Il n’en reste pas moins que l’apport étatique 
projeté à la mobilité douce restera largement cantonné dans le carcan du développement d’un maillage 
du territoire national en liaisons cyclables, qui au regard de son orientation et de sa localisation conti-
nuera prioritairement à servir l’activité sportive, les loisirs et l’industrie touristique plutôt que de 
constituer une contribution concrète et efficace à la réalisation d’une infrastructure susceptible de 
favoriser le vélo sur les trajets de courte distance inhérents aux activités de la vie quotidienne (trajets 
domicile-lieu de travail, courses ménagères, …).

L’effort à consentir sur le plan de „l’approche utilitaire du vélo-moyen de transport“ sera demandé 
avant tout aux communes qui se verront offert en échange le subventionnement de certaines de leurs 
initiatives jusqu’à hauteur de 30 pour cent des investissements effectués ainsi que le parrainage de leurs 
projets par un comité interministériel.

29.11.2013
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Le plan cartographique qui est censé faire partie de la loi en projet montre que les pistes cyclables 
étatiques s’orienteront par exemple en couronne autour de la capitale plutôt que de répondre à un 
schéma radial convergeant vers des destinations en site urbain où sont concentrés un grand nombre 
des emplois. Les pistes cyclables qui permettent de rejoindre Esch/Alzette se limitent à des tracés dans 
l’axe est-ouest. Le projet de loi reste muet, sauf pour les pistes cyclables PC18 et PC19 appelées res-
pectivement „piste des Ardoisières“ et „piste du Nord“, sur d’éventuelles connexions 
transfrontalières.

En se référant à l’exposé des motifs, le Conseil d’Etat constate encore que sur les 950 kilomètres 
prévus par la loi du 6 juillet 1999 portant création d’un réseau national des pistes cyclables seulement 
600 kilomètres se trouvent réalisés à ce jour. Au regard des infrastructures cyclables qui étaient déjà 
en service au moment du vote de la loi de 1999, ce bilan ne témoigne pas d’une grande volonté poli-
tique pour parachever le réseau en question. Si le réseau nouvellement projeté de 1.100 km doit être 
en place dans „une vingtaine d’années“ (cf. fiche financière), l’effort d’investissement devra sans aucun 
doute être intensifié par rapport au rythme des années passées.

Le projet de loi reprend une grande partie des dispositions légales de 1999, partiellement modifiées, 
au point que l’on peut se demander s’il n’aurait pas suffi de modifier certains aspects de la loi actuelle 
plutôt que de remplacer celle-ci par un nouveau texte. Par ailleurs, en ce qui concerne la „promotion 
de la mobilité douce“, le dispositif s’avère bien moins ambitieux que l’annonce l’intitulé.

*

EXAMEN DES ARTICLES

Intitulé
Si la Chambre des députés est d’accord avec l’approche gouvernementale de remplacer la loi précitée 

du 6 juillet 1999 dans son intégralité, il y a lieu de faire abstraction de l’abrogation de celle-ci dans 
l’intitulé. En effet, selon les règles de la légistique formelle, „le remplacement d’un acte [normatif] 
dans son intégralité n’est pas mentionné dans l’intitulé de l’acte qui le génère“.1

Par ailleurs, le Conseil d’Etat réitère son observation critique à l’égard de l’évocation de la promotion 
de la mobilité douce qui restera largement confinée à des initiatives communales subventionnées par 
l’Etat.

Dans ces conditions, le Conseil d’Etat préférerait évoquer l’objet de la loi dans les termes 
suivants:

	 „Projet de loi relatif au développement d’un réseau routier cyclable“

Article 1er
Les deux premiers alinéas de l’article sous examen reprennent textuellement les dispositions des 

alinéas afférents de l’article 1er de la loi précitée du 6 juillet 1999.
A l’alinéa 1er, les termes „dont il fait partie intégrante“ s’avèrent superfétatoires et pourront par 

conséquent être supprimés.
L’alinéa 2 devrait à son tour se limiter à l’évocation du statut d’utilité publique des aménagements 

d’infrastructures à effectuer. En effet, la compétence du ministre ayant les Travaux publics dans ses 
attributions pour assurer ces aménagements résulte de l’acte du Chef de l’Etat pris sur base de l’ar-
ticle 76 de la Constitution en vue de fixer les attributions des différents ressorts gouvernementaux, 
comme documenté d’ailleurs par l’arrêté grand-ducal du 27 juillet 2009 portant constitution des 
Ministères (cf. article 1er sous 6. Ministère du Développement durable et des Infrastructures, point IV 3, 
dernier tiret).

L’alinéa 3 qui dans la loi de 1999 laisse aux communes les initiatives utiles pour embrancher le 
réseau local sur le réseau national est reformulé par les auteurs du projet de loi avec l’objectif „d’aug-
menter la motivation des communes à compléter le réseau national [et] de définir le rôle des communes 
en tant que promoteurs de la mobilité douce“.

1	 Marc Besch: Traité de légistique formelle, publication du Conseil d’Etat, Luxembourg, 2005, p. 20 (réf. (8)).
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Le nouveau texte fait de la faculté légale actuelle une obligation pour les communes d’assurer la 
mise en place des embranchements de leurs réseaux locaux au réseau national. En outre, il crée à leur 
charge des obligations nouvelles qui consisteront à rendre accessibles les „points d’intérêt communaux“ 
par le biais de pistes cyclables et à créer des zones d’apaisement du trafic dans les sites urbanisés et à 
urbaniser.

L’alinéa 3 prévoit encore que les infrastructures locales qui relient deux pistes du réseau national 
ou qui relient à celui-ci le réseau cyclable local sont d’utilité publique, statut que les auteurs omettent 
de réserver également aux autres éléments du réseau cyclable local.

L’introduction de nouvelles obligations légales à charge des communes constitue a priori une ques-
tion d’opportunité politique à laquelle il appartient à la Chambre des députés de répondre. Le Conseil 
d’Etat note toutefois que le texte de loi sous examen prévoit seulement pour les deux premiers points 
(raccordement des réseaux locaux au réseau national) de l’alinéa 3 la possibilité d’un subventionnement 
étatique qui, par voie de conséquence, sera exclu pour les investissements communaux requis en rela-
tion avec la mise en œuvre des deux autres points. Le Conseil d’Etat signale que dans le cadre de son 
avis du 6 juin 2012 relatif à la proposition de loi portant modification et nouvel ordonnancement de la 
Constitution, il avait rappelé que la Charte européenne sur l’autonomie locale, signée le 15 octobre 
1985 à Strasbourg et approuvée par la loi du 18 mars 1987, prévoit certes la prérogative du législateur 
national d’attribuer aux collectivités locales des „compétences à des fins spécifiques“, et il avait retenu 
que si „il est loisible au législateur d’élargir la sphère d’intervention des communes, il est pourtant 
nécessaire que la loi formelle qui fixe des obligations aux communes veille à laisser à celles-ci une 
liberté de moyens appropriée pour y parvenir et à pourvoir à leur capacité organisatrice et financière 
pour mener à bien les missions dont elle les a chargées“.2 Si dans le cas d’espèce la loi répond à la 
première exigence (laisser aux communes une liberté de moyens appropriés pour réaliser l’obligation 
légale), elle ne se dédouane que très partiellement de la seconde exigence (pourvoir à la capacité orga-
nisatrice et financière pour mener à bien la mission légale dont la commune est nouvellement 
chargée).

Quant au libellé retenu pour déterminer les objectifs légaux, dont la réalisation est confiée aux 
communes, le Conseil d’Etat y reviendra dans le cadre de l’examen de l’article 2 relatif aux définitions. 
Il note pourtant dès à présent que les notions „points d’intérêts communaux“ et „zones d’apaisement 
du trafic“ ne sont pas définies, contrairement à d’autres notions qui ont trait au réseau cyclable 
national.

Enfin, en application du principe de la hiérarchie des normes, une norme juridique ne peut pas se 
référer à une autre norme juridique de valeur hiérarchiquement inférieure. Aussi le Conseil d’Etat 
demande-t-il, sous peine d’opposition formelle, de supprimer au point 4 le bout de phrase renvoyant 
à un arrêté grand-ducal et débutant par les mots „… telles que des zones …“.

Article 2
Dans la mesure où les liaisons locales entre deux points du réseau cyclable national et les raccor-

dements à ce réseau national (terme que par référence aux dictionnaires le Conseil d’Etat préfère à 
celui de „raccord“) sont d’utilité publique, contrairement aux autres éléments du réseau cyclable local, 
le Conseil d’Etat ne s’oppose pas au maintien de la définition des deux notions. A défaut de cette 
différenciation, les définitions en question ne s’imposeraient guère, alors que la signification que les 
dictionnaires donnent aux deux termes serait dans ces conditions suffisamment précise pour les besoins 
du texte légal en projet.

Au regard de la proposition que le Conseil d’Etat fera à l’endroit de l’article 4 pour définir les 
différentes pistes du réseau national, il estime que les termes „point d’intérêt majeur“ et „connexion“ 
n’ont pas besoin d’être définis.

Quant à la définition de la notion de „piste cyclable“, le Conseil d’Etat doit s’y opposer formellement 
pour les raisons qui ont déjà motivé son opposition formelle à l’endroit du point 4 de l’alinéa 3 de 
l’article 1er. Même si la définition proposée ne se référait pas à une norme hiérarchiquement inférieure, 
le Conseil d’Etat aurait néanmoins du mal à suivre les auteurs.

Dans l’optique de la création d’une infrastructure destinée plus particulièrement à la circulation 
cycliste, les auteurs ont retenu de concevoir sur le plan national un réseau cyclable qui se compose 

2	 Doc. parl. n° 60306, p. 131.
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d’autant d’axes qu’ils qualifient de pistes cyclables. Ils renvoient pour le surplus à l’indication obliga-
toire de ces pistes par des signaux directionnels dont question à l’article 107 de l’arrêté grand-ducal 
modifié du 23 novembre 1955 portant règlement de la circulation sur toutes les voies publiques, cou-
ramment appelé Code de la route. Selon les auteurs, la définition proposée va au-delà de la signification 
prévue au Code de la route „en ce qu’elle permet de définir comme piste cyclable toute voie signalée 
comme telle indépendamment de la catégorie des voies en cause et indépendamment du fait qu’elle 
soit obligatoire pour cyclistes ou seulement destinée à leur usage“, tout en ajoutant que „la nouvelle 
définition permettra de déterminer par voie de règlement grand-ducal les catégories de voies constituant 
les pistes cyclables“.

Le Conseil d’Etat conçoit que les termes „pistes cyclables“ sont déjà à l’heure actuelle employés 
dans la loi précitée du 6 juillet 1999 avec une signification qui s’écarte de celle de la terminologie à 
laquelle a recours le Code de la route. Si a priori rien n’empêche un acte normatif de donner une 
signification propre aux termes techniques auxquels il recourt, peu importe que la définition retenue 
diffère de la définition courante des dictionnaires ou de la définition technique donnée par d’autres 
textes, il n’en reste pas moins qu’en général la sécurité juridique demande que les mêmes termes soient 
dans la mesure du possible utilisés avec la même signification dans les différents textes légaux et 
réglementaires. La lisibilité des actes normatifs est à ce prix, surtout quand on est en présence de deux 
textes ayant trait à la même matière, en l’occurrence celle de l’aménagement et de la circulation routiers. 
Dans le cas sous examen, il s’ajoute que nombre des termes retenus par le Code de la route empruntent 
leur définition à des dispositions internationales ou européennes auxquelles le Luxembourg est tenu. 
Dans cette optique, la piste cyclable constitue une voie publique à part ou une partie d’une voie 
publique, au cas où elle longe la chaussée sur une assise qui en est séparée matériellement. Du moment 
que l’infrastructure réservée à la circulation cycliste fait partie intégrante de la chaussée, il faut parler 
de voie (de circulation) réservée à la circulation cycliste. Dans l’approche retenue par les auteurs du 
projet de loi, le réseau cyclable ne se compose pas seulement de pistes cyclables en site propre et de 
voies cyclables aménagées sur une chaussée, mais il comporte en plus des tronçons de route auxquels 
ont accès les cyclistes à l’instar des autres usagers de la route et dont les conditions d’utilisation com-
mune sont fixées à cet effet par le Code de la route. En réservant à la notion de „pistes cyclables“ la 
signification très générale que lui donnent les auteurs du projet de loi et qui s’écarte pour le surplus 
de la terminologie généralement employée par les textes internationaux et nationaux en matière de 
circulation routière, celle-ci risque de devenir source de problèmes d’interprétation et de malentendus 
qui mettra à mal la sécurité juridique et, le cas échéant, la sécurité routière.

Il est dès lors absolument nécessaire de remplacer la notion „piste cyclable“ par une notion neutre 
par rapport à la terminologie actuelle du Code de la route. A titre d’exemple, les termes „axe cyclable“ 
ou „itinéraire cyclable“ pourraient, selon le Conseil d’Etat, se prêter à ces fins. La définition en question 
se lirait dès lors comme suit:

	 „ „Itinéraire cyclable“: voie publique ou partie d’une voie publique faisant partie du réseau 
cyclable national et signalée comme telle, quel que soit le propriétaire de l’assise empruntée.“

Article 3
Contrairement à l’article 3 de la loi de 1999, le nouveau texte projeté n’évoque plus explicitement 

les finalités de l’aménagement du réseau cyclable national tenant aux maîtres mots „cohérence“, „sécu-
rité“ et „confort“.

Même si l’alinéa 1er de l’article sous examen constitue une copie conforme de l’alinéa 1er de 
l’article 3 de la loi de 1999, le Conseil d’Etat note la tendance du législateur de se référer à la voirie 
communale plutôt qu’aux voiries vicinales et rurales pour désigner la voirie locale. Dans l’intérêt d’une 
terminologie législative cohérente, il propose de reconsidérer le libellé sous examen dans ce sens.

Tout en notant la volonté louable des auteurs du projet de loi de veiller, par analogie aux recom-
mandations allemandes en la matière, à limiter la longueur des trajets cyclables par rapport à celle des 
trajets parallèles en automobile, le Conseil d’Etat se demande si le principe légal projeté est réaliste. 
D’abord, le texte projeté ne précise pas si les points d’intérêt majeur doivent faire partie du même 
itinéraire cyclable ou s’il peut s’agir de n’importe quel itinéraire à l’intérieur du pays destiné à relier 
deux points d’intérêt majeur définis à l’article 4. Sera-t-il, par exemple, possible de respecter ce principe 
en empruntant la „piste“ cyclable PC27 entre Sandweiler et la Gare centrale, distance sur laquelle le 
vélo peut même pour les déplacements professionnels constituer une alternative à la voiture privée ou 
aux transports en commun? La même question se pose aussi pour aller de Reckange/Mess à Esch-sur-
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Alzette ou de Capellen à Garnich ou encore pour rejoindre la „piste“ PC1 à partir de Bourglinster. 
Enfin, alors qu’ils prennent soin de supprimer à l’alinéa 3 une formulation à cause de sa connotation 
subjective, les auteurs en introduisent une autre à l’endroit de l’alinéa 2 où ils prévoient une exception 
au principe ci-avant pour les tronçons à caractère touristique non autrement définis.

Pour toutes les raisons qui précèdent, le Conseil d’Etat recommande vivement de faire abstraction dans 
la future loi de la disposition formelle sous examen qui pourrait être avantageusement remplacée, soit par 
des directives ministérielles s’adressant aux instances administratives compétentes pour l’exécution maté-
rielle de la loi en projet, soit par des recommandations à prévoir dans le futur plan directeur sectoriel 
„transports“ à édicter dans le cadre de la nouvelle législation sur l’aménagement du territoire.

Les dispositions censées former l’alinéa 3 de l’article sous examen sont destinées à renforcer la 
sécurité des infrastructures destinées à la circulation cycliste. Des règles précises sont prévues afin 
d’assurer que la circulation cycliste puisse se faire en site propre sur des infrastructures séparées des 
grands axes routiers et évitant pour autant que faire se peut des intersections à niveau entre les pistes 
cyclables et ces axes.

La logique grammaticale requiert une modification rédactionnelle de la première phrase de l’ali-
néa 3. Il faut ou bien opposer la circulation sur les pistes cyclables à celle sur les grands axes routiers 
ou bien opposer la circulation cycliste à la circulation automobile. En plus, y aurait-il avantage à 
préciser ce qu’il faut entendre par „grands axes routiers“, notion qui n’est pas autrement déterminée. 
Quant à la deuxième phrase, il échet de préciser au point 3 qu’il s’agit de la densité du trafic et de la 
vitesse maximale autorisée sur la route à travers, le niveau de visibilité valant tant pour la piste cyclable 
que pour la route.

En vue de ne pas mêler des éléments explicatifs aux dispositions normatives, le Conseil d’Etat 
propose de rédiger comme suit la deuxième et la troisième phrases de l’alinéa 3:

„Aux intersections d’une piste cyclable avec [un grand axe routier?] des ouvrages de franchis-
sement en dénivelé sont réalisés, lorsque la densité du trafic et la vitesse maximum autorisée [sur 
le grand axe routier] ainsi que le niveau de visibilité l’exigent. Un règlement grand-ducal déter-
mine les critères qualitatifs rendant obligatoires de tels ouvrages. Ces ouvrages sont de plein droit 
aménagés aux intersections d’une piste cyclable avec un [grand axe routier] comportant plus de 
deux voies de circulation.“

A l’alinéa 4, il convient de remplacer la notion de „piste cyclable“. Même si l’alinéa est repris 
textuellement de la loi précitée de 1999, le Conseil d’Etat recommande, dans la ligne des préoccupations 
de sécurité perçant à travers les modifications qu’il est prévu d’apporter à l’alinéa qui précède, d’inter-
dire formellement dans la loi en projet que des tronçons des itinéraires cyclables où la circulation se 
fait en commun avec le trafic automobile puissent emprunter un [grand axe routier].

Au dernier alinéa, l’observation concernant le remplacement de la notion de „piste cyclable“ vaut 
également. En proposant d’étendre la portée des critères d’aménagement et des caractéristiques tech-
niques et réglementaires à respecter en relation avec les tronçons composant le réseau cyclable national 
à l’ensemble des infrastructures communales servant à la mobilité douce, le règlement grand-ducal à 
prévoir est censé devoir également fixer des conditions pour l’aménagement des trottoirs, des chemins 
pour piétons, des espaces piétonniers dans les agglomérations, des sentiers dans les parcs publics, … 
A moins que cette finalité soit effectivement souhaitée par les auteurs, le Conseil d’Etat propose de 
viser uniquement l’aménagement des pistes et des voies cyclables, que celles-ci relèvent de l’Etat ou 
des communes, tout en y incluant aussi les chemins ouverts à la circulation commune des cyclistes et 
des piétons. 

Article 4
Dans une approche normative, il suffit de déterminer le tracé des itinéraires cyclables, à l’instar de 

la démarche retenue dans la loi de 1999, en précisant, en sus de la dénomination, les points de départ 
et d’aboutissement ainsi que les points intermédiaires à relier. Cette approche permet en outre de faire 
l’économie à l’article 2 du projet de loi des définitions du „point d’intérêts majeurs“ et de la „connexion“. 
Pour le surplus, le Conseil d’Etat laisse à l’appréciation de la Chambre des députés l’intérêt de changer, 
dans l’optique de la terminologie proposée pour remplacer les termes inappropriés de „piste cyclable“, 
le sigle „PC“, suivi d’un numéro.

Dans ces conditions, la phrase introductive ainsi que la désignation des itinéraires cyclables appelés 
à former le réseau national sont à libeller comme suit:
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„Art. 4. Le réseau cyclable national comprend les itinéraires cyclables suivants:
–	 PC1: „itinéraire cyclable périphérique de la capitale, contournant la Ville de Luxembourg, 

desservant le Ban de Gasperich, Hesperange-Parc et Dommeldange-Gare et assurant l’accès 
vers les itinéraires cyclables PC2, PC9, PC11, PC13, PC15, PC27 et PC28“;

–	 PC2: „itinéraire cyclable d’Echternach-Pont, desservant Kirchberg-Plateau, Ernster, Junglinster-
Lycée, Junglinster (intersection N11 x CR129) et le Tunnel de Bech et assurant l’accès vers 
les itinéraires cyclables PC1, PC3, PC4 et PC5“;

–	 PC3: „itinéraire cyclable des Trois Rivières reliant Schengen à Bettel, desservant Remerschen, 
Remich … et Reisdorf-Pont et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC2, PC4, …“;

–	 PC4: „itinéraire cyclable de la Syre, reliant …“;
–	 …“

Sur le plan rédactionnel, le Conseil d’Etat préconise d’écrire de façon uniforme les noms composés 
avec un trait d’union, de préciser les points frontières (en écrivant „Frisange frontière“ – PC6 plutôt 
que „Frontière belge“ – PC17) et en libellant correctement le point de passage de l’itinéraire PC13 
„Strassen-Mairie“. Lorsqu’il est question de points de desserte, d’une part, et d’accès à d’autres itiné-
raires, d’autre part, le fait de mentionner à deux fois la jonction PC20 en relation avec l’itinéraire PC17 
constitue une redondance, qui se répète encore en relation avec les itinéraires PC20, PC22, PC24, PC25, 
PC26, PC27 et PC28.

Article 5
L’article sous examen constitue une copie quasiment conforme de l’article 5 de la loi de 1999.
Les modifications projetées du texte actuel ne donnent pas lieu à observation.
Compte tenu de l’application autonome des textes normatifs, le Conseil d’Etat propose cependant 

de faire abstraction du début de la deuxième phrase qui devrait dès lors commencer par les termes 
suivants:

„Les travaux à réaliser sur l’assise même …“

Article 6 (6 et 7 selon le Conseil d’Etat)
Cet article reprend l’alinéa 5 de l’article 3 ainsi que, sous une forme légèrement modifiée, les dis-

positions de l’article 7 de la loi de 1999. Par ailleurs, il comporte des dispositions nouvelles au sujet 
de l’encadrement financier et consultatif de l’Etat pour compte des communes qui prévoient de relier 
deux éléments du réseau cyclable national par une infrastructure communale ou de raccorder leur réseau 
local au réseau national.

Le Conseil d’Etat se demande si, dans l’intérêt de la sécurité et de la commodité de la circulation 
cycliste, il ne faudrait pas prévoir une exigence normative générale en matière de critères d’aménage-
ment des infrastructures cyclables valant tant pour celles mises en place par l’Etat que pour celles 
créées par les communes.

Sur le plan formel, il propose de traiter dans deux articles séparés les interventions en faveur du 
développement et de la conservation du réseau national (alinéas 1er, 2, 6 et 7), d’une part, et le sub-
ventionnement et l’encadrement au profit de tiers assuré en la matière par l’Etat (alinéas 3, 4 et 5), 
d’autre part.

L’article 6 du projet de loi (selon le Conseil d’Etat) reprendrait dès lors les dispositions des ali-
néas 1er, 2, 6 et 7, tandis que celles des alinéas 3, 4 et 5 feraient l’objet d’un article 7 à insérer 
nouvellement.

Quant à l’alinéa 1er de l’article 6 (nouveau selon le Conseil d’Etat), la terminologie concernant la 
voirie communale ne concorde pas avec le libellé de l’alinéa 1er de l’article 3. Il y a lieu de rétablir à 
cet égard la concordance nécessaire.

Dans l’optique de ses observations relatives à l’emploi des notions de „piste cyclable“ et de la ter-
minologie utilisée pour désigner la voirie, le Conseil d’Etat propose de revoir la rédaction de l’alinéa 2 
dans le sens suivant:

„Les dépenses d’aménagement et d’entretien constructif des pistes cyclables et des autres 
infrastructures routières formant le réseau cyclable national sont à charge de l’Etat, à l’exception 
des tronçons empruntant la voirie communale à l’intérieur des agglomérations.“
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Hormis que pour les raisons évoquées à l’endroit de l’article 2, le Conseil d’Etat demande qu’à 
l’alinéa 3 de l’article 6 (nouveau selon le Conseil d’Etat) les termes „pistes cyclables“ soient remplacés, 
il note que le texte projeté ne précise pas que les „pistes cyclables“ visées sont celles du réseau national. 
Le libellé retenu par les auteurs permet de considérer la charge de l’Etat comme valant sans distinction 
pour l’ensemble des infrastructures étatiques et communales servant à la circulation cycliste.

Qu’en est-il par ailleurs de la prise en charge de la pose et de l’entretien des autres signaux routiers 
requis pour la circulation des cyclistes sur une infrastructure qui leur est propre ou qu’ils doivent par-
tager avec autrui? Le simple fait d’évoquer le souci d’éviter des redondances avec le Code de la route 
(cf. commentaire des articles) ne permet pas d’y répondre de manière satisfaisante. Le Conseil d’Etat 
renvoie à cet effet à son avis du 30 avril 2013 relatif au projet de loi modifiant 1) la loi modifiée du 
14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques, 2) la loi 
communale modifiée du 13 décembre 1988 (doc. parl. n° 65173).3

Pour ce qui est enfin de l’alinéa 4 de l’article 6 (nouveau selon le Conseil d’Etat), il reprend tex-
tuellement les dispositions de l’alinéa 3 de l’article 7 de la loi de 1999. Compte tenu des difficultés 
soulevées en relation avec l’emploi non conforme de la notion de pistes cyclables, le Conseil d’Etat 
suggère de reformuler comme suit le texte en question:

„L’entretien courant du réseau cyclable national incombe aux communes territorialement 
compétentes. En cas de carence de la commune territorialement compétente, les prestations 
nécessaires au maintien de la viabilité du réseau sont effectuées par l’Etat aux frais de la commune 
concernée.“

L’article 7 nouveau comporte, selon le Conseil d’Etat, les dispositions des alinéas 3, 4 et 5 de 
l’article 6 du projet gouvernemental.

Le Conseil d’Etat a déjà eu l’occasion de mettre en exergue la différence de traitement en matière 
de subventionnement étatique entre les liaisons aménagées par les communes entre deux itinéraires 
cyclables faisant partie du réseau national et les raccordements des réseaux cyclables locaux au réseau 
national, d’une part, et les autres mesures qu’il est demandé aux communes de prendre dans le cadre 
de la promotion de la mobilité douce, d’autre part.

Dans l’hypothèse où la Chambre des députés marque son accord avec cette différenciation, le 
Conseil d’Etat fait remarquer que le point 2 de l’alinéa 1er du nouvel article 7 (selon le Conseil d’Etat) 
est superfétatoire, alors que le renvoi prévu au point 1 à l’article 3 du projet de loi comporte de plein 
gré une référence aux caractéristiques réglementaires auxquelles doivent répondre les éléments com-
posant le réseau cyclable national. Il échet par conséquent de faire abstraction de ce point 2.

Les points 3 et 4 du même alinéa sont rédigés dans une approche particulièrement subjective alors 
que tout critère pour mesurer la cohérence du réseau national où l’importance des points d’intérêt à 
desservir fait défaut. Le Conseil d’Etat estimerait bien plus logique de se fier au jugement des com-
munes, juges de l’intérêt local, quant à l’opportunité des éléments locaux destinés à compléter l’infra
structure cyclable étatique, puisqu’en fin de compte ce sont elles qui supportent au moins 70 pour cent 
du coût à charge de leur budget. Dans la phrase introductive, la mention du caractère d’utilité publique 
de ces initiatives constitue une redite par rapport à l’article 1er.

L’alinéa 4 de l’article 6 du projet gouvernemental doit être scindé, alors que la deuxième phrase 
introduit une disposition étrangère aux aspects traités à la fois par l’alinéa qui précède et la première 
phrase.

Dans la mesure où, selon l’article 76 de la Constitution, il appartient au Grand-Duc d’organiser le 
Gouvernement, il est interdit aux autres pouvoirs institutionnels, y compris le législateur, d’intervenir 
dans cette compétence. Aussi le Conseil d’Etat doit-il s’opposer formellement au maintien de l’alinéa 
prévoyant l’institution d’un comité interministériel.

Au regard des considérations qui précèdent, le Conseil d’Etat préconise la rédaction suivante pour 
le nouvel article 7:

„Art. 7. (1)  Les liaisons entre deux ou plusieurs itinéraires cyclables du réseau national et les 
raccordements à ce réseau des infrastructures cyclables locales créées par les communes peuvent 
bénéficier d’une aide financière de l’Etat, à condition qu’ils soient conformes aux dispositions 
de l’article 3.

3	 Cf. observations formulées dans le cadre de l’examen de l’article 1er, paragraphe 1er.
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CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau

Les aides sont allouées par le ministre ayant les Travaux publics dans ses attributions à charge 
du budget de l’Etat et dans les limites des crédits disponibles.

Elles ne peuvent pour aucun projet dépasser [30 pour cent] du coût de l’investissement effectué 
par la commune.

(2) Des extensions du réseau cyclable national au-delà des frontières nationales peuvent être 
subventionnées par l’Etat.“

Article 7 (8 selon le Conseil d’Etat)
Sans observation.

Ainsi délibéré en séance plénière, le 12 novembre 2013.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Victor GILLEN
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AVIS DE LA CHAMBRE DES METIERS
(23.1.2014)

Par sa lettre du 23 septembre 2013, Monsieur le Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures a bien voulu demander l’avis de la Chambre des Métiers au sujet des projets de loi et 
de règlement grand-ducal repris sous rubrique qui réforment le cadre légal et réglementaire concernant 
le réseau national de pistes cyclables et la promotion de la mobilité douce.

La nécessité de promouvoir la mobilité durable1 est d’autant plus importante, suivant les auteurs de 
la présente réforme, que la voiture reste au Luxembourg le moyen de transport privilégié en milieu 
urbain, alors que le vélo est le mode de transport le plus rapide pour les distances allant jusqu’à 3 km.

Afin de promouvoir la circulation en vélo et la mobilité douce, le projet de loi sous rubrique porte 
abrogation de la loi du 6 juillet 1999 qui avait mis en place le réseau national de pistes cyclables (ci-
après: „loi de 1999“).

Suivant l’exposé des motifs accompagnant le projet de loi sous avis, la loi de 1999 n’est pas adaptée 
car elle est principalement axée sur la sécurité des cyclistes, poursuivant essentiellement un objectif 
de promotion du vélo pour un usage à des fins sportives, touristiques ou écologiques.

Tout en reprenant certaines dispositions antérieures, et en particulier les tracés des pistes cyclables 
existantes, les principales avancées de la réforme portent, d’une part, sur une meilleure intégration des 
communes comme vecteurs de promotion du réseau national des pistes cyclables et de la mobilité douce 
et, d’autre part, sur la plus grande flexibilité accordée à la notion de piste cyclable.

Intégration des communes en tant que promoteurs de la mobilité douce
Le projet de loi sous avis prévoit une série de mesures à mettre en œuvre au niveau communal, dont 

la réalisation de „raccords“ entre pistes cyclables locales et nationales, la réalisation de „liaisons“ entre 
deux pistes nationales, la réalisation de pistes cyclables entre les différents points d’intérêts commu-
naux, et l’aménagement de zones d’apaisement du trafic, qu’il s’agisse de zones de rencontre ou de 
zones résidentielles.

1	 Dans le cadre des objectifs d’Europe 2020, le Luxembourg s’est engagé à réduire ses émissions de gaz à effet de serre non 
couverts par le système d’échange de quotas d’émission (SEQE) de 20% par rapport aux niveaux de 2005.

12.8.2014
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Le projet mentionne par ailleurs que les „liaisons“ seront reconnues „d’utilité publique“, au même 
titre que les raccords. Ceux-ci pourront de surcroît être subventionnés par l’Etat, dans la limite de  
30% du montant global du projet d’aménagement de la piste cyclable.

Assouplissement de la notion de „piste cyclable“

Afin de faciliter l’implémentation des pistes cyclables, le projet de loi sous rubrique en propose une 
définition élargie, en supprimant les deux restrictions trop contraignantes prévues par la loi de 1999, 
à savoir l’obligation d’un tracé séparé de la voirie de l’Etat et l’exclusivité d’utilisation de la piste à 
la circulation de cycles.

Dans le même ordre d’idées, le projet de loi sous avis supprime les dispositions spécifiques de la 
loi de 1999 afin de régler le réseau national des pistes cyclables comme des chemins repris de la voirie 
normale.

Le projet de loi sous avis reprend les 23 pistes cyclables prévues dans la loi de 1999, dont un tiers 
reste encore à être construit, soit 350 kms, et prévoit 5 nouvelles connexions.

Le réseau national des pistes cyclables fait l’objet d’un plan annexé au présent projet de loi, et il 
est précisé que la longueur d’une piste cyclable entre deux points d’intérêt majeur par rapport à la 
voirie normale de l’Etat ne doit pas dépasser de plus de 20% la longueur de la voirie afin que l’utili-
sation du vélo reste concurrentielle à celle de la voiture.

Le projet de règlement grand-ducal sous avis détermine les modalités et caractéristiques techniques 
de l’aménagement des pistes cyclables du réseau national et des infrastructures communales pour la 
mobilité douce. Il a été pris conformément au projet d’article 3 du projet de loi sous rubrique et permet 
tant de diversifier les pistes cyclables que d’augmenter la flexibilité du réseau national, sans pour autant 
réduire la sécurité et le confort des usagers.

Si la Chambre des Métiers accueille favorablement le projet de loi et le projet de règlement grand-
ducal sous rubrique, elle regrette que le développement du réseau national des pistes cyclables vise 
surtout des itinéraires en milieu rural et elle considère que plus d’efforts devraient être prévus au niveau 
étatique pour favoriser les déplacements à pied ou à vélo des citoyens dans leur vie quotidienne, et 
particulièrement pour les trajets domicile-lieu de travail.

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre des Métiers marque son accord avec le projet 
de loi et le projet de règlement grand-ducal sous avis.

Luxembourg, le 23 janvier 2014

Pour la Chambre des Métiers

	Le Directeur Général,	 Le Président, 

	 Paul ENSCH	 Roland KUHN

*

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(22.11.2013)

Le projet de loi, relatif au réseau national de pistes cyclables et à la promotion de la mobilité douce, 
ainsi que le projet de règlement sous avis ont pour objectif de créer un cadre légal réglementaire favo-
risant davantage la mobilité douce dans les trajets quotidiens. Le projet de loi abroge par ailleurs la loi 
du 6 juillet 19992 portant création d’un réseau national de pistes cyclables. D’après ses auteurs, le 
projet de loi sous avis constitue un changement de paradigme qui consiste notamment à passer de 
l’approche du vélo „moyen de divertissement“ à l’approche plus utilitaire du vélo „moyen de transport“. 
Le projet de règlement grand-ducal, quant à lui, couvre les changements au niveau des modalités et 
caractéristiques techniques de l’aménagement des pistes cyclables du réseau national afférent.

2	 Mémorial A n° 97 du 22 juillet 1999 – p. 1886
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En dépit d’un territoire exigu et assez faiblement peuplé, le Luxembourg se caractérise par une 
empreinte écologique non négligeable. Dans le cadre des objectifs d’Europe 2020, le Luxembourg s’est 
engagé à réduire ses émissions de gaz à effet de serre non couverts par le système d’échange de quotas 
d’émission (SEQE) de 20%3 par rapport aux niveaux de 2005. Ces dernières années, de nombreuses 
mesures ont fait leur apparition, comme une meilleure performance énergétique des immeubles ou 
encore la promotion des énergies renouvelables. Pourtant, malgré ces efforts louables, il semble oppor-
tun de rappeler que le contributeur principal en termes d’émissions de dioxyde de carbone (CO2) reste 
toujours le secteur du transport engendrant plus que 60%4 des émissions CO2 non couverts par le SEQE 
et ce largement sous l’influence de la vente transfrontalière de produits pétroliers. Selon l’exposé des 
motifs, il importe de relever que 40% des trajets quotidiens sont inférieurs à 3 km et qu’en milieu 
urbain, le vélo est considéré comme le mode de transport le plus rapide pour une distance se situant 
entre 1 et 3 km. A part de la réduction des émissions CO2, la mobilité douce entraînera par ailleurs des 
effets positifs en terme de santé publique, créant avant tout un effet préventif contre l’obésité, les 
maladies cardio-vasculaires ou encore le stress, et diminuant ainsi les frais de santé et ceux liés à 
l’absentéisme.

La Chambre de Commerce salue l’initiative visant la promotion de la mobilité douce qui s’insère 
intégralement dans la stratégie pour une mobilité durable. Le projet de loi sous avis soutient l’intention 
déclarée des pouvoirs politiques de vouloir atteindre le „modal split“ 25/75 qui prévoit un taux de 
répartition de la mobilité douce et du trafic individuel motorisé de 25%/75% d’ici 2020. Ainsi, l’amé-
nagement graduel du réseau national de pistes cyclables permet une nouvelle orientation des déplace-
ments quotidiens et une réponse plus adaptée aux besoins des flux de trafic futurs.

*

COMMENTAIRE D’ARTICLES

Concernant l’article 4 du projet de loi
L’article 4 du projet de loi sous avis définit les 23 pistes cyclables formant l’ensemble du réseau 

national. Aux yeux de la Chambre de Commerce, l’article 4 devrait être intégré dans le projet de 
règlement grand-ducal sous avis afin de simplifier les procédures législatives au cas où une piste 
cyclable devrait être ajoutée ou modifiée. De cette manière, il ne faudrait pas alors à chaque fois 
modifier la loi en question.

Concernant l’article 6 du projet de loi
L’article 6 regroupe les dispositions relatives aux terrains formant l’assise des pistes cyclables du 

réseau national qui restent inchangées par rapport à la loi du 6 juillet 1999. Le premier paragraphe du 
présent article dispose que les terrains sont acquis, qu’ils soient privés ou publics, par l’Etat. La 
Chambre de Commerce est d’avis que le présent article ne se prononce pas assez clairement par rapport 
au sort des propriétaires des terrains privés. Il semble donc opportun de clarifier dans le présent article 
les dispositions quant à une expropriation des terrains concernés ainsi qu’aux procédures d’indemni-
sations afférentes.

Vu la nature technique du projet de règlement grand-ducal sous avis, la Chambre de Commerce n’a 
pas de remarques particulières à formuler à l’égard des amendements proposés.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure d’approuver le 
projet de loi et le projet de règlement grand-ducal sous avis.

3	 Afin de faire face aux défis liés au changement climatique, les Etats membres de l’Union européenne se sont engagés à 
réduire les émissions de gaz à effet de serre non couverts par le SCEQE de 20% par rapport à l’année 2005. Voir aussi: 
„Recommandation du Conseil concernant le programme de réforme du Luxembourg pour 2013“: http://ec.europa.eu/
europe2020/pdf/nd/csr2013_luxembourg_fr.pdf

4	 „Recommandation du Conseil concernant le programme de réforme du Luxembourg pour 2013“: http://ec.europa.eu/
europe2020/pdf/nd/csr2013_luxembourg_fr.pdf
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AVIS DE LA CHAMBRE DES SALARIES
(12.11.2013)

Par lettre du 23 septembre 2013, réf.: 189338/004492 FV-Win, Monsieur Claude Wiseler, ministre 
du Développement durable et des Infrastructures, a soumis le projet de loi sous rubrique à l’avis de la 
Chambre des salariés.

1. La première loi portant création d’un réseau national de pistes cyclables date de 1999. A l’époque, 
les auteurs de la loi du 6 juillet 1999 portant création d’un réseau national de pistes cyclables (ci-après 
la loi du 6 juillet 1999), sont partis de l’acceptation que d’un côté, le nombre de cyclistes ne cesse de 
croître alors que de l’autre côté, l’espace-rue est loin d’accueillir les cyclistes en toute sécurité.

2. La loi du 6 juillet 1999 a donc pour objectif de créer une base légale pour l’aménagement d’un 
réseau national fortement axé sur la sécurité des cyclistes. Le réseau en tant que tel, cible essentielle-
ment un usage du vélo à des fins sportives, touristiques, voire écologiques.

3. Aujourd’hui cet objectif ne correspond plus à l’image du vélo. La Stratégie pour une mobilité 
durable a montré que d’un côté, 40% des trajets quotidiens sont inférieurs à 3 km alors que de l’autre 
côté, le Luxembourg détient le record européen de l’utilisation de la voiture individuelle avec une part 
de 60% sur des trajets compris entre 0 et 1 km. En 2009, seuls 13% des déplacements quotidiens ont 
été effectués à pied ou à vélo. Si tel est le cas, c’est parce que jusqu’ici le vélo a été perçu comme 
moyen de divertissement et non comme moyen de transport. Or, il est évident que, le vélo est de loin 
le moyen de déplacement le plus efficace pour les trajets à courte distance. En effet, en milieu urbain, 
le vélo est presque toujours plus rapide que la voiture, surtout s’il est utilisé en combinaison avec les 
moyens de transports en commun. D’une façon générale, il est établi que pour une distance se situant 
entre 1 et 3 km, le vélo est le mode de transport le plus rapide.

4. Il va sans dire que la promotion de la mobilité douce passe aujourd’hui avant tout par la promotion 
du vélo comme moyen de transport. C’est pourquoi, par sa Stratégie pour une mobilité durable, le 
Gouvernement s’est fixé pour objectif qu’à l’horizon 2020, 25% des déplacements quotidiens se feront 
par le biais de la mobilité douce. Il faut toutefois nuancer entre les espaces urbains et les espaces ruraux. 
En effet, l’objectif des 25% est à considérer comme moyenne nationale. Il va de soi que le partage 
modal devra être largement supérieur au sein des zones urbaines, tandis qu’il sera souvent moindre en 
zone rurale, où les trajets sont bien plus longs.

5. Le projet de loi constitue, pour ainsi dire, le fondement d’un changement de paradigmes qui, en 
matière d’aménagement des pistes cyclables, consiste à passer de l’approche purement sécuritaire du 
vélo-moyen de divertissement sportif à l’approche plus utilitaire du vélo-moyen de transport. Il va de 
soi, que le nouveau réseau national de pistes cyclables ne sera pas pour autant moins sûr. Au contraire, 
les pistes cyclables seront aménagées de manière à séparer la circulation des cycles de la circulation 
des grands axes routiers et des ouvrages de franchissement dénivelés pourront être réalisés pour sécu-
riser les cyclistes sur des intersections et ce en fonction du niveau de visibilité, de la densité du trafic 
et de la vitesse maximale autorisée.

6. Les prémisses du projet de loi peuvent être résumées comme suit:
– 	créer une législation qui permet d’augmenter continuellement la part de la mobilité douce dans les 

trajets quotidiens;
–	 prévoir une complémentarité entre les transports en commun et la mobilité douce; 
–	 créer un milieu favorable et flexible au développement du réseau;
–	 motiver les communes à compléter le réseau national qui constitue l’épine dorsale à parfaire par les 

communes au niveau local.

7. Le présent projet de loi a été élaboré par le Groupe de travail mobilité douce, issu du plan d’action 
national „mobilité douce“ de 2008 et qui a regroupé tous les acteurs compétents du secteur, à savoir:
–	 le Verkéiersverbond (Communauté des Transports) (présidence);
–	 le Ministère du Développement durable et des Infrastructures;
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–	 le Ministère de l’Intérieur et de la Grande Région;
–	 l’Administration des ponts et chaussées;
–	 la Police Grand-Ducale;
–	 le Syndicat des villes et communes luxembourgeoises (Syvicol);
–	 la Ville d’Esch/Alzette;
–	 la Ville de Luxembourg;
–	 le Mouvement écologique;
–	 la Letzebuerger Vëlos-Initiativ (LVI);
–	 la Sécurite routière.

8. Le projet de règlement grand-ducal, quant à lui, permet de diversifier les catégories de voies 
ouvertes à la circulation des cycles et d’augmenter la flexibilité du réseau national afin de créer un 
milieu favorable à une extension conséquente permettant de promouvoir la mobilité douce.

9. Il est certain, que cette augmentation de flexibilité ne doit pas réduire la sécurité et le confort des 
usagers du réseau national et des pistes cyclables communales d’où la nécessité d’élaborer par voie du 
présent règlement, les exigences techniques auxquelles les pistes cyclables devront répondre.

10. La CSL a l’honneur de vous communiquer qu’elle approuve les projet de loi et de règlement 
grand-ducal cités sous rubrique.

Luxembourg, le 12 novembre 2013

Pour la Chambre des salariés,

	 Le Directeur,	 Le Président, 
Norbert TREMUTH	 Jean-Claude REDING
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P
is

te
 c

yc
la

bl
e 

co
m

m
un

al
e 

qu
i f

ai
t l

a 
jo

nc-
tio

n 
en

tr
e 

de
ux

 d
iff

ér
en

te
s 

pi
st

es
 c

yc
la

bl
es

 
du

 r
és

ea
u 

na
tio

na
l.

(3
)	

„L
ia

is
on

“:
	

P
is

te 
Iti

né
ra

ire
 c

yc
la

bl
e 

co
m

m
un

ale 
qu

i 
fa

it 
la

 jo
nc

tio
n 

en
tr

e 
de

ux
 d

iff
ér

en
ts

 
pi

st
es

 
iti

né
ra

ire
s c

yc
la

bl
es

 du
 ré

se
au

 n
at

io
na

l
 d

u 
ré

se
au

 n
at

io
na

l
.

P
as

 d
e 

co
m

m
en

ta
ire

s
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6
66

00
1  

P
ro

je
t 

de
 lo

i i
ni

tia
l

A
vi

s 
C

on
se

il 
d’

E
ta

t
A

m
en

de
m

en
ts

 g
ou

ve
rn

em
en

ta
ux

C
om

m
en

ta
ire

 T
P

(4
)	

„R
ac

co
rd

“:
	

R
ac

co
rd

em
en

t 
d’

un
e 

pi
st

e 
cy

cl
ab

le
 c

om-
m

un
al

e 
av

ec
 u

ne
 p

is
te

 c
yc

la
bl

e 
du

 r
és

ea
u 

na
tio

na
l.

(4
)	

„R
ac

co
rd

em
en

t“:
	

R
ac

co
rd

em
en

t 
d’

une
 

pi
st

e 
iti

né
ra

ire
 

cy
cl

ab
le

 c
om

m
un

ale 
av

ec
 u

ne
 p

is
te 

un
 

iti
né

ra
ire

 c
yc

la
bl

e 
du

 r
és

ea
u 

na
tio

na
l

 d
u 

ré
se

au
 n

at
io

na
l

.

P
as

 d
e 

co
m

m
en

ta
ire

s

(5
)	

„C
on

ne
xi

on
“:

	
P

oi
nt

 d
e 

dé
pa

rt
 e

t 
po

in
t 

d’
ar

riv
ée

 à
 d

es
-

se
rv

ir 
pa

r 
un

e 
pi

st
e 

cy
cl

ab
le

 d
u 

ré
se

au
 

na
tio

na
l t

el
s 

qu
e 

dé
fin

is
 à

 l’
ar

tic
le

 4
.

(1
)	

„C
on

ne
xi

on
“:

	
P

oi
nt

 d
e 

dé
pa

rt
 e

t 
po

in
 t

 d
’a

rr
iv

ée
 à

 d
es

-
se

rv
ir 

pa
r 

un
e 

pi
st

e 
cy

cl
ab

le
 d

u 
ré

se
au

 
na

tio
na

l t
el

s 
qu

e 
dé

fin
is

 à
 l’

ar
tic

le
 4

.

P
as

 d
e 

co
m

m
en

ta
ire

s

E
n 

pl
us

, 
y 

au
ra

it-
il 

av
an

ta
ge

 à
 p

ré
ci

se
r 

ce
 

qu
’il

 fa
ut

 e
nt

en
dr

e 
pa

r 
„g

ra
nd

s 
ax

es
 r

ou
tie

rs
“,

 
no

tio
n 

qu
i n

’e
st

 p
as

 a
ut

re
m

en
t 

dé
te

rm
in

ée
.(5

)	
„G

ra
nd

s 
ax

es
 r

ou
tie

rs“
	

R
ou

tes
 n

at
io

na
les

 e
t o

u 
ch

em
ins

 r
ep

ris
 à

 
pl

us
 

de
 5

.0
00

 
vé

hi
cu

le
s 

pa
r 

jo
ur

 
en

 
m

oy
en

ne
 a

nn
ue

l

A
 t

itr
e 

d’
ex

em
pl

e:
 C

or
re

sp
on

d 
à 

la
 c

ha
rg

e 
de

 
tr

af
ic

 j
ou

rn
al

iè
re

 s
ur

 l
a 

R
ou

te
 d

u 
V

in
 e

nt
re

 
S

ta
dt

br
ed

im
us

 e
t 

W
or

m
el

da
ng

e 
(N

10
) 

ou
 l

e 
C

R
10

2 
en

tr
e 

Q
ua

tr
e-

Ve
nt

s 
et

 K
eh

le
n.

ht
tp

://
w

w
w

.p
ch

.p
ub

lic
.lu

/tr
af

ic
/c

om
pt

ag
e/

in
de

x.
ht

m
l

A
lo

rs
 

qu
e 

to
ut

 
cr

itè
re

 
po

ur
 

m
es

ur
er

 
la

 
co

hé
re

nc
e 

du
 r

és
ea

u 
na

tio
na

l o
ù 

l’i
m

po
rt

an
ce

 
de

s 
po

in
ts

 d
’in

té
rê

t 
à 

de
ss

er
vi

r 
fa

it 
dé

fa
ut

.

(6
)	

„P
oi

nt
 d

’in
té

rê
t 

co
m

m
un

al
“:

	
P

ôl
e 

d’
at

tr
ac

tio
n 

d’
un

e 
co

m
m

un
e 

te
l 

 
qu

e 
le

s 
qu

ar
tie

rs
 

ce
nt

ra
ux

 
d’

un
e 

 
lo

ca
lit

é,
 z

on
es

 d
’a

ct
iv

ité
, 

in
fr

as
tr

uc
tu

re
s 

 
sc

ol
ai

re
s,

 s
ite

s 
to

ur
is

tiq
ue

s,
 c

ul
tu

re
ls

 o
u 

sp
or

tif
s,

 
ga

re
s 

fe
rr

ov
ia

ires,
 

pr
in

ci
pa

ux
 

ar
rê

ts 
po

ur
 b

us
 ce

nt
ra

l, 
hô

pi
ta

ux
, 

ce
nt

re
s 

co
m

m
er

ci
au

x,
 m

ai
ries

 e
t 

ad
m

in
is

tr
at

io
ns

A
 la

 p
ag

e 
7 

de
 l’

av
is

, l
e 

C
on

se
il 

d’
E

ta
t d

ép
lo

re
 

le
 f

ai
t 

qu
e 

le
 p

ro
je

t 
de

 l
oi

 a
 u

ne
 a

pp
ro

ch
e 

pa
rt

ic
ul

iè
re

m
en

t 
su

bj
ec

tiv
e 

en
 t

er
m

e 
de

 s
ub

-
ve

nt
io

nn
em

en
t 

de
s 

co
m

m
un

es
, 

al
or

s 
qu

e 
to

ut
 

cr
itè

re
 p

ou
r 

m
es

ur
er

 l
’im

po
rt

an
ce

 d
es

 p
oi

nt
s 

d’
in

té
rê

t 
co

m
m

un
au

x 
à 

de
ss

er
vi

r 
fa

it 
dé

fa
ut

. 
A

fin
 d

’a
na

ly
se

r 
le

s 
pr

oj
et

s 
co

m
m

un
au

x 
vo

u
-

la
nt

 b
én

éf
ic

ie
r 

d’
un

e 
ai

de
 d

’E
ta

t 
de

 f
aç

on
 

ob
je

ct
iv

e,
 i

l 
es

t 
pr

op
os

é 
de

 d
éf

in
ir 

le
 t

er
m

e 
„p

oi
nt

 d
’in

té
rê

t 
co

m
m

un
al

“.

A
rt

. 
3.

 L
e 

ré
se

au
 n

at
io

na
l 

es
t 

dé
fin

i 
de

 
m

an
iè

re
 à

 p
ro

fit
er

 a
u 

m
ax

im
um

 d
e 

l’i
nf

ra


st
ru

ct
ur

e 
ex

is
ta

nt
e 

de
 p

is
te

s 
cy

cl
ab

le
s 

et
 d

e 
ch

em
in

s 
fo

re
st

ie
rs

, 
ru

ra
ux

 e
t 

vi
ci

na
ux

.

A
d 

A
rt

ic
le

 3
Le

 C
on

se
il 

d’
E

ta
t n

ot
e 

la
 te

nd
an

ce
 d

u 
lé

gi
sl

a
-

te
ur

 d
e 

se
 r

éf
ér

er
 à

 la
 v

oi
rie

 c
om

m
un

al
e 

pl
ut

ôt
 

qu
’a

ux
 v

oi
rie

s 
vi

ci
na

le
s 

et
 r

ur
al

es
 p

ou
r 

dé
si

-
gn

er
 la

 v
oi

rie
 lo

ca
le

.

A
rt

. 
3.

 L
e 

ré
se

au
 n

at
io

na
l 

es
t 

dé
fin

i 
de

 
m

an
iè

re
 à

 p
ro

fit
er

 a
u 

m
ax

im
um

 
de

 l
’in

fr
a

st
ru

ct
ur

e 
ex

is
ta

nt
e 

de
 

pi
st

es
 

d’
iti

né
ra

ire
s 

cy
cl

ab
le

s 
et

 d
e 

ch
em

in
s 

fo
re

st
ie

rs
, 

ru
ra

ux
 e

t 
vi

ci
na

ux
. d

e 
la

 v
oi

rie
 n

at
io

na
le

, 
co

m
m

un
al

e,
 

ru
ra

le
 e

t 
fo

re
st

iè
re

.

Il 
y 

a 
lie

u 
de

 n
ot

er
 q

ue
 d

es
 c

he
m

in
s 

ru
ra

ux
 e

t 
fo

re
st

ie
rs

 n
’a

pp
ar

tie
nn

en
t 

pa
s 

ex
cl

us
iv

em
en

t 
au

x 
co

m
m

un
es

. 
N

ot
am

m
en

t 
le

s 
ch

em
in

s 
fo

re
st

ie
rs

 s
on

t 
so

uv
en

t 
en

 p
ro

pr
ié

té
 p

riv
é 

ou
 

en
 p

ro
pr

ié
té

 d
e 

sy
nd

ic
at

s 
(„

S
yn

di
ka

ts
w

eg
e“

).

A
 l’

ex
ce

pt
io

n 
de

s 
tr

on
ço

ns
 à

 c
ar

ac
tè

re
 to

u
-

ris
tiq

ue
, l

es
 p

is
te

s 
cy

cl
ab

le
s 

so
nt

 à
 r

éa
lis

er
 d

e 
m

an
iè

re
 

à 
ce

 
qu

e 
la

 
lo

ng
ue

ur
 

de
 

la
 

pi
st

e 
cy

cl
ab

le
 d

u 
ré

se
au

 n
at

io
na

l 
so

it 
in

fé
rie

ur
e 

à 
ce

nt
-v

in
gt

 p
ou

r 
ce

nt
 d

e 
la

 l
on

gu
eu

r 
de

 l
a 

vo
iri

e 
no

rm
al

e 
de

 l
’E

ta
t, 

as
su

ra
nt

 l
a 

m
êm

e 
co

nn
ex

io
n 

en
tr

e 
po

in
ts

 d
’in

té
rê

t 
m

aj
eu

rs
.

D
’a

bo
rd

, 
le

 t
ex

te
 p

ro
je

té
 n

e 
pr

éc
is

e 
pa

s 
si

 le
s 

po
in

ts
 d

’in
té

rê
t m

aj
eu

r 
do

iv
en

t f
ai

re
 p

ar
tie

 d
u 

m
êm

e 
iti

né
ra

ire
 c

yc
la

bl
e 

ou
 s

’il
 p

eu
t s

’a
gi

r 
de

 
n’

im
po

rt
e 

qu
el

 it
in

ér
ai

re
 à

 l’
in

té
rie

ur
 d

u 
pa

ys
 

de
st

in
é 

à 
re

lie
r 

de
ux

 p
oi

nt
s 

d’
in

té
rê

t 
m

aj
eu

r 
dé

fin
is

 à
 l’

ar
tic

le
 4

.

A
 l’

ex
ce

pt
io

n 
de

s 
tr

on
ço

ns
 à

 c
ar

ac
tè

re
 to

u
-

ris
tiq

ue
, l

es
 p

is
te

s 
cy

cl
ab

le
s 

so
nt

 à
 r

éa
lis

er
 d

e 
m

an
iè

re
 

à 
ce

 
qu

e 
la

 
lo

ng
ue

ur
 

de
 

la
 

pi
st

e 
cy

cl
ab

le
 d

u 
ré

se
au

 n
at

io
na

l 
so

it 
in

fé
rie

ur
e 

à 
ce

nt
-v

in
gt

 
po

ur
ce

nt
s 

de
 

la
 

lo
ng

ue
ur

 
de

 
la

 
vo

iri
e 

no
rm

al
e 

de
 l

’E
ta

t, 
as

su
ra

nt
 l

a 
m

êm
e 

co
nn

ex
io

n 
en

tr
e 

po
in

ts
 d

’in
té

rê
t 

m
aj

eu
rs

.

Le
 p

rin
ci

pe
 d

e 
l’a

lin
éa

 2
 s

er
a 

re
pr

is
 d

an
s 

un
e 

no
te

 m
in

is
té

rie
lle

.
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00
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7

66
00

1  
P

ro
je

t 
de

 lo
i i

ni
tia

l
A

vi
s 

C
on

se
il 

d’
E

ta
t

A
m

en
de

m
en

ts
 g

ou
ve

rn
em

en
ta

ux
C

om
m

en
ta

ire
 T

P

E
nf

in
, a

lo
rs

 q
u’

ils
 p

re
nn

en
t s

oi
n 

de
 s

up
pr

im
er

 
à 

l’a
lin

éa
 3

 u
ne

 f
or

m
ul

at
io

n 
à 

ca
us

e 
de

 s
a 

co
nn

ot
at

io
n 

su
bj

ec
tiv

e,
 l

es
 a

ut
eu

rs
 e

n 
in

tr
o

-
du

is
en

t 
un

e 
au

tr
e 

à 
l’e

nd
ro

it 
de

 l’
al

in
éa

 2
 o

ù 
ils

 p
ré

vo
ie

nt
 u

ne
 e

xc
ep

tio
n 

au
 p

rin
ci

pe
 c

i-
av

an
t p

ou
r 

le
s 

tr
on

ço
ns

 à
 c

ar
ac

tè
re

 to
ur

is
tiq

ue
 

no
n 

au
tr

em
en

t 
dé

fin
is

.
P

ou
r 

to
ut

es
 

le
s 

ra
is

on
s 

qu
i 

pr
éc

èd
en

t, 
le

 
C

on
se

il 
d’

E
ta

t r
ec

om
m

an
de

 v
iv

em
en

t d
e 

fa
ire

 
ab

st
ra

ct
io

n 
da

ns
 la

 fu
tu

re
 lo

i d
e 

la
 d

is
po

si
tio

n 
fo

rm
el

le
 s

ou
s 

ex
am

en
 q

ui
 p

ou
rr

ai
t 

êt
re

 a
va

n
-

ta
ge

us
em

en
t 

re
m

pl
ac

ée
, 

so
it 

pa
r 

de
s 

di
re

c
-

tiv
es

 m
in

is
té

rie
lle

s 
s’

ad
re

ss
an

t 
au

x 
in

st
an

ce
s 

ad
m

in
is

tr
at

iv
es

 c
om

pé
te

nt
es

 p
ou

r 
l’e

xé
cu

tio
n 

m
at

ér
ie

lle
 d

e 
la

 l
oi

 e
n 

pr
oj

et
, 

so
it 

pa
r 

de
s 

re
co

m
m

an
da

tio
ns

 à
 p

ré
vo

ir 
da

ns
 le

 fu
tu

r 
pl

an
 

di
re

ct
eu

r 
se

ct
or

ie
l „

tr
an

sp
or

ts
“ 

à 
éd

ic
te

r 
da

ns
 

le
 c

ad
re

 d
e 

la
 n

ou
ve

lle
 lé

gi
sl

at
io

n 
su

r 
l’a

m
é

-
na

ge
m

en
t 

du
 t

er
rit

oi
re

.
Le

s 
pi

st
es

 c
yc

la
bl

es
 s

on
t 

am
én

ag
ée

s 
de

 
m

an
iè

re
 à

 s
ép

ar
er

 la
 c

irc
ul

at
io

n 
de

s 
cy

cl
es

 d
e 

la
 c

irc
ul

at
io

n 
de

s 
gr

an
ds

 a
xe

s 
ro

ut
ie

rs
. 

D
es

 
ou

vr
ag

es
 d

e 
fr

an
ch

is
se

m
en

t 
dé

ni
ve

lé
s 

so
nt

 
ré

al
is

és
 p

ou
r 

sé
cu

ris
er

 l
es

 c
yc

lis
te

s 
su

r 
de

s 
in

te
rs

ec
tio

ns
 e

n 
pr

en
an

t 
en

 c
om

pt
e 

le
s 

tr
oi

s 
cr

itè
re

s 
su

iv
an

ts
:

1.
	n

iv
ea

u 
de

 v
is

ib
ili

té
;

2.
	d

en
si

té
 d

u 
tr

af
ic

;
3.

	v
ite

ss
e 

m
ax

im
al

e 
au

to
ris

ée
.

Le
s 

tr
av

er
sé

es
 

de
s 

gr
an

ds
 

ax
es

 
ro

ut
ie

rs
 

sa
ns

 o
uv

ra
ge

s 
de

 f
ra

nc
hi

ss
em

en
t, 

en
 d

eh
or

s 
de

s 
ag

gl
om

ér
at

io
ns

, 
ne

 p
eu

ve
nt

 ê
tr

e 
au

to
ri

-
sé

es
 q

ue
 p

ou
r 

un
 m

ax
im

um
 d

e 
de

ux
 v

oi
es

 d
e 

ci
rc

ul
at

io
n 

à 
tr

av
er

se
r.

E
n 

vu
e 

de
 n

e 
pa

s 
m

êl
er

 d
es

 é
lé

m
en

ts
 e

xp
lic

a
-

tif
s 

au
x 

di
sp

os
iti

on
s 

no
rm

at
iv

es
, 

le
 C

on
se

il 
d’

E
ta

t 
pr

op
os

e 
de

 r
éd

ig
er

 c
om

m
e 

su
it 

la
 d

eu
-

xi
èm

e 
et

 la
 t

ro
is

iè
m

e 
ph

ra
se

 d
e 

l’a
lin

éa
 3

:
„A

ux
 in

te
rs

ec
tio

ns
 d

’u
ne

 p
is

te
 c

yc
la

bl
e 

av
ec

 [
un

 g
ra

nd
 a

xe
 r

ou
tie

r?
] 

de
s 

ou
vr

ag
es

 
de

 f
ra

nc
hi

ss
em

en
t 

en
 d

én
iv

el
é 

so
nt

 r
éa

li
-

sé
s,

 lo
rs

qu
e 

la
 d

en
si

té
 d

u 
tr

af
ic

 e
t l

a 
vi

te
ss

e 
m

ax
im

um
 

au
to

ris
ée

 
[s

ur
 

le
 

gr
an

d 
ax

e 
 

ro
ut

ie
r]

 a
in

si
 q

ue
 l

e 
ni

ve
au

 d
e 

vi
si

bi
lit

é 
l’e

xi
ge

nt
. U

n 
rè

gl
em

en
t g

ra
nd

-d
uc

al
 d

ét
er

-
 

m
in

e 
le

s 
cr

itè
re

s 
qu

al
ita

tif
s 

re
nd

an
t 

ob
li

-
ga

to
ire

s 
de

 t
el

s 
ou

vr
ag

es
. 

C
es

 o
uv

ra
ge

s 
so

nt
 d

e 
pl

ei
n 

dr
oi

t a
m

én
ag

és
 a

ux
 in

te
rs

ec
-

tio
ns

 d
’u

ne
 p

is
te
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l’a
lin

éa
 1

er
, 

vo
ire

 „
es

t 
si

tu
ée

“ 
et

 „
re

st
en

t 
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s d
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–
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–
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 d
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 d
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 c
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r l
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 c
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 c
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 m
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 r
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 c
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 b
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 d
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l’i
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 d
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 d
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 c
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 d
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 c
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 r
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 d
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 d
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 d
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m
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pr
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at

io
na

l.

S
an

s 
ob

se
rv

at
io

ns
P

ou
r 

le
s 

pi
st

es
 c

yc
la

bl
es

 c
om

m
un

al
es

 d
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m
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pr
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at
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 d
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 d
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s 
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m
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m

in
im
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 c
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n 
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at
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 c
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 d
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s 
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 c
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 d
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A
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 m
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m
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e 
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e 
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e 
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u 
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 c
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m
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m

po
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 d
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ch
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ro
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e 
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eu
r 

m
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m
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ur

é
-
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n 

d’
un

e 
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r 
m
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e 
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m
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n 
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ur
an
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it 
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au
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ot

em
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t d
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t c
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po
r

-
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eu
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at
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m
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rt
er

 d
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l’a
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ér
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 c
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 c
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(2

), 
lo
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 d
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 d
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t 

do
it 

co
m

po
rt
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 l
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d’
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l’a

rt
ic

le
 5

.

Le
s 

di
sp

os
iti

on
s 

de
 l

’a
lin

éa
 q

ui
 p

ré
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 d
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 c
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 p
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 r
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itu
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 d
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 d
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 d
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 c
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itu
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 c
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 m
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 d
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 c
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 p
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ra
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 d
es

 b
ar

riè
re

s 
am

ov
ib

le
s 

pe
uv

en
t 

êt
re

 m
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 c
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 d
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 d
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 p
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 d
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 d
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ra
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 l’
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 l’
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t c
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l f
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 p

ot
ea

ux
 

so
nt

 s
ig

na
lé

s 
à 

le
ur

 a
pp

ro
ch

e 
pa

r 
…

 d
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 c
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te
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ra
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 d
es

 b
ar

riè
re

s 
am

ov
ib

le
s 

pe
uv

en
t 

êt
re

 m
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 d
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 d
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 d
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 d
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 d
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 c
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 d
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 c
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 d
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 d
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 d
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 d
es

 f
ils

 e
xt

ér
ie

ur
s 

de
 

la
di

te
 c

lô
tu

re
.

S
an

s 
ob

se
rv

at
io

ns
A

rt
. 

7.
 L

e 
lo

ng
 d

es
 v

oi
es

 p
ub

liq
ue

s 
vi

sé
es

 
à 

l’a
rt

ic
le

 2
, 

le
s 

cl
ôt

ur
es

 d
’e

nc
lo

s 
so

us
 f

or
m

e 
de

 fi
ls

 d
e 

fe
r 

ba
rb

el
és

 s
on

t i
nt

er
di

te
s,

 à
 m

oi
ns

 
qu

’e
lle

s 
ne

 s
oi

en
t 

am
én

ag
ée

s 
en

 r
et

ra
it 

d’
un

e 
cl

ôt
ur

e 
co

ns
tit

ué
e 

d’
au

 m
oi

ns
 c

in
q 

fil
s 

de
 f

er
 

lis
se

s 
ou

 d
e 

fil
s 

de
 f

er
 m

ai
llé

s,
 e

t 
à 

co
nd

iti
on

 
qu

’e
lle

s 
ne

 c
om

po
rt

en
t 

pa
s 

pl
us

 d
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 d
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 l’
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 c
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 l
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 c
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 d
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m
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itè
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No 66004

CHAMBRE DES DEPUTES
Session extraordinaire 2013-2014

P R O J E T  D E  L O I
relatif au réseau cyclable national et aux liaisons  

et raccordements vers le réseau communal

*  *  *

AVIS COMPLEMENTAIRE DU CONSEIL D’ETAT
(7.10.2014)

Par dépêche du 11 juillet 2014 du Premier ministre, ministre d’Etat, le Conseil d’Etat a été saisi 
d’amendements gouvernementaux au projet de loi sous rubrique qui font suite à son avis du 12 novem-
bre 2013.

Les amendements en question se présentent sous la forme d’un tableau comparatif. La première 
colonne de ce tableau reproduit article par article et alinéa par alinéa le texte initial du projet gouver-
nemental. La deuxième colonne du tableau comporte des notes paraphrasant par extraits l’avis précité 
du Conseil d’Etat du 12 novembre 2013. Le texte de la troisième colonne reprend en différentes cou-
leurs les amendements prévus par le Gouvernement avec la biffure des passages qu’il est prévu de 
supprimer et la présentation sous forme soulignée de passages nouveaux à ajouter. La quatrième 
colonne comporte pour plusieurs des amendements retenus un commentaire (qualifié de „commentaire 
TP“).

Le Conseil d’Etat rappelle que les amendements gouvernementaux, peu importe que ceux-ci 
concernent un projet de loi ou un projet de règlement grand-ducal, sont à présenter 1° par l’évocation 
de chacun des amendements pris individuellement, 2° par l’indication de l’endroit du projet amendé 
où le texte de chaque amendement aura sa place, et 3° par un commentaire explicitant l’amendement. 
Au-delà de ses exigences formelles pour libeller les amendements proprement dits, le Conseil d’Etat 
apprécie la pratique usuelle de joindre un nouveau texte coordonné intégrant les amendements prévus 
avec l’indication des passages ajoutés, supprimés ou modifiés par rapport à la version initiale du projet 
de loi ou de règlement grand-ducal.

La manière d’introduire les amendements gouvernementaux sous examen ravale par contre la pré-
sentation soignée des amendements à laquelle le Conseil d’Etat a été habitué jusqu’à présent. Il invite 
dès lors le Gouvernement à réserver désormais de nouveau aux amendements qu’il se propose de 
soumettre au Conseil d’Etat les soins appropriés en coulant ceux-ci dans la forme communément 
appliquée dans le passé.

Quant à l’examen des amendements le Conseil d’Etat suivra la présentation de ceux-ci conformé-
ment à ce qu’il croit déceler comme changements apportés au texte qui lui avait été soumis le 17 juillet 
2013.

*

EXAMEN DES AMENDEMENTS

Intitulé
Les auteurs des amendements gouvernementaux sont d’accord pour suivre le Conseil d’Etat quant 

à l’intitulé de la loi du 6 juillet 1999 portant création d’un réseau national de pistes cyclables qui est 
censée être remplacée par la loi en projet. Par ailleurs, ils acceptent de faire abstraction des termes 
„pistes cyclables“ utilisés dans le cadre de la réglementation routière avec une signification différente 
de celle retenue dans le projet gouvernemental du 17 juillet 2013.

21.10.2014
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Par contre, ils craignent que la notion de „réseau routier cyclable“ proposé le 12 novembre 2013 
par le Conseil d’Etat ne soit interprétée dans le sens du terme technique allemand de „Fahrradstrasse“ 
désignant des infrastructures cyclables à capacité élevée, alors que les éléments du réseau cyclable 
national ne prétendent pas à de telles performances. Aussi préfèrent-ils à la proposition du Conseil 
d’Etat de qualifier le réseau de „réseau routier cyclable“ la désignation „réseau cyclable national“.

Tout en ne s’opposant pas au choix terminologique des auteurs des amendements gouvernementaux, 
le Conseil d’Etat estime que la logique requiert dès lors de parler aussi de réseau cyclable communal, 
du moment que sont visées les infrastructures routières dédiées sur le plan local à la circulation cycliste.

Par ailleurs, toute référence à la promotion de la mobilité douce a été abandonnée, mais le nouvel 
intitulé comporte un élément nouveau, non autrement motivé dans le commentaire concis qui est joint. 
Cet élément nouveau reprend l’idée des raccordements que les autorités communales peuvent, en vertu  
du projet de loi, établir entre le réseau cyclable communal et le réseau cyclable national. Il évoque par 
ailleurs la possibilité de liaisons que les communes peuvent créer entre deux itinéraires faisant partie 
du réseau cyclable national. Or, selon le Conseil d’Etat de telles liaisons, à moins qu’elles ne servent 
des intérêts locaux, devraient constituer des éléments intégrants du réseau cyclable national dont l’Etat 
assume la responsabilité conceptuelle et financière. Si par contre l’intérêt local est donné pour créer 
ces liaisons, celles-ci apparaissent sur le plan fonctionnel soit comme relevant du „réseau cyclable 
communal“ soit comme en assurant les raccordements utiles au réseau cyclable national, sans qu’il soit 
besoin d’y réserver une dénomination particulière dans le cadre légal au projet. Aussi le Conseil d’Etat 
estime-t-il suffisant d’évoquer dans l’intitulé les seuls „raccordements vers les réseaux cyclables 
communaux“.

Le Conseil d’Etat craint en effet que la solution préconisée par les auteurs des amendements sous 
examen ne puisse être utilisée par les autorités étatiques, chargées de la conception et de l’aménagement 
du réseau cyclable national, pour se décharger de leurs obligations sur les communes en „reclassant“ 
certains tronçons, voire certains itinéraires du réseau national comme „liaisons entre deux itinéraires 
du réseau national“ avec pour conséquence de faire assumer par les communes territorialement concer-
nées la charge de la mise en place et de l’entretien de ces parties du réseau cyclable national.

L’intitulé à retenir selon le Conseil d’Etat se lirait dès lors comme suit:
	 „Projet de loi relatif au réseau cyclable national et aux raccordements de ce réseau vers les réseaux 

cyclables communaux“

Article 1er
Même si les auteurs des amendements estiment pouvoir se passer de toute explication susceptible 

de justifier les modifications visées, le Conseil d’Etat croit comprendre que les modifications apportées 
à l’alinéa 1er de l’article sous examen sont conditionnées par les nouvelles options rédactionnelles déjà 
prises pour modifier l’intitulé du projet de loi. Il propose de rédiger comme suit la fin de la phrase 
faisant l’objet de cet alinéa: „… sur le plan repris en annexe“.

Les modifications qu’il est proposé d’apporter à l’alinéa 2 font également abstraction de toute jus-
tification. Etant donné que le nouveau contenu tient compte des observations de son avis du 12 novembre 
2013, le Conseil d’Etat peut s’en accommoder. Il propose toutefois d’écrire:

„Les opérations immobilières et les travaux réalisés dans l’intérêt de l’établissement du réseau 
cyclable national sont reconnus d’utilité publique.“

Quant à l’alinéa 3 la nouvelle orientation que les auteurs des amendements proposent de donner aux 
dispositions concernées font que cet alinéa a sa place à l’article 7 afin d’éviter des redondances rédac-
tionnelles, voire des renvois inutiles. Le Conseil d’Etat se propose d’y revenir lorsqu’il examinera le 
texte amendé dudit article 7.

Article 2
Les auteurs des amendements gouvernementaux se sont efforcés de réserver les suites utiles aux 

critiques du Conseil d’Etat du 12 novembre 2013.
La définition de la notion de „point d’intérêt majeur“ est ainsi supprimée. Il en est de même de celle 

de la notion de „connexion“.
La définition de la notion d’„itinéraire cyclable du réseau national“ est celle proposée par le Conseil 

d’Etat qui ne s’oppose pas à l’ajout d’une nouvelle définition de l’„itinéraire cyclable du réseau com-
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munal“, même s’il lui est difficile d’imaginer, surtout dans les localités à caractère rural, un réseau 
cyclable local structuré en itinéraires cyclables à l’instar de l’approche retenue pour le réseau national. 
Ne faudrait-il pas voir les réseaux communaux comme étant composés de tronçons („partie d’une voie, 
d’une distance déterminée“ selon les dictionnaires)?

Quant à la „liaison“ telle que définie tant dans le projet de loi du 17 juillet 2013 que dans l’amen-
dement sous objet, le Conseil d’Etat se doit de rappeler les fortes réticences qu’il a déjà formulées à 
l’endroit de l’intitulé. A son avis il ne fait pas de sens de distinguer entre des liaisons, qui feraient la 
jonction entre deux ou plusieurs itinéraires du réseau cyclable national tout en ayant un intérêt purement 
local et comme relevant dès lors de la responsabilité des communes, et les raccordements entre les 
infrastructures cyclables à caractère local par lesquelles les communes entendent relier leur réseau local 
au réseau national. Pour les raisons évoquées à l’endroit de l’intitulé le Conseil d’Etat propose de faire 
abstraction de la définition de la liaison qu’il s’agit de considérer ou bien comme une partie du réseau 
cyclable national, si la cohérence de ce réseau le demande, ou bien comme un raccordement de l’infra
structure cyclable communale à ce réseau national, si la „liaison“ se justifie dans l’intérêt communal.

Quant à la définition du „raccordement“ le Conseil d’Etat rappelle sa préférence pour la notion de 
„tronçons cyclables“ qui forment le réseau local. Par ailleurs, pour des raisons de style il faut écrire 
„raccordement … à un itinéraire …“ tout en ajoutant, le cas échéant, l’adjectif „local“ à la notion à 
définir.

En ce qui concerne la définition de la notion de „grand axe routier“, ajoutée à la demande du Conseil 
d’Etat, elle ne donne pas lieu à critique quant au fond. Le Conseil d’Etat propose cependant pour des 
raisons d’ordre rédactionnel d’écrire:

	 „Grand axe routier: route nationale ou chemin repris supportant en moyenne annuelle une circu-
lation de plus de 5.000 véhicules par jour“.

Les auteurs des amendements gouvernementaux prévoient de reprendre les critères de définition du 
„point d’intérêt majeur“ pour la notion nouvellement définie du „point d’intérêt communal“. La qualité 
de la définition n’a pas été améliorée puisqu’elle se limite à énoncer, à titre d’exemples, plusieurs 
illustrations de ce que l’on peut comprendre par point d’intérêt communal. Une telle énumération 
exemplative ne peut pas servir comme définition, lorsque par ailleurs la notion définie de la façon sert 
de critère pour allouer des subventions à des communes disposées à raccorder leur infrastructure 
cyclable locale au réseau national. En effet, l’absence de précision suffisante et l’exhaustivité défaillante 
des critères ne permettent pas d’allouer les subsides selon des critères objectifs et préétablis et entraî-
neront dès lors une insécurité juridique pernicieuse pour les communes concernées qui amène le Conseil 
d’Etat à s’opposer formellement à la condition reprise sous le chiffre 3. de la nouvelle version de 
l’article 7, telle que celle-ci résulte des amendements gouvernementaux sous objet. Par voie de consé-
quence, le Conseil d’Etat propose de supprimer la définition en question.

Enfin, en ce qui concerne la numérotation des définitions, le Conseil d’Etat rappelle que selon la 
légistique formelle les chiffres placés entre parenthèses sont réservées à la numérotation des para-
graphes subdivisant un article. Dans le cas d’espèce il y a lieu de recourir à une présentation des 
définitions sous forme d’une numérotation utilisant des lettres alphabétiques suivies d’une parenthèse 
ou des chiffres arabes suivis d’un point.

Article 3
Les observations du Conseil d’Etat du 12 novembre 2013 visaient avant tout à faire concorder les 

termes employés pour désigner l’infrastructure cyclable avec la terminologie communément utilisée 
par la législation routière (cf. article 5 de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglemen-
tation de la circulation sur toutes les voies publiques) qui distingue entre voirie de l’Etat et voirie 
communale tout en déterminant les infrastructures constitutives de ces deux types de voirie. Dans 
l’intérêt de la cohérence des concepts juridiques relevant de la législation routière il y a lieu de s’y 
tenir strictement en écrivant „… de la voirie nationale et de la voirie communale existantes“.

Le commentaire joint aux amendements gouvernementaux soulève une question nouvelle qui n’a 
pas été évoquée ni dans la loi précitée du 6 juillet 1999 censée être abrogée ni dans le projet gouver-
nemental dont le Conseil d’Etat a été saisi le 17 juillet 2013. Cette question est celle de savoir si dans 
le cadre de la mise en place d’une infrastructure ouverte à la circulation cycliste, conçue dans une 
optique d’intérêt public, voire d’utilité publique (cf. art. 1er de la version du projet de loi résultant des 
amendements gouvernementaux sous examen), l’Etat a le droit d’empiéter sur des droits de propriété 
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privée en grevant des chemins privés d’une servitude publique sans respecter à cet effet le droit des 
propriétaires privés à une juste indemnisation. En effet, la Cour constitutionnelle a retenu dans son 
arrêt 101/13 du 4 octobre 2013 „qu’un changement dans les attributs de la propriété qui est à tel point 
substantiel qu’il prive celle-ci d’un de ses aspects essentiels peut constituer une expropriation“ et „que 
les propriétaires touchés peuvent … suivant la situation concrète du cas d’espèce, le cas échéant faire 
valoir devant le juge judiciaire un droit à indemnisation …“. Même si la Cour constitutionnelle n’inter-
dit pas aux pouvoirs publics d’instaurer des servitudes sur la propriété privée, ces servitudes doivent, 
comme c’est le cas dans l’hypothèse sous examen, être reconnues d’utilité publique par la loi formelle 
et ouvrir aux propriétaires concernés un droit à une indemnisation, alors qu’il ne fait pas de doute que 
l’utilisation comme infrastructure cyclable publique d’un chemin privé, qui a été conçu et aménagé 
pour les uniques besoins de faciliter la desserte des propriétés adjacentes, constitue un changement des 
aspects essentiels des attributs de propriété de ce chemin et risque dès lors d’être considérée par le juge 
constitutionnel comme expropriation au sens de la jurisprudence citée. 

Quant à l’alinéa 2, version amendée, la proposition de texte du Conseil d’Etat a été reprise. Toutefois, 
les auteurs des amendements gouvernementaux ont remplacé à d’autres endroits du texte de loi en 
projet la notion de „piste cyclable“. Cette modification doit s’appliquer également au libellé de l’alinéa 
sous examen. Par ailleurs, une erreur rédactionnelle s’était glissée dans le texte que le Conseil d’Etat 
avait proposé dans son avis du 12 novembre 2013; il faut lire „critères quantitatifs“ au lieu de „critères 
qualitatifs“. 

Le texte modifié de l’alinéa 3 de l’article 3 du projet de loi, version amendée, ne donne pas lieu à 
observation.

Quant au dernier alinéa le Conseil d’Etat rappelle son observation critique à l’endroit de l’intitulé 
et des articles qui précèdent quant à la notion de „liaison“ qui à son avis doit être considérée selon le 
cas comme faisant partie du réseau national ou comme se présentant sous forme de raccordement de 
l’infrastructure locale au réseau national. Il demande d’en tenir compte au niveau de la rédaction défi-
nitive de la disposition en question.

Article 4
Dans la phrase introductive il échet d’écrire „itinéraires cyclables suivants“ en vue de rester en ligne 

avec les choix rédactionnels retenus par ailleurs dans le texte du projet de loi.
Au regard de l’extension projetée du concept de réseau cyclable national résultant des amendements 

gouvernementaux, le Conseil d’Etat se dispensera d’une analyse critique, à l’instar de celle qu’il avait 
faite dans son avis du 12 novembre 2013, quant à l’adéquation des itinéraires aménagés ou projetés 
par rapport aux finalités initiales de la loi en projet.

Il se limitera à pointer certaines incohérences rédactionnelles et inélégances stylistiques, tout en se 
demandant si pour certains itinéraires longeant les frontières il n’y aurait pas lieu d’indiquer d’autres 
points d’interconnexion avec les infrastructures cyclables des pays voisins (à titre d’exemples: PC3 
vers l’Allemagne le long de la Moselle et le long de la Sûre inférieure; PC6 vers la France, PC8 vers 
la France, PC12 vers la Belgique, PC16 vers l’Allemagne, PC18 vers la Belgique, …)

Comme la définition de la „connexion“ a été supprimée à l’article 2, il y a lieu d’écrire aux endroits 
pertinents „raccordements“ (et non pas „raccords“). Les termes „sur la hauteur“ sont inappropriés 
comme indiquant un endroit topographique surélevé, ce qui dans de nombreuses situations évoquées 
n’est pas correct; le Conseil d’Etat demande de remplacer le terme „sur“ par la préposition „à“. De 
façon générale les auteurs ont opté d’écrire les noms composés avec deux initiales majuscules tout en 
les reliant par un trait d’union; il y a lieu de veiller à cette écriture tout au long du texte (cf. PC30a ou 
PC30b Esch/Alzette-Centre et Esch/Alzette-Nord). Concernant l’itinéraire „PC29“ le Conseil d’Etat 
estime qu’il suffit d’écrire „Bigonville-Moulin“ (au lieu de „le Moulin de Bigonville-Moulin“). Quant 
à l’itinéraire „PC31a“ „Ville de Luxembourg“ s’écrit avec une lettre „V“ initiale majuscule. En relation 
avec l’itinéraire „PC31b“ il faut écrire „la Ville-Haute“. Pour ce qui est de l’itinéraire „PC33“ le Conseil 
d’Etat rappelle que dans son avis du 1er juillet 2014 concernant la proposition de loi relative au chan-
gement du nom de la commune de Erpeldange en celui de Erpeldange-sur-Sûre (doc. parl. 6605) il a 
noté que la législation actuelle ne prévoit aucune procédure concernant la modification du nom d’une 
localité; même si la proposition de loi n° 6605 du député André Bauler est adoptée par la Chambre des 
députés, le nom de la localité d’Erpeldange n’en sera pas changé, et par voie de conséquence il y a 
lieu d’écrire „Erpeldange“ (et non pas Erpeldange/Sûre). Le Conseil d’Etat demande la suppression du 
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bout de phrase „sur la futur (sic) assise du boulevard urbain (RN7)“ qui à défaut d’exister ne peut pas 
servir de référence géographique pour l’implantation du tronçon considéré de l’itinéraire „PC34“.

Article 5
Sans observation.

Article 6
Même si l’Etat entend s’assurer par la voie contractuelle le passage de la circulation cycliste sur des 

chemins privés, il n’est pas a priori garanti que les propriétaires de ces chemins soient d’accord pour 
conclure. Les auteurs entendent que l’Etat obtienne ce passage en acquérant l’usufruit de l’assise visée; 
le Conseil d’Etat se demande s’il n’y a pas d’autres formes juridiques pour obtenir ce passage. Enfin, 
quant à l’hypothèse où l’Etat n’arrive pas à obtenir ce passage par la voie contractuelle, l’article 1er 
lui permettra d’acquérir en pleine propriété l’assise nécessaire à la circulation cycliste par la voie d’une 
expropriation en due forme intervenant selon les règles légales en vigueur. 

Sur le plan rédactionnel l’article 6 ne donne pas lieu à d’autres observations.

Article 7
Le Conseil d’Etat renvoie à son observation afférente à l’endroit de l’alinéa 3 de l’article 1er et 

propose d’en regrouper le contenu avec les dispositions de l’article 7.
Il rappelle par ailleurs ses objections quant à l’identification de liaisons entre deux itinéraires 

cyclables du réseau national qui seraient conçues et aménagées par les autorités communales territo-
rialement concernées.

Il conviendra par conséquent de disposer à l’article sous examen qu’une aide financière est suscep-
tible d’être allouée par l’Etat aux communes qui prévoient de créer des raccordements de l’infrastruc-
ture cyclable communale vers le réseau cyclable national, à condition que ces raccordements répondent 
aux critères réglementaires dont question à l’article 3 et respectent les modalités et les caractéristiques 
techniques prescrites pour l’aménagement des infrastructures cyclables faisant partie du réseau 
national.

Les alinéas 2 et 4 de la version amendée de l’article 7 ne donnent pas lieu à observation sauf à écrire 
le mot „limiter“ sans trait d’union.

Cette dernière observation vaut aussi pour le mot „investissement“ utilisé à l’alinéa 3 dont la rédac-
tion doit de surcroît se présenter sans les parenthèses encadrant le taux de l’intervention financière 
étatique au profit des investissements communaux.

Ainsi délibéré en séance plénière, le 7 octobre 2014.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Victor GILLEN
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DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES  
AU PRESIDENT DU CONSEIL D’ETAT

(21.11.2014)

Monsieur le Président,
J’ai l’honneur de vous soumettre ci-après une série d’amendements au projet de loi sous rubrique, 

amendements adoptés par la Commission du Développement durable lors de sa réunion du 12 novembre 
2014.

Je vous joins, à titre indicatif, un texte coordonné tenant compte de ces propositions d’amendement 
de la Chambre des Députés, ainsi que des propositions du Conseil d’Etat que la commission parlemen-
taire a faites siennes.

*

Amendement 1 portant sur l’article 2
Le nouveau libellé de l’article 2 sera le suivant:

Art. 2. Aux termes de la présente loi on entend par:
1.	„Itinéraire cyclable du réseau national“: Voie publique ou partie d’une voie publique faisant 

partie du réseau cyclable national et signalée comme telle, quelque soit le propriétaire de l’assise 
empruntée.

2.	„Itinéraire cyclable du réseau communal“: Voie publique ou partie d’une voie publique faisant 
partie du réseau cyclable communal et signalée comme telle, quelque soit le propriétaire de 
l’assise empruntée.

3.	„Liaison“: Itinéraire cyclable communal qui fait la jonction entre deux différents itinéraires 
cyclables du réseau national.

3.	 „Raccordement“: Itinéraire cyclable du réseau communal raccordant le réseau cyclable com-
munal à un itinéraire cyclable du réseau national.

4.	 „Grand axe routier“: route nationale ou chemin repris supportant en moyenne annuelle une 
circulation de plus de 5.000 véhicules par jour.

4.12.2014
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6.	„Point d’intérêt communal“: Pôle d’attraction d’une commune tel que les quartiers centraux 
d’une localité, zones d’activité, infrastructures scolaires, sites touristiques, culturels ou sportifs, 
gares ferroviaires, principaux arrêts pour bus, hôpitaux, centres commerciaux, mairie et 
administration.

Commentaire de l’amendement 1
Si la commission parlementaire a largement suivi les remarques du Conseil d’Etat émises dans son 

avis complémentaire du 7 octobre 2014, elle ne l’a que partiellement suivi pour ce qui est de la définition 
du „raccordement“. Dans un souci de clarification, elle introduit une nouvelle proposition de définition, 
afin de préciser que l’objectif principal du raccordement est de relier par un nouvel itinéraire les efforts 
communaux en termes d’infrastructures cyclables aux efforts nationaux en termes du réseau cyclable 
national. Ces efforts réciproques donnent lieu à un financement réciproque, décrit à l’article 7. 

Pour mémoire, la définition de l’„itinéraire cyclable communal“ est maintenue inchangée par rapport 
à la version rédigée par les auteurs des amendements gouvernementaux. En effet, bien qu’il s’agisse 
d’un saut d’échelle, il est important qu’une infrastructure pour cyclistes fasse partie d’un réseau 
cyclable entier afin d’éviter que des mesures isolées ne soient prises par les communes.

*

Amendement 2 portant sur l’article 4
L’article 4 est amendé comme suit:

Art. 4. Le réseau national comprend les itinéraires cyclables suivants:
PC1:	 „itinéraire cyclable du Centre, contournant la Ville de Luxembourg et desservant, 

Hesperange-Parc, l’Arrêt Pont-Rouge, Dommeldange-Gare, Merl-Cimetière et assurant 
l’accès vers les itinéraires PC9, PC11, PC13, PC15, PC27, PC28, PC31a, PC31b 
et PC38“;

PC2:	 „itinéraire cyclable d’Echternach, desservant la Coque, Kirchberg-Plateau, Luxexpo, Pôle 
d’échange Höhenhof, Ernster, Junglinster-Lycée, Junglinster (intersection N11/CR129), 
Bech-Tunnel et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC3, PC4, PC5 et PC31a“;

PC3:	 „itinéraire cyclable des Trois Rivières, desservant Remerschen, Remich, Schengen, 
Stadtbredimus, Ehnen, Grevenmacher, Wasserbillig-Gare, Rosport, Echternach-Pont, 
Reisdorf-Pont, Bettel et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC2, PC4, PC5, PC6, 
PC7, PC16, PC23, PC26, PC27 et l’interconnexion vers la France à Schengen et les rac-
cords vers l’Allemagne à Wasserbillig-Gare et entre Echternach-Pont et Rosport“;

PC4:	 „itinéraire cyclable de la Syre, desservant Wecker-Gare, Roodt/Syre-Gare, Ernster et assu-
rant l’accès vers les itinéraires cyclables PC2, PC3 et PC26“;

PC5:	 „itinéraire cyclable de l’Ernz Blanche, desservant Junglinster N11/CR129, Bourglinster, 
Fischbach, Larochette, Medernach-Gare, Reisdorf-Pont et assurant l’accès vers les itiné-
raires cyclables PC2, PC3, PC16, PC24 et PC37“;

PC6:	 „itinéraire cyclable des Trois Cantons, desservant Pétange-Gare, Sanem-Château, 
Noertzange-Gare, Bettembourg-Gare, Frisange-Frontière, Mondorf-les-Bains et assurant 
l’accès vers les itinéraires cyclables PC3, PC7, PC8, PC9, PC10, PC11, PC12, PC28 
PC30b, PC30c et PC38, et l’interconnexion vers la France à Frisange et Mondorf-les- 
Bains“;

PC7:	 „itinéraire cyclable Jangeli, desservant Mondorf-les-Bains, Ellange-Gare, Remich et assu-
rant l’accès vers les itinéraires cyclables PC3 et PC6“;

PC8:	 „itinéraire cyclable de la Terre Rouge, desservant Pétange-Gare, Bache Jang Frontière, 
Niederkorn-Gare, Differdange-Gare, Belvaux-Soleuvre-Gare, Belval-Université-Gare, 
Esch/Alzette-Grenz, Rumelange-Gare, Kayl-Eglise, Dudelange, Burange, Bettembourg-
Gare et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC6, PC12, PC30b et PC30c, PC38 
et les interconnexions vers la France au de Bache Jane Frontière Site Belval et Belval/
Université-Gare“;

PC9:	 „Itinéraire cyclable Faubourg Minier desservant Sanem-Château, Reckange-Mess 
Dippach-Gare, Leudelange-Z.A. Am Bann et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables 
PC1, PC6, et PC10“;
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PC10:	 „itinéraire cyclable François Faber desservant Abweiler et assurant l’accès vers les itiné-
raires cyclables PC6 et PC9“;

PC11:	 „itinéraire cyclable Charly Gaul desservant Hesperange-Parc, Alzingen, Weiler-la-Tour, 
Aspelt et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1 et PC6“;

PC12:	 „itinéraire cyclable de l’Attert desservant Pétange-Gare, Clemency, Steinfort-Cité de 
l’Usine, Eischen-Tunnel, Noerdange, Useldange, Bissen, Colmar-Berg et assurant l’accès 
vers les itinéraires cyclables PC6, PC8, PC13, PC15, PC17, PC25 et PC37“;

PC13:	 „itinéraire cyclable Nicolas Frantz desservant Strassen-Maire, Mamer-Lycées, Garnich et 
assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1, PC12, PC14 et PC35“;

PC14:	 „itinéraire cyclable Eisch-Mamer desservant Mamer-Lycées, Capellen, Kehlen, la réserve 
naturelle Mamerdall, Kopstal, Schoenfels, Mersch-Gare et assurant l’accès vers les itiné-
raires cyclables PC13, PC15, PC35 et PC37“;

PC15:	 „itinéraire cyclable de l’Alzette desservant Walferdange, Lorentzweiler, Lintgen, Mersch-
Gare, Cruchten-Gare, Colmar-Berg-Gare, Ettelbruck-Gare et assurant l’accès vers les 
itinéraires cyclables PC1, PC12, PC14, PC16, PC24 et PC37“;

PC16:	 „itinéraire cyclable de la Moyenne-Sûre desservant Kautenbach-Gare, Goebelsmühle, 
Welscheid, Niederfeulen, Ettelbruck-Gare, Diekirch-Gare, Reisdorf-Pont et assurant l’accès 
vers PC3, PC5, PC15, PC19, PC20, PC21, PC23, PC25, PC32, PC33 et PC34“;

PC17:	 „itinéraire cyclable de l’Ouest desservant Noerdange, Redange-Attert-Lycée, Koetschette, 
Arsdorf, Lultzhausen, Bavigne, Schleif et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables 
PC12, PC18, PC19, PC20 et PC29“;

PC18:	 „itinéraire cyclable des Ardoisières desservant Rombach-Martelange, Perlé, Koetschette et 
assurant l’accès vers l’itinéraire cyclable PC17, PC29 et l’interconnexion vers la Belgique 
à Rombach-Martelange“;

PC19:	 „itinéraire cyclable du Lac de la Haute-Sûre desservant Lultzhausen, Esch/Sûre, Niederfeulen 
et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC16, PC17 et PC25“;

PC20:	 „itinéraire cyclable de la Wiltz desservant Schleif, Niederwampach-Frontière, Wiltz-Gare, 
Winseler, Kautenbach-Gare et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC16, PC17, 
PC21, PC36 et l’interconnexion vers la Belgique à Niederwampach-Frontière“;

PC21:	 „itinéraire cyclable du Nord desservant Kautenbach-Gare, Wilwerwiltz-Gare, Clervaux-
Gare, Troisvierges-Gare, Schmiede-Frontière et assurant l’accès vers les itinéraires 
cyclables PC16, PC20, PC22, PC36 et l’interconnexion vers la Belgique à Schmiede- 
Frontière“;

PC22:	 „itinéraire cyclable des Ardennes desservant Wilwerwiltz-Gare, Parc Hosingen, Mont St. 
Nicolas, Fouhren et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC21 et PC23“;

PC23:	 „itinéraire cyclable Benni desservant Tandel, Fouhren-Tunnel, Fouhren, Bettel, Vianden-
Barrage et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC3, PC16 et PC22“;

PC24:	 „itinéraire cyclable Feelser Jangeli assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC5 et 
PC15“;

PC25:	 „itinéraire cyclable Attert-Wark desservant Useldange, Grosbous, Niederfeulen et assurant 
l’accès vers les itinéraires cyclables PC12, PC16 et PC19“;

PC26:	 „itinéraire cyclable Moselle-Syre desservant Roodt/Syre-Gare, Gostingen, Ehnen et assu-
rant l’accès vers les itinéraires cyclables PC3 et PC4“;

PC27:	 „itinéraire cyclable Kiischtendall desservant Stadtbredimus, Bous, Moutfort, Sandweiler, 
cimetières militaires et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1 et PC3“;

PC28:	 „itinéraire cyclable Réiserbann desservant Berchem-Gare et Bettembourg-Gare et assurant 
l’accès vers les itinéraires cyclables PC1 et PC6“.

PC29:	 „itinéraire cyclable villages de la Haute-Sûre desservant Boulaide et le Moulin de Bigonville-
Moulin et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC17 et PC18“;

PC30a:	„itinéraire cyclable Esch/Alzette-Centre desservant Esch/Alzette-Nonnewisen, Esch/Alzette-
CHEM, Esch/Alzette-Gare et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC30b et 
PC30c“;
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PC30b:	„itinéraire cyclable Esch/Alzette-Nord desservant le Esch/Alzette-Lycée de Lallange, Esch/
Alzette-Nonnewisen, le site Belval et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC6, 
PC8 et PC30a et l’interconnexion vers la France à la hauteur du Site Belval“; 

PC30c:	„itinéraire cyclable Esch/Alzette-Gare Bourgaart desservant Esch/Alzette-Gare et Esch/
Alzette-Grenz et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC6, PC8 et PC30a“;

PC31a:	„Transversale est-ouest de la Ville de Luxembourg desservant la Coque, Arrêt Pont Rouge, 
Parc Municipal et Merl-Cimetière et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1, 
PC2 et PC31b“;

PC31b:	„Transversale nord-sud de la Ville de Luxembourg desservant Parc Municipal, la Ville-
Haute, Gare centrale, Ban de Gasperich, Zone d’activités Howald et assurant l’accès vers 
les itinéraires cyclables PC1 et PC31a“;

PC32:	 „Antenne de Warken“ desservant Ettelbruck-Gare, Ettelbruck-Lycées et Ettelbruck-CHdN 
et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC16 et PC34“;

PC33:	 „Antenne de Erpeldange/Sûre desservant Erpeldange/Sûre et assurant l’accès vers les iti-
néraires cyclables PC16 et PC34“;

PC34:	 „Axe central Nordstad desservant Ettelbruck-Gare, Diekirch-Gare, Diekirch-Campus 
Merten et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC16, PC32 et PC33 sur la futur 
assise du boulevard urbain (RN7)“;

PC35:	 „itinéraire cyclable du Mamerdall desservant la réserve naturelle Mamerdall, Mamer-
Lycées assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC13 et PC14“;

PC36:	 „itinéraire cyclable du Plateau de l’Oesling desservant Troisvierges-Gare et assurant 
l’accès vers les itinéraires cyclables PC20 et PC21“;

PC37:	 „itinéraire cyclable Châteaux du Gutland desservant Hollenfels, Schoenfels, Lintgen, 
Bourglinster et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC5, PC12, PC14 et PC15“.

PC38:	 „itinéraire cyclable Bim Diederich desservant Bascharage/Sanem-Gare, Dippach-Gare, 
Bertrange-Helfenterbruck et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1 et PC6“.

Commentaire de l’amendement 2
Outre les suggestions de la Haute Corporation que la Commission du Développement durable a 

faites siennes et qui ne constituent donc pas des amendements parlementaires, les différentes modifi-
cations apportées à l’article 4 visent à:
–	 remplacer le terme „connexion“ par le terme „interconnexion“, proposé par le Conseil d’Etat en ce 

qui concerne les PC3, PC6, PC8, PC18, PC20, PC21 et PC30b. Par contre, l’utilisation du terme 
„raccordement“ pour définir les itinéraires cyclables passant la frontière semble inappropriée aux 
membres de la Commission, car prêtant à confusion selon la définition à l’article 2;

–	 à l’endroit du PC6, ajouter l’accès vers le PC38 et les interconnexions vers la France et supprimer 
l’accès vers le PC28 afin de permettre un itinéraire vers Dudelange (PC8) ou Livange (PC28), les 
études de variantes étant en cours;

–	 suite à la demande des Communes de Sanem et de Differdange, amender l’itinéraire du PC8 pour 
mieux soutenir le vélo comme mode de transport au quotidien sur l’axe Belval-Université/Gare-
Differdange/Fussbann-Differdange/Gare-Niederkorn/Gare-Pétange/Gare en déplaçant la PC8 de son 
tracé rural vers le milieu urbain, l’ancien itinéraire du PC8 se situant à quelques kilomètres des 
centres de localités de Niedercorn et Differdange; 

–	 pour ce qui est du PC9 et afin d’éviter un double emploi, transférer le point d’intérêt Dippach-Gare 
au nouvel itinéraire cyclable PC38;

–	 ajouter le point d’intérêt Bettembourg-Gare au PC28, afin de permettre une liaison du PC6 à 
Dudelange (PC8) ou à Livange (PC6), les études de variantes étant en cours;

–	 ajouter un nouvel itinéraire cyclable PC38, afin de favoriser le vélo comme mode de transport au 
quotidien sur l’axe Bascharage (gare et zone d’activités)-Dippach-Gare-Bertrange (zones d’activités 
Helfent et Luxembourg-Strassen)-Luxembourg en créant une liaison cyclable directe. Cette piste 
emprunterait principalement la voirie communale, rurale et forestière existante. Cet ajout a pour 
conséquence des modifications aux descriptions respectives des PC1, PC6 et PC9.
Ces amendements nécessitent également la modification du plan repris en annexe du projet de loi.

6600 - Dossier consolidé : 81



5

Amendement 3 portant sur l’article 6 
L’article 6 se lira comme suit:

Art. 6. Les terrains formant l’assise des itinéraires cyclables du réseau national, qu’ils soient 
privés ou publics, sont acquis par l’Etat, à l’exception de l’assise de la voirie communale existante 
et des terrains sur lesquels l’Etat acquiert un droit de passage ou une convention de servitude.

Les dépenses d’aménagement et d’entretien constructif des itinéraires cyclables et des autres 
infrastructures routières formant le réseau cyclable national sont à charge de l’Etat, à l’exception 
des tronçons empruntant la voirie communale à l’intérieur d’une agglomération.

La mise en place, la pose et l’entretien de la signalisation directionnelle des itinéraires cyclables 
du réseau national sont à charge de l’Etat. A l’extérieur des agglomérations, les autres signaux 
routiers requis pour la circulation des cyclistes sur le réseau cyclable national seront mis en place, 
posés et entretenus par l’Etat.

L’entretien courant du réseau national incombe aux communes sur le territoire desquelles se 
trouvent les différents tronçons ou parties des pistes cyclables. En cas de carence des communes, 
les prestations nécessaires au maintien de la viabilité du réseau sont exécutées par l’Etat aux frais 
des communes.

Commentaire de l’amendement 3
Dans son avis complémentaire, le Conseil d’Etat constate que „même si l’Etat entend s’assurer par 

la voie contractuelle le passage de la circulation cycliste sur des chemins privés, il n’est pas a priori 
garanti que les propriétaires de ces chemins soient d’accord pour conclure. Les auteurs entendent que 
l’Etat obtienne ce passage en acquérant l’usufruit de l’assise visée; le Conseil d’Etat se demande s’il 
n’y a pas d’autres formes juridiques pour obtenir ce passage“. 

A la lecture de cet avis complémentaire, les membres de la commission parlementaire décident de 
remplacer l’expression „usufruit sur base conventionnelle“ par l’expression „un droit de passage ou 
une convention de servitude“, approche similaire de celle des rampes de parking privé sur la voirie 
étatique. En cas de blocage, l’Etat pourra acquérir en pleine propriété l’assise nécessaire à la circulation 
cycliste par la voie d’une expropriation en due forme intervenant selon les règles légales en vigueur.

*

Amendement 4 portant sur l’article 7
L’article 7 se lira comme suit:

Art. 7. Les liaisons entre deux ou plusieurs itinéraires cyclables du réseau national et les rac-
cordements à ce réseau des infrastructures cyclables locales créées au réseau national créés par 
les communes peuvent bénéficier d’une aide financière de l’Etat, dans la mesure où ils répondent 
aux conditions suivantes:
1.	conformité avec les dispositions de l’article 3;
2.	renforcement de la cohérence du réseau cyclable national;
3.	desserte de points d’intérêt communaux.

Les aides sont allouées par le ministre ayant les Travaux publics dans ses attributions à charge 
du budget de l’Etat et dans les limites des crédits disponibles.

Elles ne peuvent pour aucun projet dépasser 30 pour cent du coût de l’investissement effectué 
par la commune.

Des extensions du réseau cyclable national au-delà des frontières nationales peuvent être sub-
ventionnées par l’Etat.

Commentaire de l’amendement 4
Par le biais de cet amendement, la Commission se borne à donner suite aux suggestions du Conseil 

d’Etat émises dans son avis complémentaire: „Il conviendra par conséquent de disposer à l’article 
sous examen qu’une aide financière est susceptible d’être allouée par l’Etat aux communes qui pré-
voient de créer des raccordements de l’infrastructure cyclable communale vers le réseau cyclable 
national, à condition que ces raccordements répondent aux critères réglementaires dont question à 
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l’article 3 et respectent les modalités et les caractéristiques techniques prescrites pour l’aménagement 
des infrastructures cyclables faisant partie du réseau national.“

*

Au nom de la Commission du Développement durable, je vous saurais gré de bien vouloir m’envoyer 
l’avis du Conseil d’Etat au sujet des amendements exposés ci-dessus dans les meilleurs délais. 

Copie de la présente est envoyée pour information au Premier Ministre, Ministre d’Etat, au Ministre 
du Développement durable et des Infrastructures et au Ministre aux Relations avec le Parlement.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée.

		  Le Président de la Chambre des Députés, 

		  Mars DI BARTOLOMEO

*

TEXTE COORDONNE

(Le document de travail est le texte amendé par le Gouvernement repris dans le document parle-
mentaire 66003. Les amendements proposés par la Commission du Développement durable sont repris 
en gras et soulignés; les propositions du Conseil d’Etat que la Commission a faites siennes sont 
soulignées)

PROJET DE LOI

relatif au réseau cyclable national et aux raccordements 
de ce réseau vers les réseaux cyclables communaux

Art. 1er. Le Gouvernement est autorisé à faire établir un réseau national d’itinéraires cyclables, 
appelé ci-après „le réseau cyclable national“, assurant les connexions énoncées à l’article 4 et figurées 
sur le plan repris en annexe.

Les opérations immobilières et les travaux réalisés dans l’intérêt de l’établissement du réseau 
cyclable national sont reconnus d’utilité publique.

Le Gouvernement est autorisé à subsidier suivant les conditions définies par l’article 7 les itinéraires 
cyclables communaux suivants:

1.	liaisons telles que définies à l’article 2, entre deux itinéraires cyclables relevant du réseau national. 
La réalisation des liaisons, qui ne font pas partie du réseau national, est d’utilité publique;

2.	raccordements permettant de connecter des itinéraires cyclables communaux au réseau cyclable 
national. La réalisation des raccordements, qui ne font pas partie du réseau cyclable national, est 
d’utilité publique.

Art. 2. Aux termes de la présente loi on entend par:

1.	„Itinéraire cyclable du réseau national“: Voie publique ou partie d’une voie publique faisant partie 
du réseau cyclable national et signalée comme telle, quelque soit le propriétaire de l’assise 
empruntée.

2.	„Itinéraire cyclable du réseau communal“: Voie publique ou partie d’une voie publique faisant partie 
du réseau cyclable communal et signalée comme telle, quelque soit le propriétaire de l’assise 
empruntée.

3.	„Liaison“: Itinéraire cyclable communal qui fait la jonction entre deux différents itinéraires cyclables 
du réseau national.

3.	 „Raccordement“: Itinéraire cyclable du réseau communal raccordant le réseau cyclable com-
munal à un itinéraire cyclable du réseau national.

4.	 „Grand axe routier“: route nationale ou chemin repris supportant en moyenne annuelle une circula-
tion de plus de 5.000 véhicules par jour.
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6.	„Point d’intérêt communal“: Pôle d’attraction d’une commune tel que les quartiers centraux d’une 
localité, zones d’activité, infrastructures scolaires, sites touristiques, culturels ou sportifs, gares 
ferroviaires, principaux arrêts pour bus, hôpitaux, centres commerciaux, mairie et administration.

Art. 3. Le réseau national est défini de manière à profiter au maximum de la voirie nationale et de 
la voirie communale existante.

Aux intersections d’un itinéraire cyclable avec un grand axe routier, des ouvrages de franchissement 
en dénivelé sont réalisés, lorsque la densité du trafic et la vitesse maximum autorisée sur le grand axe 
routier ainsi que le niveau de visibilité l’exigent. Un règlement grand-ducal détermine les critères 
quantitatifs rendant obligatoires de tels ouvrages. Ces ouvrages sont de plein droit aménagés aux inter-
sections d’une piste cyclable avec un grand axe routier comportant plus de deux voies de circulation. 

Les itinéraires cyclables existants ou à créer peuvent comporter des tronçons ouverts à la circulation 
d’autres usagers de la route que des cyclistes.

Un règlement grand-ducal détermine les modalités et les caractéristiques techniques de l’aménage-
ment des itinéraires cyclables du réseau national et ses raccordements.

Art. 4. Le réseau national comprend les itinéraires cyclables suivants:

PC1:	 „itinéraire cyclable du Centre, contournant la Ville de Luxembourg et desservant, Hesperange-
Parc, l’Arrêt Pont-Rouge, Dommeldange-Gare, Merl-Cimetière et assurant l’accès vers les 
itinéraires PC9, PC11, PC13, PC15, PC27, PC28, PC31a, PC31b et PC38“;

PC2:	 „itinéraire cyclable d’Echternach, desservant la Coque, Kirchberg-Plateau, Luxexpo, Pôle 
d’échange Höhenhof, Ernster, Junglinster-Lycée, Junglinster (intersection N11/CR129), Bech-
Tunnel et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC3, PC4, PC5 et PC31a“;

PC3:	 „itinéraire cyclable des Trois Rivières, desservant Remerschen, Remich, Schengen, 
Stadtbredimus, Ehnen, Grevenmacher, Wasserbillig-Gare, Rosport, Echternach-Pont, Reisdorf-
Pont, Bettel et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC2, PC4, PC5, PC6, PC7, PC16, 
PC23, PC26, PC27 et l’interconnexion vers la France à Schengen et les raccords vers l’Alle-
magne à Wasserbillig-Gare et entre Echternach-Pont et Rosport“;

PC4:	 „itinéraire cyclable de la Syre, desservant Wecker-Gare, Roodt/Syre-Gare, Ernster et assurant 
l’accès vers les itinéraires cyclables PC2, PC3 et PC26“;

PC5:	 „itinéraire cyclable de l’Ernz Blanche, desservant Junglinster N11/CR129, Bourglinster, 
Fischbach, Larochette, Medernach-Gare, Reisdorf-Pont et assurant l’accès vers les itinéraires 
cyclables PC2, PC3, PC16, PC24 et PC37“;

PC6:	 „itinéraire cyclable des Trois Cantons, desservant Pétange-Gare, Sanem-Château, Lallange-
Lycée, Noertzange-Gare, Bettembourg-Gare, Frisange-Frontière, Mondorf-les-Bains et  
assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC3, PC7, PC8, PC9, PC10, PC11, PC12, PC28 
PC30b, PC30c et PC38, et l’interconnexion vers la France à Frisange et Mondorf-les- 
Bains“;

PC7:	 „itinéraire cyclable Jangeli, desservant Mondorf-les-Bains, Ellange-Gare, Remich et assurant 
l’accès vers les itinéraires cyclables PC3 et PC6“;

PC8:	 „itinéraire cyclable de la Terre Rouge, desservant Pétange-Gare, Bache Jang Frontière, 
Niederkorn-Gare, Differdange-Gare, Belvaux-Soleuvre-Gare, Belval-Université-Gare, 
Esch/AIzette-Grenz, Rumelange-Gare, Kayl-Eglise, Dudelange, Burange, Bettembourg-Gare 
et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC6, PC12, PC30b et PC30c, PC38 et les 
interconnexions vers la France au de Bache Jane Frontière Site Belval et Belval/
Université-Gare“;

PC9:	 „Itinéraire cyclable Faubourg Minier desservant Sanem-Château, Reckange-Mess, Dippach-
Gare, Leudelange-Z.A. Am Bann et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1, PC6 
et PC10“;

PC10:	 „itinéraire cyclable François Faber desservant Abweiler et assurant l’accès vers les itinéraires 
cyclables PC6 et PC9“;

PC11:	 „itinéraire cyclable Charly Gaul desservant Hesperange-Parc, Alzingen, Weiler-la-Tour, Aspelt 
et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1 et PC6“;
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PC12:	 „itinéraire cyclable de l’Attert desservant Pétange-Gare, Clemency, Steinfort-Cité de l’Usine, 
Eischen-Tunnel, Noerdange, Useldange, Bissen, Colmar-Berg et assurant l’accès vers les iti-
néraires cyclables PC6, PC8, PC13, PC15, PC17, PC25 et PC37“;

PC13:	 „itinéraire cyclable Nicolas Frantz desservant Strassen-Maire, Mamer-Lycées, Garnich et assu-
rant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1, PC12, PC14 et PC35“;

PC14:	 „itinéraire cyclable Eisch-Mamer desservant Mamer-Lycées, Capellen, Kehlen, la réserve 
naturelle Mamerdall, Kopstal, Schoenfels, Mersch-Gare et assurant l’accès vers les itinéraires 
cyclables PC13, PC15, PC35 et PC37“;

PC15:	 „itinéraire cyclable de l’Alzette desservant Walferdange, Lorentzweiler, Lintgen, Mersch-Gare, 
Cruchten-Gare, Colmar-Berg-Gare, Ettelbruck-Gare et assurant l’accès vers les itinéraires 
cyclables PC1, PC12, PC14, PC16, PC24 et PC37“;

PC16:	 „itinéraire cyclable de la Moyenne-Sûre desservant Kautenbach-Gare, Goebelsmühle, 
Welscheid, Niederfeulen, Ettelbruck-Gare, Diekirch-Gare, Reisdorf-Pont et assurant l’accès 
vers PC3, PC5, PC15, PC19, PC20, PC21, PC23, PC25, PC32, PC33 et PC34“;

PC17:	 „itinéraire cyclable de l’Ouest desservant Noerdange, Redange-Attert-Lycée, Koetschette, 
Arsdorf, Lultzhausen, Bavigne, Schleif et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC12, 
PC18, PC19, PC20 et PC29“;

PC18:	 „itinéraire cyclable des Ardoisières desservant Rombach-Martelange, Perlé, Koetschette et 
assurant l’accès vers l’itinéraire cyclable PC17, PC29 et l’interconnexion vers la Belgique à 
Rombach-Martelange“;

PC19:	 „itinéraire cyclable du Lac de la Haute-Sûre desservant Lultzhausen, Esch/Sûre, Niederfeulen 
et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC16, PC17 et PC25“;

PC20: „itinéraire cyclable de la Wiltz desservant Schleif, Niederwampach-Frontière, Wiltz-Gare, 
Winseler, Kautenbach-Gare et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC16, PC17, 
PC21, PC36 et l’interconnexion vers la Belgique à Niederwampach-Frontière“;

PC21:	 „itinéraire cyclable du Nord desservant Kautenbach-Gare, Wilwerwiltz-Gare, Clervaux-Gare, 
Troisvierges-Gare, Schmiede-Frontière et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC16, 
PC20, PC22, PC36 et l’interconnexion vers la Belgique à Schmiede-Frontière“;

PC22:	 „itinéraire cyclable des Ardennes desservant Wilwerwiltz-Gare, Parc Hosingen, Mont St. 
Nicolas, Fouhren et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC21 et PC23“;

PC23:	 „itinéraire cyclable Benni desservant Tandel, Fouhren-Tunnel, Fouhren, Bettel, Vianden-
Barrage et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC3, PC16 et PC22“;

PC24:	 „itinéraire cyclable Feelser Jangeli assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC5 et PC15“;
PC25:	 „itinéraire cyclable Attert-Wark desservant Useldange, Grosbous, Niederfeulen et assurant 

l’accès vers les itinéraires cyclables PC12, PC16 et PC19“;
PC26:	 „itinéraire cyclable Moselle-Syre desservant Roodt/Syre-Gare, Gostingen, Ehnen et assurant 

l’accès vers les itinéraires cyclables PC3 et PC4“;
PC27:	 „itinéraire cyclable Kiischtendall desservant Stadtbredimus, Bous, Moutfort, Sandweiler, 

cimetières militaires et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1 et PC3“;
PC28:	 „itinéraire cyclable Réiserbann desservant Berchem-Gare et Bettembourg-Gare et assurant 

l’accès vers les itinéraires cyclables PC1 et PC6“.
PC29:	 „itinéraire cyclable villages de la Haute-Sûre desservant Boulaide et le Moulin de Bigonville-

Moulin et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC17 et PC18“;
PC30a:	„itinéraire cyclable Esch/Alzette-Centre desservant Esch/Alzette-Nonnewisen, Esch/Alzette-

CHEM, Esch/Alzette-Gare et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC30b et PC30c“;
PC30b:	„itinéraire cyclable Esch/Alzette-Nord desservant le Esch/Alzette-Lycée de Lallange, Esch/

Alzette-Nonnewisen, le site Belval et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC6, PC8 
et PC30a et l’interconnexion vers la France à la hauteur du Site Belval“; 

PC30c:	„itinéraire cyclable Esch/Alzette-Gare Bourgaart desservant Esch/Alzette-Gare et Esch/
Alzette-Grenz et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC6, PC8 et PC30a“;

PC31a:	„Transversale est-ouest de la Ville de Luxembourg desservant la Coque, Arrêt Pont Rouge, 
Parc Municipal et Merl-Cimetière et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1, PC2 
et PC31b“;
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PC31b:	„Transversale nord-sud de la Ville de Luxembourg desservant Parc Municipal, la Ville-Haute, 
Gare centrale, Ban de Gasperich, Zone d’activités Howald et assurant l’accès vers les itiné-
raires cyclables PC1 et PC31a“;

PC32:	 „Antenne de Warken“ desservant Ettelbruck-Gare, Ettelbruck-Lycées et Ettelbruck-CHdN et 
assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC16 et PC34“;

PC33:	 „Antenne de Erpeldange/Sûre desservant Erpeldange/Sûre et assurant l’accès vers les itiné-
raires cyclables PC16 et PC34“;

PC34:	 „Axe central Nordstad desservant Ettelbruck-Gare, Diekirch-Gare, Diekirch-Campus Merten 
et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC16, PC32 et PC33 sur la futur assise du 
boulevard urbain (RN7)“;

PC35:	 „itinéraire cyclable du Mamerdall desservant la réserve naturelle Mamerdall, Mamer-Lycées 
assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC13 et PC14“;

PC36:	 „itinéraire cyclable du Plateau de l’Oesling desservant Troisvierges-Gare et assurant l’accès 
vers les itinéraires cyclables PC20 et PC21“;

PC37:	 „itinéraire cyclable Châteaux du Gutland desservant Hollenfels, Schoenfels, Lintgen, 
Bourglinster et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC5, PC12, PC14 et PC15“.

PC38:	 „itinéraire cyclable Bim Diederich desservant Bascharage/Sanem-Gare, Dippach-Gare, 
Bertrange-Helfenterbruck et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1 et PC6“.

Art. 5. Les aménagements à faire sur les propriétés privées, bordant un itinéraire cyclable du réseau 
national, ne sont pas soumis à l’octroi d’une permission de voirie. Les travaux à réaliser sur l’assise-
même de l’itinéraire cyclable du réseau national, à l’exception des travaux de conservation et d’entre-
tien, sont soumis à l’obtention d’une permission de voirie.

Art. 6. Les terrains formant l’assise des itinéraires cyclables du réseau national, qu’ils soient privés 
ou publics, sont acquis par l’Etat, à l’exception de l’assise de la voirie communale existante et des 
terrains sur lesquels l’Etat acquiert un droit de passage ou une convention de servitude.

Les dépenses d’aménagement et d’entretien constructif des itinéraires cyclables et des autres infras-
tructures routières formant le réseau cyclable national sont à charge de l’Etat, à l’exception des tronçons 
empruntant la voirie communale à l’intérieur d’une agglomération.

La mise en place, la pose et l’entretien de la signalisation directionnelle des itinéraires cyclables du 
réseau national sont à charge de l’Etat. A l’extérieur des agglomérations, les autres signaux routiers 
requis pour la circulation des cyclistes sur le réseau cyclable national seront mis en place, posés et 
entretenus par l’Etat.

L’entretien courant du réseau national incombe aux communes sur le territoire desquelles se trouvent 
les différents tronçons ou parties des pistes cyclables. En cas de carence des communes, les prestations 
nécessaires au maintien de la viabilité du réseau sont exécutées par l’Etat aux frais des communes.

Art. 7. Les liaisons entre deux ou plusieurs itinéraires cyclables du réseau national et les 
raccordements à ce réseau des infrastructures cyclables locales créées au réseau national créés par 
les communes peuvent bénéficier d’une aide financière de l’Etat, dans la mesure où ils répondent aux 
conditions suivantes:
1.	conformité avec les dispositions de l’article 3;
2.	renforcement de la cohérence du réseau cyclable national;
3.	desserte de points d’intérêt communaux.

Les aides sont allouées par le ministre ayant les Travaux publics dans ses attributions à charge du 
budget de l’Etat et dans les limites des crédits disponibles.

Elles ne peuvent pour aucun projet dépasser 30 pour cent du coût de l’investissement effectué par 
la commune.

Des extensions du réseau cyclable national au-delà des frontières nationales peuvent être subven-
tionnées par l’Etat.

Art. 8. La loi du 6 juillet 1999 portant création d’un réseau national de pistes cyclables est 
abrogée.
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CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2014-2015

P R O J E T  D E  L O I
relatif au réseau cyclable national et aux raccordements  

de ce réseau vers les réseaux cyclables communaux

*  *  *

DEUXIÈME AVIS COMPLÉMENTAIRE  
DU CONSEIL D’ÉTAT

(19.12.2014)

Par dépêche du 21 novembre 2014, le président de la Chambre des députés a soumis au Conseil 
d’État une série de quatre amendements au projet de loi sous rubrique qui avaient été adoptés le  
12 novembre 2014 par la Commission du développement durable.

Les amendements étaient accompagnés d’un commentaire séparé pour chacun des amendements 
ainsi que d’un nouveau texte coordonné intégrant tant les propositions que le Conseil d’État avait 
suggérées dans son avis complémentaire du 7 octobre 2014 et que la commission parlementaire a fait 
siennes, que le texte des amendements nouvellement proposés.

Le Conseil d’État note dans ce contexte que la commission parlementaire a repris le libellé qu’il 
avait proposé dans son avis précité du 7 octobre 2014 pour l’intitulé de la loi en projet.

Quant aux amendements parlementaires, ils donnent lieu aux observations suivantes:

Amendement 1 portant sur l’article 2
Tout en étant d’accord pour suivre le Conseil d’État quant à la proposition d’abandonner le concept 

de liaisons communales entre deux itinéraires relevant du réseau cyclable national, la commission 
parlementaire propose de revoir la définition du raccordement de l’infrastructure cyclable communale 
aux éléments du réseau cyclable national.

Cet amendement ne donne pas lieu à observation.

Amendement 2 portant sur l’article 4
La commission parlementaire a repris les observations du Conseil d’État au sujet de la détermination 

des différents itinéraires censés composer le réseau cyclable national, tout en apportant à la version 
amendée par le Gouvernement qui a été soumise au Conseil d’État par la dépêche du Premier ministre 
du 11 juillet 2014 quelques modifications de détail.

Le nouveau texte mérite d’être redressé sur deux points afin d’assurer une terminologie cohérente 
à travers l’ensemble de l’article 4.

Dans la ligne rédactionnelle qui est retenue par ailleurs, il faut écrire en relation avec l’itinéraire 
PC8 „… Belval-Université-Gare“.

Par ailleurs, les auteurs doivent trancher s’ils entendent écrire „site Belval“ ou „Site Belval“, en se 
décidant pour une lettre initiale minuscule ou majuscule dans la désignation du lieu-dit en question. 

Amendement 3 portant sur l’article 6
Pour des raisons tenant à la grammaire, il échet d’écrire „servitude conventionnelle“ et non pas 

„convention de servitude“.

15.1.2015
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Amendement 4 portant sur l’article 7
Les amendements apportés par la commission parlementaire à l’article 7 ne donnent pas lieu à 

observation.
Le Conseil d’État constate toutefois que contrairement au commentaire relatif à l’amendement 1, 

les raccordements établis entre le réseau cyclable communal et les itinéraires composant le réseau 
national ne font pas l’objet d’un financement commun (plutôt que „réciproque“), mais que la respon-
sabilité financière relative à ces raccordements est assumée par les communes qui peuvent tout au plus 
bénéficier d’une aide financière de l’État pour ces investissements, sous réserve que les conditions 
légales prévues à ces fins soient respectées, et que le ministre ayant les Travaux publics dans ses attri-
butions consente à subventionner ces investissements dans les limites des moyens budgétaires à sa 
disposition, sachant que dès lors l’allocation de l’aide concernée est facultative, „les communes [pou-
vant en] bénéficier“.

Observation additionnelle
Le Conseil d’État fait encore remarquer que le dossier lui soumis au moment de sa saisine précitée 

du 21 novembre 2014 comporte à la dernière page une représentation cartographique des itinéraires 
cyclables composant le réseau national. Il suppose que cette carte, qui ne reprend que de façon très 
schématique les itinéraires en question, a été jointe uniquement à des fins d’information. En effet, une 
disposition utile fait défaut dans le texte sous avis qui permettrait de considérer cette carte comme 
faisant partie intégrante de la loi en projet et, même si tel était le cas, le caractère schématique man-
querait de la précision requise pour en faire une référence normative.

Ainsi délibéré en séance plénière, le 19 décembre 2014.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Victor GILLEN
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relatif au réseau cyclable national et aux raccordements  

de ce réseau vers les réseaux cyclables communaux
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RAPPORT DE LA COMMISSION DU DEVELOPPEMENT DURABLE
(4.2.2015)

La Commission se compose de: Mme Josée LORSCHE, Présidente-Rapportrice; Mme Sylvie 
ANDRICH-DUVAL, MM. Gilles BAUM, Yves CRUCHTEN, Georges ENGEL, Gusty GRAAS, Max 
HAHN, Ali KAES, Henri KOX, Marc LIES, Roger NEGRI, Marco SCHANK, Justin TURPEL et Serge 
WILMES, Membres.

*

I. ANTECEDENTS

Le projet de loi sous rubrique a été déposé à la Chambre des Députés le 30 juillet 2013 par le 
Ministre du Développement durable et des Infrastructures. 

Le Conseil d’Etat a émis ses avis respectifs les 12 novembre 2013, 7 octobre et 19 décembre 2014. 
L’avis de la Chambre des Métiers date du 23 janvier 2014, celui de la Chambre de Commerce du 

22 novembre 2013 et celui de la Chambre des Salariés du 12 novembre 2013.
Des amendements gouvernementaux ont été adoptés en date du 11 juillet 2014.
Le 25 juin 2014, la Commission du Développement durable a désigné Mme Josée Lorsché comme 

rapportrice. Elle a également examiné le projet de loi ainsi que l’avis du Conseil d’Etat. En date du  
29 septembre 2014, elle a poursuivi l’examen du projet de loi, à la lumière de l’avis complémentaire 
du Conseil d’Etat. En date du 12 novembre 2014, elle a adopté une série d’amendements parlemen-
taires. En date du 14 janvier 2015, elle a examiné le deuxième avis complémentaire du Conseil d’Etat.

La Commission du Développement durable a examiné et adopté le présent rapport au cours de sa 
réunion du 4 février 2015.

*

II. CONSIDERATIONS GENERALES

La loi en projet s’inscrit dans la stratégie du Gouvernement qui vise à assurer que pour l’an 2020, 
25 pour cent des trajets soient effectués à pied ou à vélo. Dans ce contexte, la stratégie pour une Mobilité 
durable (MoDu) a relevé qu’au Luxembourg, 40 pour cent des trajets quotidiens sont inférieurs à  
3 kilomètres. Néanmoins, l’utilisation de la voiture individuelle se situe à 60 pour cent des trajets 
compris entre 0 et 3 kilomètres. En 2009, seulement 13 pour cent des déplacements quotidiens ont été 
effectués par le biais de la mobilité douce. Compte tenu de cette situation, le Gouvernement poursuit 
l’objectif majeur d’augmenter continuellement la part de la mobilité douce dans les trajets quotidiens 
et de prévoir une complémentarité entre les transports en commun et la mobilité douce. 

Dans cet ordre d’idées, le projet de loi sous rubrique devra aller de pair avec un changement de 
paradigmes consistant à passer de l’utilisation du vélo en tant que moyen de divertissement sportif et 
touristique à l’approche plus utilitaire du vélo en tant que moyen de transport disposant par ailleurs de 
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multiples atouts: non polluant et silencieux, flexible et souvent plus rapide que la voiture pour les courts 
trajets en milieu urbain, il assure à ses usagers d’être mobiles et indépendants de la voiture privée. En 
outre, il s’agit de souligner qu’aussi bien sur le plan économique que dans le cadre de la promotion de 
la santé publique, l’augmentation du modal vélo et de l’activité physique des citoyens représente des 
avantages financiers et sanitaires considérables.

D’une part, le projet de loi se veut d’encourager les communes à réaliser des raccordements aux 
différents tronçons du réseau national existant ou en cours de planification et de créer des itinéraires 
cyclables locaux suplémentaires. D’autre part, la création de nouveaux itinéraires cyclables étatiques 
est prévue, dont trois s’orientent prioritairement autour des sites à haut potentiel en matière 
d’emploi.

Quant aux antécédants législatifs et politiques, force est de constater que sur les 950 kilomètres déjà 
prévus par la loi du 6 juillet 1999 portant sur la création d’un réseau national de pistes cyclables, 
seulement quelque 600 kilomètres ont été réalisés. Les efforts à fournir pour la réalisation des 1.100 kilo- 
mètres supplémentaires qui quant à eux font partie du projet de loi sous rubrique, seront donc importants 
tant au niveau des investissements qu’au niveau du rythme de travail qui devra être intensifié dans les 
années à venir.

Le projet de loi 6600 a été élaboré par le Groupe de travail mobilité douce qui regroupe les acteurs 
suivants: le „Verkéiersbond“ qui a assumé la présidence, le Ministère du Développement durable et 
des Infrastructures, le Ministère de l’Intérieur et de la Grande Région, l’Administration des Ponts et 
Chaussées, la Police Grand-Ducale, le Syndicat des villes et communes luxembourgeoises (Syvicol), 
la Ville d’Esch-sur-Alzette, la Ville de Luxembourg, le Mouvement écologique, la „Lëtzebuerger Velos-
Initiativ“ (LVI) et la Sécurité routière. 

*

III. OBJET DU PROJET DE LOI

L’objet du projet de loi est d’autoriser le Gouvernement à faire réaliser un réseau cyclable national, 
appelé ci-après „le réseau national“ et de faire procéder à l’aménagement des infrastructures nécessaires 
dont la réalisation sera déclarée d’utilité publique.

A côté de la création d’un réseau national cohérent, le projet de loi encourage les communes à 
réaliser des liaisons entre les divers itinéraires cyclables communaux et à les raccorder au réseau 
national. 

Le réseau national est défini de manière à profiter au maximum de l’infrastructure existante d’iti-
néraires cyclables ainsi que des chemins forestiers, ruraux et vicinaux. En général, les tronçons sont à 
aménager de façon à séparer la circulation des vélos de la circulation des grands axes routiers. A cette 
fin, des ouvrages de franchissement devront être réalisés en guise de sécurisation des cyclistes sur des 
intersections dangereuses qui, quant à eux, sont évaluées suivant les critères suivants: niveau de visi-
bilité, densité du trafic et vitesse maximale autorisée.

Néanmoins, les itinéraires cyclables existants ou à créer peuvent comporter des tronçons ouverts à 
la circulation d’autres usagers de la route. Les modalités et caractéristiques techniques d’aménagement 
des pistes cyclables du réseau national et des infrastructures communales destinées à la mobilité douce 
seront déterminées par réglement grand-ducal. Le réseau cyclable national défini dans le projet de loi 
sous rubrique comprend la totalité de 41 PC qui sont reprises dans l’énumération afférente au présent 
document.

Les aménagements à faire sur les propriétés privées ne sont pas soumis à l’octroi d’une permission 
de voirie, sauf en ce qui concerne les travaux à réaliser sur l’assise même de la piste – exception faite 
des travaux de conservation et d’entretien. Les terrains constituant l’assise des itinéraires du réseau 
national sont acquis par l’Etat à l’exception de la voirie communale existante et des terrains sur lesquels 
l’Etat acquiert un droit de passage ou une servitude conventionnelle.

Les dépenses liées à l’aménagement et à l’entretien de la signalisation directionnelle des itinéraires 
cyclables faisant partie du réseau national ainsi qu’aux autres signaux routiers requis à l’extérieur des 
agglomérations sont à charge de l’Etat. L’entretien courant du réseau national incombe aux communes 
territorialement compétentes. En cas de carence des communes, les prestations nécessaires au maintien 
de la viabilité du réseau sont exécutées par l’Etat aux frais des communes.
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Les raccordements d’un réseau cyclable communal à un itinéraire cyclable du réseau national 
peuvent bénéficier d’une aide financière étatique sous condition qu’ils répondent aux conditions sui-
vantes: conformité avec les dispositions de l’article 3 repris dans le texte du projet de loi et renforcement 
de la cohérence du réseau cyclable national. Les aides étatiques allouées ne peuvent en aucun cas 
dépasser 30 pour cent du coût total d’investissement effectué par la commune. Reste à noter que des 
extensions au-delà des frontières nationales peuvent également être subventionnées par l’Etat. 

*

IV. AVIS DU CONSEIL D’ETAT

Dans son premier avis datant du 12 novembre 2013, le Conseil d’Etat a exposé ses réflexions et 
considérations générales quant au développement de la mobilité douce au Luxembourg tout en soule-
vant la question s’il n’aurait pas suffi de modifier certains aspects de la loi actuelle plutôt que de la 
remplacer par un nouveau texte. Or, il s’agit de noter que ladite loi a en premier lieu eu pour objet la 
sécurité des cyclistes et non pas la création d’un réseau national cohérent favorisant l’utilisation du 
vélo en tant que moyen de transport. 

Suite aux travaux parlementaires, la Haute Corporation a émis deux avis complémentaires, le pre-
mier datant du 7 octobre 2014, le deuxième du 19 décembre 2014. 

L’examen détaillé des articles par le Conseil d’Etat et les amendements y relatifs sont repris dans 
la partie „travaux parlementaires“ du présent document. Le texte initial du projet de loi a fait l’objet 
de plusieurs oppositions formelles ou recommandations concernant plus particulièrement les points 
suivants: 

Définition de la notion de „piste cyclable“

La Haute Corporation s’est opposée formellement à l’utilisation de ce terme du fait qu’il crée des 
normes hiérarchiques lors de la construction de nouvelles infrastructures destinées à la circulation 
cycliste. Dans ce contexte, le conseil d’Etat a souligné que le terme de „piste cyclable“ est déjà à l’heure 
actuelle utilisé avec une signification autre que celle employée par le Code de la route. En raison de 
la sécurité juridique qu’il s’agit d’assurer et des confusions qu’il s’agit d’éviter, le Conseil d’Etat a 
demandé que les mêmes termes soient utilisés dans tous les textes législatifs et réglementaires.  
Par ailleurs, il a fait savoir que le terme „piste cyclable“ s’écarte de la terminologie généralement 
employée par les textes internationaux et nationaux en matière de circulation routière. Par conséquent, 
le Conseil d’Etat s’est prononcé pour une notion plus neutre en proposant notamment celle de „itinéraire 
cyclable“.

Droits de propriété

Se basant sur l’arrêt 101/13 du 4 octobre 2013 de la Cour Constitutionnelle, le Conseil d’Etat soulève 
la question de savoir si dans le cadre de la mise en place d’une infrastructure ouverte à la circulation 
cycliste, conçue dans une optique d’intérêt public, voire d’utilité publique, l’Etat a le droit d’empiéter 
sur les droits de propriété privée en grevant des chemins privés d’une servitude publique sans respecter 
à cet effet le droit des propriétaires à une indemnisation. Dans ce contexte, une analyse détaillée des 
itinéraires existants a relevé que l’Etat et les communes sont en possession de presque toutes les 
emprises du réseau cyclable national et que pour certains chemins se trouvant sur propriété privée, des 
pourparlers pour une acquisition définitive sont en cours. Néanmoins, le principe qu’un changement 
des aspects essentiels d’un chemin privé par l’Etat peut être considéré par le juge constitutionnel comme 
expropriation et que la création de servitudes sur terrain privé peut dans ce cas ouvrir aux propriétaires 
concernés un droit à une indemnisation, reste en vigueur.

Intersection avec les grands axes routiers

Tout en saluant l’objectif de sécurisation des itinéraires cyclables par des ouvrages de franchissement 
des grands axes routiers, le Conseil d’Etat a soulevé la question de définition d’un „grand axe routier“. 
Ce point est repris en détail dans le commentaire des articles (art. 3). 
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Encadrement financier et consultatif de l’Etat pour les communes 

Pour les communes prévoyant de relier deux éléments du réseau cyclable national par une infras-
tructure communale, le Conseil d’Etat s’est demandé s’il ne faudrait pas prévoir une exigence normative 
générale en matière d’aménagement valant tant pour celles mises en place par l’Etat que pour celles 
créées par les communes.

Point d’intérêt communal

L’absence de précision suffisante et l’exhaustivité défaillante des critères servant à définir les points 
d’intéret communaux destinés à être desservis par un itinéraire cyclable et subventionnés par l’Etat ont 
été la raison pour laquelle le Conseil d’Etat s’est opposé formellement à l’utilisation de ce terme.

*

V. AVIS DES CHAMBRES PROFESSIONNELLES

Avis de la Chambre des Salariés

Dans son avis datant du 12 novembre 2013, la chambre des salariés soutient la volonté du 
Gouvernement de promouvoir la mobilité douce à tous les niveaux. Elle se rallie à l’idée que l’image 
du vélo doit aller au-delà de son usage à des fins sportives, touristiques, voire écologiques et se pro-
nonce pour le changement de paradigmes visé par le projet de loi sous rubrique. Tout en soulignant 
que l’augmentation de la flexibilité du réseau national et des itinéraires communaux ne doit pas réduire 
la sécurité et le confort des usagers, la Chambre des Salariés approuve le projet de loi en tant que tel.

Avis de la Chambre de Commerce

La Chambre de Commerce ayant émis son avis en date du 22 novembre 2013 rappelle les objectifs 
d’Europe 2020 et l’engagement du Luxembourg quant à la réduction de ses émissions de serre. Dans 
cet ordre d’idées, la chambre professionnelle soulève que le secteur du transport, qui engendre plus 
que 60 pour cent des émissions de CO2, doit être considéré comme secteur prioritaire pour intensifier 
les efforts de réduction desdites émissions. En guise de conclusion, la Chambre de Commerce salue le 
projet de loi sous rubrique du fait qu’il s’insère intégralement dans la stratégie pour une mobilité durable 
tout en créant des effets bénéfiques sur la santé publique et en conséquent une diminution des frais liés 
aux problèmes de santé.

Avis de la Chambre des Métiers

Dans son avis du 23 janvier 2014, la Chambre des Métiers accueille favorablement le projet de loi 
tout en regrettant que le développement du réseau national des pistes cyclables vise surtout des itiné-
raires en milieu rural. Selon la chambre professionnelle, des efforts supplémentaires devraient être faits 
au niveau étatique pour favoriser les déplacements à pied ou à vélo des citoyens dans leur vie quoti-
dienne, et particulièrement pour les trajets domicile-lieu de travail.En général, la Chambre des Métiers 
marque son accord avec le projet de loi.

*
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VI. COMMENTAIRE DES ARTICLES ET TRAVAUX EN COMMISSION

Intitulé
L’intitulé initial du projet de loi est le suivant:

	 Projet de loi relatif au réseau national de pistes cyclables et à la promotion de la mobilité douce et 
abrogeant la loi du 6 juillet 1999 portant création d’un réseau national de pistes cyclables
Dans son avis du 12 novembre 2013, le Conseil d’Etat suggère de faire abstraction, d’une part, de la 

mention de l’abrogation de la loi du 6 juillet 1999, mention contraire aux règles de la légistique formelle 
et, d’autre part, de l’évocation de la promotion de la mobilité douce qui restera largement confinée à des 
initiatives communales subventionnées par l’Etat. Dans ces conditions, il propose l’intitulé suivant: 

Projet de loi relatif au développement d’un réseau routier cyclable
Les auteurs des amendements gouvernementaux, craignant que la notion de „réseau routier cyclable“ 

proposé par le Conseil d’Etat ne soit interprétée dans le sens du terme allemand de „Fahrradstrasse“ 
désignant des infrastructures cyclables à capacité élevée, alors que les éléments du réseau cyclable 
national ne prétendent pas à de telles performances, ont préféré la désignation „réseau cyclable natio-
nal“ et proposé le nouvel intitulé suivant:
	 Projet de loi relatif au réseau cyclable national et aux liaisons et raccordements vers le réseau 

communal
Dans son avis complémentaire, le Conseil d’Etat note que toute référence à la promotion de la 

mobilité douce a été abandonnée, mais que le nouvel intitulé comporte un élément nouveau qui reprend 
l’idée des raccordements que les autorités communales peuvent, en vertu du projet de loi, établir entre 
le réseau cyclable communal et le réseau cyclable national. Il évoque par ailleurs la possibilité de 
liaisons que les communes peuvent créer entre deux itinéraires faisant partie du réseau cyclable natio-
nal. Or, selon le Conseil d’Etat de telles liaisons, à moins qu’elles ne servent des intérêts locaux, 
devraient constituer des éléments intégrants du réseau cyclable national dont l’Etat assume la respon-
sabilité conceptuelle et financière. Si par contre l’intérêt local est donné pour créer ces liaisons, celles-ci 
apparaissent sur le plan fonctionnel soit comme relevant du „réseau cyclable communal“ soit comme 
en assurant les raccordements utiles au réseau cyclable national, sans qu’il soit besoin d’y réserver une 
dénomination particulière dans le cadre légal au projet. Le Conseil d’Etat estime donc suffisant d’évo-
quer dans l’intitulé les seuls „raccordements vers les réseaux cyclables communaux“. Il craint en effet 
que la solution préconisée par les auteurs des amendements ne puisse être utilisée par les autorités 
étatiques, chargées de la conception et de l’aménagement du réseau cyclable national, pour se décharger 
de leurs obligations sur les communes en reclassant certains tronçons, voire certains itinéraires du 
réseau national comme „liaisons entre deux itinéraires du réseau national“ avec pour conséquence de 
faire assumer par les communes territorialement concernées la charge de la mise en place et de l’entre-
tien de ces parties du réseau cyclable national. L’intitulé à retenir selon le Conseil d’Etat se lirait dès 
lors comme suit:
	 Projet de loi relatif au réseau cyclable national et aux raccordements de ce réseau vers les réseaux 

cyclables communaux
Les membres de la Commission décident de suivre la proposition de la Haute Corporation.
Dans ce contexte, les responsables gouvernementaux précisent que le projet de loi n’a jamais visé 

à reclasser des liaisons cyclables nationales pour transférer l’entretien constructif de ces tronçons vers 
les communes. 

Article 1er 
Cet article autorise le Gouvernement à établir un réseau national de pistes cyclables et précise que 

ce réseau assure les connexions telles que détaillées à l’article 4. Il prévoit en outre que la mission de 
faire procéder à l’aménagement des infrastructures relève des compétences du ministre ayant dans ses 
attributions les Travaux publics et que la réalisation de ces infrastructures est d’utilité publique. Pour 
finir et afin d’augmenter la motivation des communes à compléter le réseau national, il se propose de 
définir le rôle des communes en tant que promoteurs de la mobilité douce. Dans sa version initiale, il 
se lit comme suit:

Art. 1er. Le Gouvernement est autorisé à faire établir un réseau national de pistes cyclables, 
appelé ci-après „le réseau national“, assurant les connexions énoncées à l’article 4 et figurées sur 
le plan annexé à la présente loi dont il fait partie intégrante.
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Le ministre ayant dans ses attributions les Travaux publics, appelé ci-après „le ministre“, est 
autorisé à ces fins à faire procéder à l’aménagement des infrastructures nécessaires dont la réali-
sation est d’utilité publique.

A côté du réseau national assurant la desserte des différents points d’intérêt majeurs tels que 
définis à l’article 2, les communes soutiennent la mobilité douce en assurant la mise en œuvre des 
mesures suivantes:
1.	réaliser des liaisons telles que définies à l’article 2, entre deux pistes cyclables relevant du réseau 

national. La réalisation des liaisons, qui ne font pas partie du réseau national, est d’utilité 
publique;

2.	réaliser des raccords permettant de connecter des pistes cyclables communales au réseau natio-
nal. La réalisation des raccords, qui ne font pas partie du réseau national, est d’utilité publique;

3.	lier les différents points d’intérêt communaux entre eux par des pistes cyclables;
4.	aménager, en fonction des caractéristiques des sites urbanisés ou à urbaniser, des zones d’apai-

sement du trafic telles que des zones de rencontre ou des zones résidentielles au sens de l’arrêté 
grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant règlement de la circulation sur toutes les voies 
publiques.

Dans son avis du 12 novembre 2013, le Conseil d’Etat émet les remarques suivantes à l’endroit de 
cet article:
–	 à l’alinéa 1er, les termes „dont il fait partie intégrante“ sont superfétatoires et peuvent être 

supprimés;
–	 l’alinéa 2 devrait se limiter à l’évocation du statut d’utilité publique des aménagements d’infrastruc-

tures à effectuer. En effet, la compétence du ministre ayant les Travaux publics dans ses attributions 
pour assurer ces aménagements résulte de l’acte du Chef de l’Etat pris sur base de l’article 76 de la 
Constitution en vue de fixer les attributions des différents ressorts gouvernementaux;

–	 l’alinéa 3 introduit de nouvelles obligations légales à charge des communes, au sujet desquelles le 
Conseil d’Etat ne se prononce pas; il note toutefois que le texte de loi prévoit seulement pour les 
deux premiers points (raccordement des réseaux locaux au réseau national) de l’alinéa 3 la possibilité 
d’un subventionnement étatique qui, par voie de conséquence, sera exclu pour les investissements 
communaux requis en relation avec la mise en œuvre des deux autres points. Dans ce contexte, le 
Conseil d’Etat rappelle que la Charte européenne sur l’autonomie locale, signée le 15 octobre 1985 
à Strasbourg et approuvée par la loi du 18 mars 1987, prévoit certes la prérogative du législateur 
national d’attribuer aux collectivités locales des „compétences à des fins spécifiques“, mais retient 
également que si „il est loisible au législateur d’élargir la sphère d’intervention des communes, il est 
pourtant nécessaire que la loi formelle qui fixe des obligations aux communes veille à laisser à celles-
ci une liberté de moyens appropriée pour y parvenir et à pourvoir à leur capacité organisatrice et 
financière pour mener à bien les missions dont elle les a chargées“. Si le projet de loi sous rubrique 
répond à la première exigence (laisser aux communes une liberté de moyens appropriés pour réaliser 
l’obligation légale), il ne se dédouane que très partiellement de la seconde exigence (pourvoir à la 
capacité organisatrice et financière pour mener à bien la mission légale dont la commune est nouvel-
lement chargée). Quant au libellé retenu pour déterminer les objectifs légaux, dont la réalisation est 
confiée aux communes, le Conseil d’Etat y reviendra dans le cadre de l’examen de l’article 2 relatif 
aux définitions. Il note pourtant dès à présent que les notions „points d’intérêts communaux“ et „zones 
d’apaisement du trafic“ ne sont pas définies, contrairement à d’autres notions qui ont trait au réseau 
cyclable national. Enfin, en application du principe de la hiérarchie des normes, une norme juridique 
ne peut pas se référer à une autre norme juridique de valeur hiérarchiquement inférieure. Aussi le 
Conseil d’Etat demande-t-il, sous peine d’opposition formelle, de supprimer au point 4 le bout de 
phrase renvoyant à un arrêté grand-ducal et débutant par les mots „… telles que des zones …“.
Suite à cet avis, les amendements gouvernementaux ont réservé le libellé suivant à l’article 1er:

Art. 1er. Le Gouvernement est autorisé à faire établir un réseau national d’itinéraires cyclables, 
appelé ci-après „le réseau cyclable national“, assurant les connexions énoncées à l’article 4 et 
figurées sur le plan annexé à la présente loi dont il fait partie intégrante.

Le ministre ayant dans ses attributions les Travaux publics, appelé ci-après „le ministre“, est 
autorisé à ces fins à faire procéder à l’aménagement des infrastructures nécessaires dont. La réa-
lisation des infrastructures nécessaires pour établir le réseau cyclable national est d’utilité publique.
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A côté du réseau national assurant la desserte des différents points d’intérêt majeurs tels que 
définis à l’article 2, les communes soutiennent la mobilité douce en assurant la mise en œuvre des 
mesures suivantes: Le Gouvernement est autorisé à subsidier suivant les conditions définies par 
l’article 7 les itinéraires cyclables communaux suivants:
1.	réaliser des liaisons telles que définies à l’article 2, entre deux itinéraires cyclables relevant du 

réseau national. La réalisation des liaisons, qui ne font pas partie du réseau national, est d’utilité 
publique;

2.	réaliser des raccordements permettant de connecter des itinéraires cyclables communaux au 
réseau cyclable national. La réalisation des raccordements, qui ne font pas partie du réseau 
cyclable national, est d’utilité publique;

3.	lier les différents points d’intérêt communaux entre eux par des pistes cyclables;
4.	aménager, en fonction des caractéristiques des sites urbanisés ou à urbaniser, des zones d’apai-

sement du trafic telles que des zones de rencontre ou des zones résidentielles au sens de l’arrêté 
grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant règlement de la circulation sur toutes les voies 
publiques.

Par le biais de cet amendement, l’alinéa 3 est reformulé afin de transformer l’obligation aux com-
munes en une autorisation à l’Etat de subventionner certains projets communaux. Ainsi le nouveau 
projet de loi laisse aux communes les initiatives utiles pour embrancher le réseau local sur le réseau 
national. 

Dans son avis complémentaire, le Conseil d’Etat propose de rédiger comme suit la fin de la phrase 
faisant l’objet de l’alinéa 1er: „… sur le plan repris en annexe“.

Quant à l’alinéa 2, le Conseil d’Etat propose d’écrire: „Les opérations immobilières et les travaux 
réalisés dans l’intérêt de l’établissement du réseau cyclable national sont reconnus d’utilité publique.“

Quant à l’alinéa 3 la nouvelle orientation que les auteurs des amendements proposent de donner aux 
dispositions concernées font que cet alinéa a sa place à l’article 7 afin d’éviter des redondances rédac-
tionnelles et renvois inutiles. 

Les membres de la Commission décident de suivre l’intégralité des propositions du Conseil d’Etat 
et de réserver le libellé suivant à l’article 1er:

Art. 1er. Le Gouvernement est autorisé à faire établir un réseau national d’itinéraires cyclables, 
appelé ci-après „le réseau cyclable national“, assurant les connexions énoncées à l’article 4 et 
figurées sur le plan repris en annexe.

Les opérations immobilières et les travaux réalisés dans l’intérêt de l’établissement du réseau 
cyclable national sont reconnus d’utilité publique.

Le Gouvernement est autorisé à subsidier suivant les conditions définies par l’article 7 les itiné-
raires cyclables communaux suivants:
1.	liaisons telles que définies à l’article 2, entre deux itinéraires cyclables relevant du réseau natio-

nal. La réalisation des liaisons, qui ne font pas partie du réseau national, est d’utilité publique;
2.	raccordements permettant de connecter des itinéraires cyclables communaux au réseau cyclable 

national. La réalisation des raccordements, qui ne font pas partie du réseau cyclable national, 
est d’utilité publique.

A noter que, dans son deuxième avis complémentaire, le Conseil d’Etat fait remarquer que le dossier 
lui soumis par le biais des amendements parlementaires comporte à la dernière page une représentation 
cartographique des itinéraires cyclables composant le réseau national. Il suppose que cette carte, qui 
ne reprend que de façon très schématique les itinéraires en question, a été jointe uniquement à des fins 
d’information. En effet, une disposition utile fait défaut dans le texte sous avis qui permettrait de 
considérer cette carte comme faisant partie intégrante de la loi en projet et, même si tel était le cas, le 
caractère schématique manquerait de la précision requise pour en faire une référence normative. Lors 
de la réunion du 14 janvier 2015, la commission parlementaire a décidé de retenir à la dernière page 
une représentation cartographique des itinéraires cyclables composant le réseau national. Cette carte, 
qui ne reprend que de façon très schématique les itinéraires en question, a été jointe uniquement à des 
fins d’information. Même si le Conseil d’Etat évoque, à bon escient, que „le caractère schématique 
manquerait de la précision requise pour en faire une référence normative“, il y a néanmoins lieu de 
rappeler que l’article 1er du projet de loi dispose que „le gouvernement est autorisé à faire établir  
un réseau national d’itinéraires cyclables, appelé ci-après (…) assurant les connexions énoncées à 
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l’article 4 et figurées sur le plan repris en annexe.“ En d’autres termes, ladite carte représente graphi-
quement, à titre d’information, ce que le texte ordonne normativement dans son article 4, pour éviter 
au lecteur de devoir se représenter les différentes pistes par sa „science personnelle“, en l’obligeant de 
rallier lui-même les différents itinéraires sur une carte. Il s’agit donc d’un instrument visuel pour faci-
liter la compréhension du texte qui lui seul revêt un caractère normatif.

Article 2
L’article 2 vise à définir les termes spécifiques du projet de loi et, dans sa version initiale, se lit 

comme suit:
Art. 2. Aux termes de la présente loi on entend par:

(1)	 „Point d’intérêt majeur“: Quartiers centraux d’un centre de développement et d’attraction ou 
d’une localité, zone d’activité nationale, infrastructure scolaire, site touristique, culturel ou 
sportif, gare ferroviaire, gare routière, hôpital, centre commercial ou point de jonction straté-
gique, tels qu’énoncés à l’article 4.

(2)	 „Piste cyclable“: Voie publique ou partie d’une voie publique signalée comme telle par  
des signaux directionnels tels que définis au point 4.e. de l’arrêté grand-ducal modifié du  
23 novembre 1955 portant règlement de la circulation sur toutes les voies publiques et se com-
posant des catégories de voies définies par règlement grand-ducal, quel que soit le propriétaire 
de l’assise et dont le tracé accomplit un rôle de connexion tel qu’énoncé à l’article 4.

(3)	 „Liaison“: Piste cyclable communale qui fait la jonction entre deux différentes pistes cyclables 
du réseau national.

(4)	 „Raccord“: Raccordement d’une piste cyclable communale avec une piste cyclable du réseau 
national.

(5)	 „Connexion“: Point de départ et point d’arrivée à desservir par une piste cyclable du réseau 
national tels que définis à l’article 4.

Dans son avis du 12 novembre 2013, le Conseil d’Etat émet les remarques suivantes à l’endroit de 
cet article:
–	 dans la mesure où les liaisons locales entre deux points du réseau cyclable national et les raccorde-

ments à ce réseau national (terme que le Conseil d’Etat préfère à celui de „raccord“) sont d’utilité 
publique, le Conseil d’Etat ne s’oppose pas au maintien de la définition des deux notions;

–	 au regard de la proposition que le Conseil d’Etat fera à l’endroit de l’article 4 pour définir les dif-
férentes pistes du réseau national, il estime que les termes „point d’intérêt majeur“ et „connexion“ 
n’ont pas besoin d’être définis;

–	 quant à la définition de la notion de „piste cyclable“, le Conseil d’Etat s’y oppose formellement 
pour les raisons qui ont déjà motivé son opposition formelle à l’endroit du point 4 de l’alinéa 3 de 
l’article 1er. Il recommande par ailleurs de remplacer la notion „piste cyclable“ par une notion neutre 
par rapport à la terminologie actuelle du Code de la route. A titre d’exemple, les termes „axe 
cyclable“ ou „itinéraire cyclable“ pourraient, selon le Conseil d’Etat, se prêter à ces fins. La défi-
nition en question se lirait dès lors comme suit: „Itinéraire cyclable“: voie publique ou partie d’une 
voie publique faisant partie du réseau cyclable national et signalée comme telle, quel que soit le 
propriétaire de l’assise empruntée.
Les amendements gouvernementaux ont réservé le libellé suivant à l’article 2:

Art. 2. Aux termes de la présente loi on entend par:
(1)	 „Point d’intérêt majeur“: Quartiers centraux d’un centre de développement et d’attraction ou 

d’une localité, zone d’activité nationale, infrastructure scolaire, site touristique, culturel ou 
sportif, gare ferroviaire, gare routière, hôpital, centre commercial ou point de jonction straté-
gique, tels qu’énoncés à l’article 4.

(1)	 „ Itinéraire cyclable du réseau national“: Voie publique ou partie d’une voie publique signalée 
comme telle par des signaux directionnels tels que définis au point 4.e. de l’arrêté grand-ducal 
modifié du 23 novembre 1955 portant règlement de la circulation sur toutes les voies publiques 
et se composant des catégories de voies définies par règlement grand-ducal, quel que soit 
le propriétaire de l’assise et dont le tracé accomplit un rôle de connexion tel qu’énoncé à 
l’article 4 faisant partie du réseau cyclable national et signalée comme telle, quelque soit le 
propriétaire de l’assise empruntée.
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(2)	 „Itinéraire cyclable du réseau communal“: Voie publique ou partie d’une voie publique faisant 
partie du réseau cyclable communal et signalée comme telle, quelque soit le propriétaire de 
l’assise empruntée.

(3)	 „Liaison“: Itinéraire cyclable communal qui fait la jonction entre deux différents itinéraires 
cyclables du réseau national.

(4)	 „Raccordement“: Raccordement d’un itinéraire cyclable communal avec un itinéraire cyclable 
du réseau national.

(5)	 „Connexion“: Point de départ et point d’arrivée à desservir par une piste cyclable du réseau 
national tels que définis à l’article 4.

(5)	 „Grand axe routier“: route nationale ou chemin repris à plus de 5.000 véhicules par jour.
(6)	 „Point d’intérêt communal“: Pôle d’attraction d’une commune tel que les quartiers centraux 

d’une localité, zones d’activité, infrastructures scolaires, sites touristiques, culturels ou sportifs, 
gares ferroviaires, principaux arrêts pour bus, hôpitaux, centres commerciaux, mairie et 
administration.

Dans son avis complémentaire, le Conseil d’Etat note que les auteurs des amendements gouverne-
mentaux se sont efforcés de réserver les suites utiles aux critiques émises dans l’avis du 12 novembre 
2013:
–	 la définition de la notion de „point d’intérêt majeur“ est ainsi supprimée. Il en est de même de celle 

de la notion de „connexion“;
–	 la définition de la notion d’„itinéraire cyclable du réseau national“ est celle proposée par le Conseil 

d’Etat qui ne s’oppose pas à l’ajout d’une nouvelle définition de l’„itinéraire cyclable du réseau 
communal“, même s’il lui est difficile d’imaginer, surtout dans les localités à caractère rural, un 
réseau cyclable local structuré en itinéraires cyclables à l’instar de l’approche retenue pour le réseau 
national. Dans ce contexte, il se demande s’il ne faudrait pas plutôt voir les réseaux communaux 
comme étant composés de tronçons;

–	 quant à la „liaison“, le Conseil d’Etat rappelle les fortes réticences qu’il a déjà formulées à l’endroit 
de l’intitulé. A son avis, il ne fait pas de sens de distinguer entre des liaisons, qui feraient la jonction 
entre deux ou plusieurs itinéraires du réseau cyclable national tout en ayant un intérêt purement 
local et comme relevant dès lors de la responsabilité des communes, et les raccordements entre les 
infrastructures cyclables à caractère local par lesquelles les communes entendent relier leur réseau 
local au réseau national. Pour les raisons évoquées à l’endroit de l’intitulé le Conseil d’Etat propose 
de faire abstraction de la définition de la liaison;

–	 quant à la définition du „raccordement“, le Conseil d’Etat rappelle sa préférence pour la notion de 
„tronçons cyclables“ qui forment le réseau local. Par ailleurs, pour des raisons de style il faut écrire 
„raccordement … à un itinéraire …“ tout en ajoutant, le cas échéant, l’adjectif „local“ à la notion 
à définir;

–	 en ce qui concerne la définition de la notion de „grand axe routier“, ajoutée à la demande du Conseil 
d’Etat, elle ne donne pas lieu à critique quant au fond. Le Conseil d’Etat propose cependant pour 
des raisons d’ordre rédactionnel d’écrire: „Grand axe routier: route nationale ou chemin repris 
supportant en moyenne annuelle une circulation de plus de 5.000 véhicules par jour“;

–	 les auteurs des amendements gouvernementaux prévoient de reprendre les critères de définition du 
„point d’intérêt majeur“ pour la notion nouvellement définie du „point d’intérêt communal“. La 
qualité de la définition n’a pas été améliorée puisqu’elle se limite à énoncer, à titre d’exemples, 
plusieurs illustrations de ce que l’on peut comprendre par point d’intérêt communal. Une telle énu-
mération exemplative ne peut pas servir comme définition. En effet, l’absence de précision suffisante 
et l’exhaustivité défaillante des critères ne permettent pas d’allouer les subsides selon des critères 
objectifs et préétablis et entraîneront dès lors une insécurité juridique pernicieuse pour les communes 
concernées qui amène le Conseil d’Etat à s’opposer formellement à la condition reprise sous le 
chiffre 3. de la nouvelle version de l’article 7, telle que celle-ci résulte des amendements gouverne-
mentaux sous objet. En conséquence, le Conseil d’Etat propose de supprimer la définition en 
question;

–	 en ce qui concerne la numérotation des définitions, le Conseil d’Etat rappelle que, selon la légistique 
formelle, les chiffres placés entre parenthèses sont réservés à la numérotation des paragraphes sub-
divisant un article. Dans le cas d’espèce, il y a lieu de recourir à une présentation des définitions 
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sous forme d’une numérotation utilisant des lettres alphabétiques suivies d’une parenthèse ou des 
chiffres arabes suivis d’un point.

A la lecture de cet avis complémentaire, les membres de la Commission décident ce qui suit:

–	 quant à la définition de l’„itinéraire cyclable communal“, elle est maintenue inchangée. En effet, 
bien qu’il s’agisse d’un saut d’échelle, il est important qu’une infrastructure pour cyclistes fasse 
partie d’un réseau cyclable entier afin d’éviter que des mesures isolées soient prises par les 
communes;

–	 quant à la définition de la „liaison“, la commission parlementaire fait sienne la proposition du 
Conseil d’Etat; la définition n’est donc pas reprise dans le nouveau texte;

–	 pour ce qui est de la définition du „raccordement“, l’avis du Conseil d’Etat est partiellement suivi. 
Une nouvelle proposition de définition, plus claire, est introduite afin de préciser que l’objectif 
principal du raccordement est de relier par un nouvel itinéraire les efforts communaux en termes 
d’infrastructures cyclables aux efforts nationaux en termes du réseau cyclable national. Ces efforts 
réciproques donnent lieu à un financement réciproque, décrit à l’article 7. Cette nouvelle définition 
fait l’objet d’un amendement parlementaire;

–	 quant à la définition du „grand axe routier“, la commission parlementaire fait sienne la suggestion 
du Conseil d’Etat;

–	 la définition du „point d’intérêt communal“ est biffée pour donner suite à l’opposition formelle du 
Conseil d’Etat.

Le nouveau libellé de l’article 2 sera donc le suivant:

Art. 2. Aux termes de la présente loi on entend par:

1. „Itinéraire cyclable du réseau national“: Voie publique ou partie d’une voie publique faisant 
partie du réseau cyclable national et signalée comme telle, quelque soit le propriétaire de l’assise 
empruntée.

2. „Itinéraire cyclable du réseau communal“: Voie publique ou partie d’une voie publique faisant 
partie du réseau cyclable communal et signalée comme telle, quelque soit le propriétaire de 
l’assise empruntée.

3. „Liaison“: Itinéraire cyclable communal qui fait la jonction entre deux différents itinéraires 
cyclables du réseau national.

3. „Raccordement“: Itinéraire cyclable du réseau communal raccordant le réseau cyclable com-
munal à un itinéraire cyclable du réseau national.

4. „Grand axe routier“: route nationale ou chemin repris supportant en moyenne annuelle une 
circulation de plus de 5.000 véhicules par jour.

6. „Point d’intérêt communal“: Pôle d’attraction d’une commune tel que les quartiers centraux 
d’une localité, zones d’activité, infrastructures scolaires, sites touristiques, culturels ou sportifs, 
gares ferroviaires, principaux arrêts pour bus, hôpitaux, centres commerciaux, mairie et 
administration.

Cet amendement ne donne pas lieu à observation de la part du Conseil d’Etat.

Article 3 

L’alinéa 1er de l’article 3 prévoit qu’il importe de profiter au maximum de l’infrastructure existante 
(des pistes cyclables, des chemins forestiers, ruraux et vicinaux), en favorisant des mesures réglemen-
taires, telles la signalisation directionnelle pour cyclistes, au lieu de travaux d’aménagement d’un 
nouveau tracé de piste cyclable.

L’alinéa 2 contient des prescriptions quant à la longueur de la piste cyclable par rapport à celle de 
la voirie normale de l’Etat; il propose de plafonner la longueur des nouvelles connexions par rapport 
à la voirie normale de l’Etat destinée à la voiture. La longueur de la connexion entre deux points d’inté-
rêt majeurs ne peut pas dépasser de plus de 20% la longueur de la voirie normale de l’Etat faisant la 
même connexion.

L’alinéa 3 énumère les trois paramètres d’insécurité rendant obligatoires l’installation d’ouvrages 
de franchissement à savoir: le niveau de visibilité, la densité du trafic et la vitesse maximale 
autorisée.
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L’alinéa 4 prévoit que les traversées des grands axes routiers sans ouvrages de franchissement, en 
dehors des agglomérations, ne peuvent être autorisées que pour un maximum de deux voies de circu-
lation à traverser.

L’alinéa 5 prévoit que les pistes cyclables existantes ou à créer peuvent comporter des tronçons 
ouverts à la circulation d’autres usagers que les cyclistes.

L’alinéa 6 renvoie la détermination des caractéristiques techniques de l’aménagement des pistes 
cyclables à un règlement grand-ducal. 

Dans sa version initiale, l’article 3 se lit comme suit:
Art. 3. Le réseau national est défini de manière à profiter au maximum de l’infrastructure exis-

tante de pistes cyclables et de chemins forestiers, ruraux et vicinaux.
A l’exception des tronçons à caractère touristique, les pistes cyclables sont à réaliser de manière 

à ce que la longueur de la piste cyclable du réseau national soit inférieure à cent-vingt pour cent 
de la longueur de la voirie normale de l’Etat, assurant la même connexion entre points d’intérêt 
majeurs.

Les pistes cyclables sont aménagées de manière à séparer la circulation des cycles de la  
circulation des grands axes routiers. Des ouvrages de franchissement dénivelés sont réalisés pour 
sécuriser les cyclistes sur des intersections en prenant en compte les trois critères suivants:
1.	niveau de visibilité;
2.	densité du trafic;
3.	vitesse maximale autorisée.

Les traversées des grands axes routiers sans ouvrages de franchissement, en dehors des agglo-
mérations, ne peuvent être autorisées que pour un maximum de deux voies de circulation à 
traverser.

Les pistes cyclables existantes ou à créer peuvent comporter des tronçons ouverts à la circulation 
d’autres usagers de la route que des cyclistes.

Un règlement grand-ducal détermine les modalités et les caractéristiques techniques de l’amé-
nagement des pistes cyclables du réseau national et des infrastructures communales pour la mobilité 
douce.
Dans son avis du 12 novembre 2013, le Conseil d’Etat émet les remarques suivantes à l’endroit de 

cet article:
–	 même si l’alinéa 1er constitue une copie conforme de l’alinéa 1er de l’article 3 de la loi de 1999, 

le Conseil d’Etat note la tendance du législateur de se référer à la voirie communale plutôt qu’aux 
voiries vicinales et rurales pour désigner la voirie locale. Dans l’intérêt d’une terminologie législative 
cohérente, il propose de reconsidérer le libellé de cet alinéa dans ce sens;

–	 quant à l’alinéa 2, tout en notant la volonté louable des auteurs du projet de loi de veiller à limiter 
la longueur des trajets cyclables par rapport à celle des trajets parallèles en automobile, le Conseil 
d’Etat se demande si le principe légal projeté est réaliste. D’abord, le texte projeté ne précise pas si 
les points d’intérêt majeur doivent faire partie du même itinéraire cyclable ou s’il peut s’agir de 
n’importe quel itinéraire à l’intérieur du pays destiné à relier deux points d’intérêt majeur définis à 
l’article 4. Ensuite, les auteurs introduisent une formulation à connotation subjective où ils prévoient 
une exception au principe ci-avant pour les tronçons à caractère touristique non autrement définis. 
Pour ces raisons, le Conseil d’Etat recommande vivement de faire abstraction de la disposition de 
l’alinéa 2 qui pourrait être avantageusement remplacée, soit par des directives ministérielles s’adres-
sant aux instances administratives compétentes pour l’exécution matérielle de la loi en projet, soit 
par des recommandations à prévoir dans le futur plan directeur sectoriel „transports“;

–	 la logique grammaticale requiert une modification rédactionnelle de la première phrase de  
l’alinéa 3. Il faut ou bien opposer la circulation sur les pistes cyclables à celle sur les grands axes 
routiers ou bien opposer la circulation cycliste à la circulation automobile. En plus, il y aurait avan-
tage à préciser la notion de „grands axes routiers“, qui n’est pas autrement déterminée. Quant à la 
deuxième phrase, il faut préciser au point 3 qu’il s’agit de la densité du trafic et de la vitesse maxi-
male autorisée sur la route à travers, le niveau de visibilité valant tant pour la piste cyclable que 
pour la route. En vue de ne pas mêler des éléments explicatifs aux dispositions normatives, le Conseil 
d’Etat propose de rédiger comme suit la deuxième et la troisième phrases de l’alinéa 3: „Aux inter-

6600 - Dossier consolidé : 103



12

sections d’une piste cyclable avec [un grand axe routier?] des ouvrages de franchissement en 
dénivelé sont réalisés, lorsque la densité du trafic et la vitesse maximum autorisée [sur le grand 
axe routier] ainsi que le niveau de visibilité l’exigent. Un règlement grand-ducal détermine les 
critères qualitatifs rendant obligatoires de tels ouvrages. Ces ouvrages sont de plein droit aménagés 
aux intersections d’une piste cyclable avec un [grand axe routier] comportant plus de deux voies 
de circulation“;

–	 à l’alinéa 4, il convient de remplacer la notion de „piste cyclable“. En outre, le Conseil d’Etat 
recommande, dans la ligne des préoccupations de sécurité perçant à travers les modifications qu’il 
est prévu d’apporter à l’alinéa qui précède, d’interdire formellement dans la loi en projet que des 
tronçons des itinéraires cyclables où la circulation se fait en commun avec le trafic automobile 
puissent emprunter un [grand axe routier];

–	 au dernier alinéa, l’observation concernant le remplacement de la notion de „piste cyclable“ vaut 
également. En proposant d’étendre la portée des critères d’aménagement et des caractéristiques 
techniques et réglementaires à respecter en relation avec les tronçons composant le réseau cyclable 
national à l’ensemble des infrastructures communales servant à la mobilité douce, le règlement 
grand-ducal à prévoir est censé devoir également fixer des conditions pour l’aménagement des 
trottoirs, des chemins pour piétons, des espaces piétonniers dans les agglomérations, des sentiers 
dans les parcs publics, … A moins que cette finalité soit effectivement souhaitée par les auteurs, le 
Conseil d’Etat propose de viser uniquement l’aménagement des pistes et des voies cyclables, que 
celles-ci relèvent de l’Etat ou des communes, tout en y incluant aussi les chemins ouverts à la cir-
culation commune des cyclistes et des piétons. 
A la lumière de l’avis du Conseil d’Etat les auteurs des amendements gouvernementaux ont réservé 

le libellé suivant à l’article 3:
Art. 3. Le réseau national est défini de manière à profiter au maximum de l’infrastructure exis-

tante de pistes cyclables et de chemins forestiers, ruraux et vicinaux de la voirie nationale, commu-
nale, rurale et forestière.

A l’exception des tronçons à caractère touristique, les pistes cyclables sont à réaliser de manière 
à ce que la longueur de la piste cyclable du réseau national soit inférieure à cent-vingt pour cent 
de la longueur de la voirie normale de l’Etat, assurant la même connexion entre points d’intérêt 
majeurs.

Aux intersections d’une piste cyclable avec un grand axe routier des ouvrages de franchissement 
en dénivelé sont réalisés, lorsque la densité du trafic et la vitesse maximum autorisée sur le grand 
axe routier ainsi que le niveau de visibilité l’exigent. Un règlement grand-ducal détermine les cri-
tères qualitatifs rendant obligatoires de tels ouvrages. Ces ouvrages sont de plein droit aménagés 
aux intersections d’une piste cyclable avec un [grand axe routier] comportant plus de deux voies 
de circulation 

Les pistes cyclables sont aménagées de manière à séparer la circulation des cycles de la  
circulation des grands axes routiers. Des ouvrages de franchissement dénivelés sont réalisés pour 
sécuriser les cyclistes sur des intersections en prenant en compte les trois critères suivants:
1.	niveau de visibilité;
2.	densité du trafic;
3.	vitesse maximale autorisée.

Les traversées des grands axes routiers sans ouvrages de franchissement, en dehors des agglo-
mérations, ne peuvent être autorisées que pour un maximum de deux voies de circulation à 
traverser.

Les pistes itinéraires cyclables existants ou à créer peuvent comporter des tronçons ouverts à la 
circulation d’autres usagers de la route que des cyclistes.

Un règlement grand-ducal détermine les modalités et les caractéristiques techniques de l’amé-
nagement des pistes itinéraires du réseau national et des infrastructures communales pour la mobi-
lité douce ses liaisons et raccordements.
Dans son avis complémentaire, le Conseil d’Etat note ce qui suit:

–	 au 1er alinéa, les observations que Conseil d’Etat avait émises sans son avis du 12 novembre 2013 
visaient à faire concorder les termes employés pour désigner l’infrastructure cyclable avec la termi-
nologie communément utilisée par l’article 5 de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la 
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réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques, qui distingue entre voirie de l’Etat 
et voirie communale tout en déterminant les infrastructures constitutives de ces deux types de voirie. 
Dans l’intérêt de la cohérence des concepts juridiques relevant de la législation routière il y a lieu 
de s’y tenir strictement en écrivant „… de la voirie nationale et de la voirie communale existantes“. 
En outre, le commentaire joint aux amendements gouvernementaux soulève la question de savoir si 
dans le cadre de la mise en place d’une infrastructure ouverte à la circulation cycliste, conçue dans 
une optique d’intérêt public, voire d’utilité publique, l’Etat a le droit d’empiéter sur des droits de 
propriété privée en grevant des chemins privés d’une servitude publique sans respecter à cet effet 
le droit des propriétaires privés à une juste indemnisation. En effet, la Cour constitutionnelle a retenu 
dans son arrêt 101/13 du 4 octobre 2013 „qu’un changement dans les attributs de la propriété qui 
est à tel point substantiel qu’il prive celle-ci d’un de ses aspects essentiels peut constituer une 
expropriation“ et „que les propriétaires touchés peuvent … suivant la situation concrète du cas 
d’espèce, le cas échéant faire valoir devant le juge judiciaire un droit à indemnisation …“. Même 
si la Cour constitutionnelle n’interdit pas aux pouvoirs publics d’instaurer des servitudes sur la 
propriété privée, ces servitudes doivent, comme c’est le cas dans l’hypothèse sous examen, être 
reconnues d’utilité publique par la loi formelle et ouvrir aux propriétaires concernés un droit à une 
indemnisation, alors qu’il ne fait pas de doute que l’utilisation comme infrastructure cyclable 
publique d’un chemin privé, qui a été conçu et aménagé pour les uniques besoins de faciliter la 
desserte des propriétés adjacentes, constitue un changement des aspects essentiels des attributs de 
propriété de ce chemin et risque dès lors d’être considérée par le juge constitutionnel comme expro-
priation au sens de la jurisprudence citée;

–	 quant à la version amendée de l’alinéa 2, la proposition de texte du Conseil d’Etat a été reprise. 
Toutefois, les auteurs des amendements gouvernementaux ont remplacé à d’autres endroits du texte 
de loi en projet la notion de „piste cyclable“. Cette modification doit s’appliquer également au libellé 
de l’alinéa 2. Par ailleurs, une erreur rédactionnelle s’était glissée dans le texte que le Conseil d’Etat 
avait proposé dans son avis du 12 novembre 2013; il faut lire „critères quantitatifs“ au lieu de „cri-
tères qualitatifs“;

–	 le texte modifié de l’alinéa 3 ne donne pas lieu à observation;
–	 quant au dernier alinéa, le Conseil d’Etat rappelle son observation critique à l’endroit de l’intitulé 

et des articles qui précèdent quant à la notion de „liaison“ qui à son avis doit être considérée selon 
le cas comme faisant partie du réseau national ou comme se présentant sous forme de raccordement 
de l’infrastructure locale au réseau national. Il demande d’en tenir compte au niveau de la rédaction 
définitive de la disposition en question.
A la lecture de cet avis complémentaire, les membres de la Commission décident ce qui suit:

–	 la proposition rédactionnelle relative à l’alinéa 1er est suivie. Les responsables du Ministère  
informent en outre du fait qu’une analyse détaillée des itinéraires existants a révélé que l’Etat et les 
communes sont en possession de presque toutes les emprises du réseau cyclable national. Les 
quelques chemins forestiers sur terrain privé ont été acquis par l’Etat ou les communes ou les pour-
parlers pour une acquisition définitive sont en cours. Le Ministère estime donc qu’il est inopportun 
de s’exposer juridiquement dans le cadre de la présente loi pour un cas de figure théorique. Les 
membres de la Commission opinent;

–	 les propositions du Conseil d’Etat sont suivies pour ce qui est des alinéas 2 et 4.
L’article 3 se lira donc comme suit:

Art. 3. Le réseau national est défini de manière à profiter au maximum de la voirie nationale et 
de la voirie communale existante.

Aux intersections d’un itinéraire cyclable avec un grand axe routier, des ouvrages de franchis-
sement en dénivelé sont réalisés, lorsque la densité du trafic et la vitesse maximum autorisée sur le 
grand axe routier ainsi que le niveau de visibilité l’exigent. Un règlement grand-ducal détermine 
les critères quantitatifs rendant obligatoires de tels ouvrages. Ces ouvrages sont de plein droit 
aménagés aux intersections d’une piste cyclable avec un grand axe routier comportant plus de deux 
voies de circulation. 

Les itinéraires cyclables existants ou à créer peuvent comporter des tronçons ouverts à la circu-
lation d’autres usagers de la route que des cyclistes.

Un règlement grand-ducal détermine les modalités et les caractéristiques techniques de l’amé-
nagement des itinéraires cyclables du réseau national et ses raccordements.
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Article 4 
L’article 4 énumère les pistes cyclables du réseau national. Bien que sa structure reste inchangée 

par rapport à celle de l’article 4 de la loi du 6 juillet 1999 portant création d’un réseau national de 
pistes cyclables, les modifications prévues aux articles 2 et 3 imposent quelques changements au niveau 
de la description des pistes cyclables:
–	 tout d’abord, au lieu de définir les communes à traverser par une piste cyclable, la nouvelle définition 

énumère les points d’intérêt majeurs à desservir; 
–	 le verbe „traverser“ a été remplacé par „desservir“, car le réseau national peut assurer la desserte 

d’un point d’intérêt également par un raccord desservant le site alors que le tronçon principal reste 
à l’écart du point d’intérêt;

–	 les accès assurés vers d’autres pistes cyclables du réseau national sont énumérés dans un alinéa à 
part et ne sont plus emboîtés dans un texte descriptif. Cette démarche découle de l’idée de créer un 
vrai réseau national et non pas une multitude de pistes isolées;

–	 la dénomination et les numéros des pistes cyclables restent inchangés;
–	 les 23 premières pistes cyclables décrites à l’article 4 s’alignent sur les définitions de l’article 4 de 

la loi du 6 juillet 1999. Des accès vers d’autres pistes cyclables sont ponctuellement ajoutés;
–	 le projet de loi identifie 5 nouvelles connexions, à savoir: la PC24 nommée „Feelser Jhangeli“, la 

PC25 nommée „Attert-Wark“, la PC26 nommée „Moselle-Syre“, la PC27 nommée „Kiischtendall“ 
et la PC28 nommée „Réiserbann“;

–	 un changement fondamental consiste à ne plus annexer à l’article 4 une carte détaillée des tronçons 
à aménager. Afin de garantir une flexibilité maximale au développement du réseau, la nouvelle carte 
montre les points d’intérêt majeurs et les connexions entre ces points d’intérêt en ligne droite au 
lieu d’une carte topographique montrant des tronçons détaillés.
Dans sa version initiale, l’article 4 se lit comme suit:

Art. 4. Le réseau national comprend les pistes cyclables suivantes:
PC1	 Connexion du Centre autour de la Ville de Luxembourg 
	 Points d’intérêt majeurs à desservir:
	 Ban de Gasperich, Hesperange Parc, Dommeldange Gare
	 Accès vers:
	 PC2, PC9, PC11, PC13, PC15, PC27, PC28
PC2	 La piste cyclable d’Echternach
	 Points d’intérêt majeurs à desservir:
	 Kirchberg Plateau, Ernster, Junglinster Lycée, Junglinster – intersection N11/CR129, Tunnel 

de Bech
	 Accès vers:
	 PC1, PC3, PC4, PC5
	 Connexion à assurer:
	 Echternach Pont – Luxembourg
PC3	 La piste cyclable des Trois Rivières
	 Points d’intérêt majeurs à desservir:
	 Schengen, Remerschen, Remich, Stadtbredimus, Ehnen, Grevenmacher, Wasserbillig Gare, 

Rosport, Echternach Pont, Reisdorf Pont, Bettel
	 Accès vers:
	 PC2, PC4, PC5, PC6, PC7, PC16, PC23, PC26, PC27
	 Connexion à assurer:
	 Schengen – Bettel
PC4	 La piste cyclable de la Syre
	 Points d’intérêt majeurs à desservir:
	 Wecker Gare, Roodt/Syre Gare
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	 Accès vers:

	 PC2, PC3, PC26

	 Connexion à assurer:

	 PC2 – PC3

PC5	 La piste cyclable de l’Ernz Blanche

	 Points d’intérêt majeurs à desservir:

	 Bourglinster, Fischbach, Larochette, Medernach Gare

	 Accès vers:

	 PC2, PC3, PC24

	 Connexion à assurer:

	 PC2 – PC3

PC6	 La piste cyclable des Trois Cantons

	 Points d’intérêt majeurs à desservir:

	 Château de Sanem, Esch/Alzette Quartier Lallange, Noertzange Gare, Bettembourg Gare, 
Livange, Frisange Frontière, Mondorf-les-Bains

	 Accès vers:

	 PC3, PC7, PC8, PC9, PC10, PC11, PC12, PC28

	 Connexion à assurer:

	 PC12 – PC3

PC7	 La piste cyclable „Jangeli“

	 Points d’intérêt majeurs à desservir:

	 Ellange Gare

	 Accès vers:

	 PC3, PC6

	 Connexion à assurer:

	 Remich – Mondorf-les-Bains

PC8	 La piste cyclable de la Terre-Rouge

	 Points d’intérêt majeurs à desservir:

	 Pétange Gare, Bache-Jang Frontière, Gare Belval-Université, Gare Esch/Alzette, Rumelange 
Gare, Kayl Eglise, Dudelange, Burange

	 Accès vers:

	 PC12, PC6, raccord vers la France sur la hauteur de Belval

	 Connexion à assurer:

	 PC12 – PC6

PC9	 La piste cyclable „Faubourg Minier“

	 Points d’intérêt majeurs à desservir:

	 Reckange/Mess, Leudelange Z.A. Am Bann

	 Accès vers:

	 PC1, PC6, PC8, PC10

	 Connexion à assurer:

	 Château de Sanem – PC1

PC10	La piste cyclable „François Faber“

	 Points d’intérêt majeurs à desservir:

	 Abweiler

	 Accès vers:

	 PC6, PC9
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	 Connexion à assurer:

	 PC6 – PC9

PC11	La piste cyclable „Charly Gaul“

	 Points d’intérêt majeurs à desservir:

	 Alzingen Ecole, Weiler-la-Tour, Aspelt

	 Accès vers:

	 PC1, PC6

	 Connexion à assurer:

	 PC1 – PC6

PC12	La piste cyclable de l’Attert

	 Points d’intérêt majeurs à desservir:

	 Pétange Gare, Clemency, Steinfort-Cité de l’Usine, Tunnel d’Eischen, Noerdange, Useldange, 
Bissen, Colmar-Berg

	 Accès vers:

	 PC6, PC8, PC13, PC15, PC17, PC25

	 Connexion à assurer:

	 Pétange Gare – PC15

PC13	La piste cyclable „Nicolas Frantz“

	 Points d’intérêt majeurs à desservir:

	 Strassen Mairie, Mamer Lycées, Garnich

	 Accès vers:

	 PC1, PC12, PC14

	 Connexion à assurer:

	 PC1 – PC12

PC14	La piste cyclable Eisch/Mamer

	 Points d’intérêt majeurs à desservir:

	 Capellen, Kehlen, Schoenfels

	 Accès vers:

	 PC13, PC15

	 Connexion à assurer:

	 PC13 – PC15

PC15	La piste cyclable de l’Alzette

	 Points d’intérêt majeurs à desservir:

	 Walferdange, Lorentzweiler, Mersch Gare, Arrêt de Cruchten, Arrêt de Colmar-Berg, 
Ettelbruck Gare

	 Accès vers:

	 PC1, PC12, PC14, PC16, PC24

	 Connexion à assurer:

	 PC1 – PC16

PC16	La piste cyclable de la Moyenne Sûre

	 Points d’intérêt majeurs à desservir:

	 Goebelmühle, Welscheid, Niederfeulen, Ettelbruck Gare, Diekirch Gare

	 Accès vers:

	 PC3, PC15, PC19, PC21, PC23, PC25

	 Connexion à assurer:

	 PC20 – PC3
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PC17	La piste cyclable du Nord-Ouest
	 Points d’intérêt majeurs à desservir:
	 Noerdange, Redange Attert-Lycée, Rambrouch, Arsdorf, Lultzhausen, Bavigne, Schleif 

Jonction PC20, Niederwampach, Frontière Belge
	 Accès vers:
	 PC12, PC18, PC19, PC20, PC21
	 Connexion à assurer:
	 PC12 – PC21
PC18	La piste cyclable des Ardoisières
	 Points d’intérêt majeurs à desservir:
	 Rombach-Martelange, Perlé
	 Accès vers:
	 PC17
	 Connexion à assurer:
	 Frontière belge – PC17
PC19	La piste cyclable du Lac de la Haute-Sûre
	 Points d’intérêt majeurs à desservir:
	 Lultzhausen, Esch/Sûre, Niederfeulen
	 Accès vers:
	 PC16, PC17, PC25
	 Connexion à assurer:
	 PC16 – PC17
PC20	La piste cyclable de la Wiltz
	 Points d’intérêt majeurs à desservir:
	 Wiltz Gare, Winseler, Schleif Jonction PC20
	 Accès vers:
	 PC17, PC21
	 Connexion à assurer:
	 Kautenbach Gare – Schleif Jonction PC20
PC21	La piste cyclable du Nord
	 Points d’intérêt majeurs à desservir:
	 Kautenbach Gare, Arrêt de Wilwerwiltz, Clervaux Gare, Troisvierges Gare
	 Accès vers:
	 PC16, PC17, PC22
	 Connexion à assurer:
	 PC16 – frontière belge
PC22	La piste cyclable des Ardennes
	 Points d’intérêt majeurs à desservir:
	 Parc Hosingen, Mont St Nicolas, Fouhren
	 Accès vers:
	 PC21, PC23
	 Connexion à assurer:
	 PC21 – PC23
PC23	La piste cyclable „Benni“
	 Points d’intérêt majeurs à desservir:
	 Tandel, Tunnel de Fouhren, Bettel, Vianden Barrage
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	 Accès vers:
	 PC3, PC16, PC22
	 Connexion à assurer:
	 PC3 – PC16
PC24	La piste cyclable „Feelser Jangeli“
	 Accès vers:
	 PC5, PC15
	 Connexion à assurer:
	 PC15 – PC5
PC25	La piste cyclable Attert-Wark
	 Points d’intérêt majeurs à desservir:
	 Grosbous
	 Accès vers:
	 PC12, PC16, PC19
	 Connexion à assurer:
	 Useldange – PC16
PC26	La piste cyclable Moselle-Syre
	 Points d’intérêt majeurs à desservir:
	 Gostingen
	 Accès vers:
	 PC3, PC4
	 Connexion à assurer:
	 Ehnen – PC4
PC27	La piste cyclable „Kiischtendall“
	 Points d’intérêt majeurs à desservir:
	 Bous, Moutfort, Sandweiler, cimetière militaire américain, cimetière militaire allemand
	 Accès vers:
	 PC3, PC1
	 Connexion à assurer:
	 Stadtbredimus – PC1
PC28	La piste cyclable „Réiserbann“
	 Points d’intérêt majeurs à desservir:
	 Berchem Gare
	 Accès vers:
	 PC1, PC6
	 Connexion à assurer:
	 PC1 – PC6
Dans son avis du 12 novembre 2013, le Conseil d’Etat est d’avis qu’il suffit de déterminer le tracé 

des itinéraires cyclables en précisant, en sus de la dénomination, les points de départ et d’aboutissement 
ainsi que les points intermédiaires à relier. Cette approche permet en outre de faire l’économie à l’arti-
cle 2 du projet de loi des définitions du „point d’intérêts majeurs“ et de la „connexion“. Pour le surplus, 
le Conseil d’Etat laisse à l’appréciation de la Chambre des députés l’intérêt de changer, dans l’optique 
de la terminologie proposée pour remplacer les termes inappropriés de „piste cyclable“, le sigle „PC“, 
suivi d’un numéro. Dans ces conditions, la phrase introductive ainsi que la désignation des itinéraires 
cyclables appelés à former le réseau national sont à libeller comme suit:

Art. 4. Le réseau cyclable national comprend les itinéraires cyclables suivants:
–	 PC1: „itinéraire cyclable périphérique de la capitale, contournant la Ville de Luxembourg, des-

servant le Ban de Gasperich, Hesperange-Parc et Dommeldange-Gare et assurant l’accès vers 
les itinéraires cyclables PC2, PC9, PC11, PC13, PC15, PC27 et PC28“;
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–	 PC2: „itinéraire cyclable d’Echternach-Pont, desservant Kirchberg-Plateau, Ernster, Junglinster-
Lycée, Junglinster (intersection N11 x CR129) et le Tunnel de Bech et assurant l’accès vers les 
itinéraires cyclables PC1, PC3, PC4 et PC5“;

–	 PC3: „itinéraire cyclable des Trois Rivières reliant Schengen à Bettel, desservant Remerschen, 
Remich … et Reisdorf-Pont et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC2, PC4, …“;

–	 PC4: „itinéraire cyclable de la Syre, reliant …“;
–	 …
Sur le plan rédactionnel, le Conseil d’Etat préconise d’écrire de façon uniforme les noms composés 

avec un trait d’union, de préciser les points frontières (en écrivant „Frisange frontière“ – PC6 plutôt 
que „Frontière belge“ – PC17) et de libeller correctement le point de passage de l’itinéraire PC13 
„Strassen-Mairie“. Lorsqu’il est question de points de desserte, d’une part, et d’accès à d’autres itiné-
raires, d’autre part, le fait de mentionner à deux fois la jonction PC20 en relation avec l’itinéraire PC17 
constitue une redondance, qui se répète encore en relation avec les itinéraires PC20, PC22, PC24, PC25, 
PC26, PC27 et PC28.

Les auteurs des amendements gouvernementaux ont suivi les remarques du Conseil d’Etat. Cependant, 
ils ont proposé de ne pas changer le sigle „PC“, suivi d’un numéro, car ce changement aurait des 
répercussions sur la signalisation en place et nécessiterait le remplacement de quelques centaines de 
panneaux directionnels. Ils ont en outre intégré des itinéraires cyclables supplémentaires dans les trois 
centres de développement majeurs, afin de favoriser le vélo sur les trajets de courte distance inhérents 
aux activités de la vie quotidienne. Le nouveau libellé de l’article 4 est le suivant:

Art. 4. Le réseau national comprend les pistes cyclables suivantes:
PC1:	 „itinéraire cyclable du Centre, contournant la Ville de Luxembourg et desservant, 

Hesperange-Parc, l’Arrêt Pont-Rouge, Dommeldange-Gare, Merl-Cimetière et assurant 
l’accès vers les itinéraires PC9, PC11, PC13, PC15, PC27, PC28, PC31a et PC31b“;

PC2:	 „itinéraire cyclable d’Echternach, desservant la Coque, Kirchberg-Plateau, Luxexpo, Pôle 
d’échange Höhenhof, Ernster, Junglinster-Lycée, Junglinster (intersection N11/CR129), 
Bech-Tunnel et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC3, PC4, PC5 et PC31a“;

PC3:	 „itinéraire cyclable des Trois Rivières, desservant Remerschen, Remich, Schengen, 
Stadtbredimus, Ehnen, Grevenmacher, Wasserbillig-Gare, Rosport, Echternach-Pont, 
Reisdorf-Pont, Bettel et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC2, PC4, PC5, PC6, 
PC7, PC16, PC23, PC26, PC27 et la connexion vers la France sur la hauteur de Schengen 
et les raccords vers l’Allemagne sur la hauteur de Wasserbillig-Gare et entre Echternach- 
Pont et Rosport“;

PC4:	 „itinéraire cyclable de la Syre, desservant Wecker-Gare, Roodt/Syre-Gare, Ernster et assu-
rant l’accès vers les itinéraires cyclables PC2, PC3 et PC26“;

PC5:	 „itinéraire cyclable de l’Ernz Blanche, desservant Junglinster N11/CR129, Bourglinster, 
Fischbach, Larochette, Medernach-Gare, Reisdorf-Pont et assurant l’accès vers les itiné-
raires cyclables PC2, PC3, PC16, PC24, PC37“;

PC6:	 „itinéraire cyclable des Trois Cantons, desservant Pétange-Gare, Sanem-Château, Lallange-
Lycée, Noertzange-Gare, Bettembourg-Gare, Frisange-Frontière, Mondorf-les-Bains et 
assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC3, PC7, PC8, PC9, PC10, PC11, PC12, 
PC28, PC30b, PC30c“;

PC7:	 „itinéraire cyclable Jangeli, desservant Mondorf-les-Bains, Ellange-Gare, Remich et assu-
rant l’accès vers les itinéraires cyclables PC3 et PC6“;

PC8:	 „itinéraire cyclable de la Terre Rouge, desservant Pétange-Gare, Bache-Jang-Frontière, 
Belval-Université-Gare, Esch/Alzette-Grenz, Rumelange-Gare, Kayl-Eglise, Dudelange, 
Burange, Bettembourg-Gare et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC6, PC12 
et les connexions vers la France sur la hauteur de Bache-Jang-Frontière et Belval/
Université-Gare“;

PC9:	 „Itinéraire cyclable Faubourg Minier desservant Sanem-Château, Dippach-Gare, Leudelange-
Z.A. Am Bann et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1, PC6, PC10“;

PC10:	 „itinéraire cyclable François Faber desservant Abweiler et assurant l’accès vers les itiné-
raires cyclables PC6 et PC9“;
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PC11:	 „itinéraire cyclable Charly Gaul desservant Hesperange-Parc, Alzingen, Weiler-la-Tour, 
Aspelt et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1 et PC6“;

PC12:	 „itinéraire cyclable de l’Attert desservant Pétange-Gare, Clemency, Steinfort-Cité de 
l’Usine, Eischen-Tunnel, Noerdange, Useldange, Bissen, Colmar-Berg et assurant l’accès 
vers les itinéraires cyclables PC6, PC8, PC13, PC15, PC17, PC25 et PC37“;

PC13:	 „itinéraire cyclable Nicolas Frantz desservant Strassen-Maire, Mamer-Lycées, Garnich et 
assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1, PC12, PC14 et PC35“;

PC14:	 „itinéraire cyclable Eisch-Mamer desservant Mamer-Lycées, Capellen, Kehlen, la réserve 
naturelle Mamerdall, Kopstal, Schoenfels, Mersch-Gare et assurant l’accès vers les itiné-
raires cyclables PC13, PC15, PC35 et PC37“;

PC15:	 „itinéraire cyclable de l’Alzette desservant Walferdange, Lorentzweiler, Lintgen, Mersch-
Gare, Cruchten-Gare, Colmar-Berg-Gare, Ettelbruck-Gare et assurant l’accès vers les 
itinéraires cyclables PC1, PC12, PC14, PC16, PC24 et PC37“;

PC16:	 „itinéraire cyclable de la Moyenne-Sûre desservant Kautenbach-Gare, Goebelsmühle, 
Welscheid, Niederfeulen, Ettelbruck-Gare, Diekirch-Gare, Reisdorf-Pont et assurant l’accès 
vers les itinéraires cyclables PC3, PC5, PC15, PC19, PC20, PC21, PC23, PC25, PC32, 
PC33, PC34“;

PC17:	 „itinéraire cyclable de l’Ouest desservant Noerdange, Redange-Attert-Lycée, Koetschette, 
Arsdorf, Lultzhausen, Bavigne, Schleif et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables 
PC12, PC18, PC19, PC20, PC29“;

PC18:	 „itinéraire cyclable des Ardoisières desservant Rombach-Martelange, Perlé, Koetschette et 
assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC17, PC29 et la connexion vers la Belgique 
sur la hauteur de Rombach-Martelange“;

PC19: „itinéraire cyclable du Lac de la Haute-Sûre desservant Lultzhausen, Esch/Sûre, Niederfeulen 
et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC16, PC17 et PC25“;

PC20:	 „itinéraire cyclable de la Wiltz desservant Schleif, Niederwampach-Frontière, Wiltz-Gare, 
Winseler, Kautenbach-Gare et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC16, PC17, 
PC21, PC36 et la connexion vers la Belgique sur la hauteur de Niederwampach- 
Frontière“;

PC21:	 „itinéraire cyclable du Nord desservant Kautenbach-Gare, Wilwerwiltz-Gare, Clervaux-
Gare, Troisvierges-Gare, Schmiede-Frontière et assurant l’accès vers les itinéraires 
cyclables PC16, PC20, PC22 et la connexion vers la Belgique sur la hauteur de 
Schmiede-Frontière“;

PC22:	 „itinéraire cyclable des Ardennes desservant Wilwerwiltz-Gare, Parc Hosingen, Mont St. 
Nicolas, Fouhren et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC21 et PC2“;

PC23:	 „itinéraire cyclable Benni desservant Tandel, Fouhren-Tunnel, Fouhren, Bettel, Vianden-
Barrage et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC3, PC16 et PC22“;

PC24:	 „itinéraire cyclable Feelser Jangeli assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC5 et 
PC15“;

PC25:	 „itinéraire cyclable Attert-Wark desservant Grosbous, Useldange, Niederfeulen et assurant 
l’accès vers les itinéraires cyclables PC12, PC16 et PC19“;

PC26:	 „itinéraire cyclable Moselle-Syre desservant Roodt/Syre-Gare, Gostingen, Ehnen et assu-
rant l’accès vers les itinéraires cyclables PC3 et PC4“;

PC27:	 „itinéraire cyclable Kiischtendall desservant Stadtbredimus, Bous, Moutfort, Sandweiler, 
cimetières militaires et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1 et PC3“;

PC28:	 „itinéraire cyclable Réiserbann desservant Berchem-Gare et assurant l’accès vers les 
itinéraires cyclables PC1 et PC6“.

PC29:	 „itinéraire cyclable villages de la Haute-Sûre desservant Boulaide et le Moulin de Bigonville-
Moulin et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC17 et PC18“;

PC30a:	„itinéraire cyclable Esch/Alzette centre desservant Esch/Alzette-Nonnewisen, Esch/Alzette-
CHEM, Esch/Alzette-Gare et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC30b et PC30c“;
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PC30b:	„itinéraire cyclable Esch/Alzette nord desservant le Esch/Alzette-Lycée de Lallange, Esch/
Alzette-Nonnewisen, le site Belval et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC6, 
PC8 et PC30a et la connexion vers la France à la hauteur du Site Belval“;

PC30c:	„itinéraire cyclable Gare-Bourgaart desservant Esch/Alzette-Gare et Esch/Alzette-Grenz et 
assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC6, PC8 et PC30a“;

PC31a:	„Transversale est-ouest de la ville de Luxembourg desservant la Coque, Arrêt Pont Rouge, 
Parc Municipal et Merl-cimetière et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1, 
PC2, PC1 et PC31b“;

PC31b:	„Transversale nord-sud de la ville de Luxembourg desservant le Ville Haute, Gare centrale, 
Ban de Gasperich, Zone d’activités de Howald et assurant l’accès vers les itinéraires 
cyclables PC1 et PC31a“;

PC32:	 „Antenne de Warken desservant Ettelbruck-Gare, Ettelbruck-Lycées et Ettelbruck-CHdN et 
assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC16 et PC34“;

PC33:	 „Antenne de Erpeldange/Sûre desservant Erpeldange/Sûre et assurant l’accès vers les 
itinéraires cyclables PC16 et PC34“;

PC34:	 „Axe central Nordstad desservant Ettelbruck-Gare, Diekirch-Gare, Diekirch-Campus 
Merten et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC16, PC32 et PC33 sur la future 
assise du boulevard urbain (RN7)“;

PC35:	 „itinéraire cyclable du Mamerdall desservant la réserve naturelle Mamerdall-Mamer-
Lycées assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC13 et PC14“;

PC36:	 „itinéraire cyclable du Plateau de l’Oesling desservant Troisvierges-Gare et assurant 
l’accès vers les itinéraires cyclables PC20 et PC21“;

PC37:	 „itinéraire cyclable Châteaux du Gutland desservant Hollenfels, Schoenfels, Lintgen, 
Bourglinster et assurant l’accès vers les ininéraires cyclables PC5, PC12, PC14 et PC15“.

Dans son avis complémentaire, le Conseil d’Etat émet les commentaires suivants:
–	 dans la phrase introductive il faut écrire „itinéraires cyclables suivants“ en vue de rester en ligne 

avec les choix rédactionnels retenus par ailleurs dans le texte du projet de loi;
–	 la Haute Corporation se demande si pour certains itinéraires longeant les frontières il n’y aurait pas 

lieu d’indiquer d’autres points d’interconnexion avec les infrastructures cyclables des pays voisins;
–	 comme la définition de la „connexion“ a été supprimée à l’article 2, il y a lieu d’écrire aux endroits 

pertinents „raccordements“ (et non pas „raccords“);
–	 les termes „sur la hauteur“ sont inappropriés comme indiquant un endroit topographique surélevé. 

Le Conseil d’Etat demande de remplacer le terme „sur“ par la préposition „à“;
–	 les auteurs ont opté d’écrire les noms composés avec deux initiales majuscules tout en les reliant 

par un trait d’union; il y a lieu de veiller à cette écriture tout au long du texte (cf. PC30a ou PC30b 
Esch/Alzette-Centre et Esch/Alzette-Nord);

–	 concernant l’itinéraire „PC29“, le Conseil d’Etat estime qu’il suffit d’écrire „Bigonville-Moulin“ 
(au lieu de „le Moulin de Bigonville-Moulin“);

–	 quant à l’itinéraire „PC31a“ „Ville de Luxembourg“ s’écrit avec une lettre „V“ initiale majuscule;
–	 en relation avec l’itinéraire „PC31b“ il faut écrire „la Ville-Haute“;
–	 pour ce qui est de l’itinéraire „PC33“, il y a lieu d’écrire „Erpeldange“ (et non pas Erpeldange/Sûre);
–	 le Conseil d’Etat demande la suppression du bout de phrase „sur la future assise du boulevard urbain 

(RN7)“ qui à défaut d’exister ne peut pas servir de référence géographique pour l’implantation du 
tronçon considéré de l’itinéraire „PC34“.
Les membres de la Commission prennent en outre connaissance de deux séries d’amendements, 

introduites respectivement par Messieurs les Députés Max Hahn et Georges Engel: 
Monsieur Max Hahn propose l’ajout d’une piste cyclable au réseau cyclable national, afin de favo-

riser le vélo comme mode de transport au quotidien sur l’axe Bascharage (gare et zone d’activités)-
Dippach-Gare-Bertrange (zones d’activités Helfent et Luxembourg-Strassen)-Luxembourg en créant 
une liaison cyclable directe. Cette piste emprunterait principalement la voirie communale, rurale et 
forestière existante. Ainsi, il propose d’ajouter:

PC38:	 „itinéraire cyclable Bim Diederich desservant Bascharage-Gare, Dippach-Gare, 
Bertrange-Helfenterbruck et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1, PC6 et 
PC9“.
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En conséquence, il faut également modifier:

–	 PC1: „itinéraire cyclable du Centre, contournant la Ville de Luxembourg et desservant, 
Hesperange-Parc, l’Arrêt Pont-Rouge, Dommeldange-Gare, Merl-Cimetière et assurant l’accès 
vers les itinéraires, PC9, PC11, PC13, PC15, PC27, PC28, PC31a, PC31b et PC38“;

–	 PC6: „itinéraire cyclable des Trois Cantons, desservant Pétange-Gare, Sanem-Château, Lallange-
Lycée, Noertzange-Gare, Bettembourg-Gare, Frisange-Frontière, Mondorf-les-Bains et assurant 
l’accès vers les itinéraires cyclables PC3, PC7, PC8, PC9, PC10, PC11, PC12, PC28, PC30b, 
PC30c et PC38“;

–	 PC9: „Itinéraire cyclable Faubourg Minier desservant Sanem-Château, Dippach-Gare, 
Leudelange-Z.A. Am Bann et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1, PC6, PC10 
et PC38“.

Monsieur Georges Engel propose quant à lui plusieurs modifications ayant pour objet une modifi-
cation des points d’intérêt majeurs à desservir par la PC8. De ce fait, le vélo serait favorisé comme 
mode de transport au quotidien sur l’axe Belval-Université/Gare-Differdange/Fussbann – Differdange/
Gare – Niederkorn/Gare – Pétange/Gare en déplaçant la PC8 de son tracé rural vers le milieu urbain. 
Il propose donc les modifications suivantes:

–	 PC8: „itinéraire cyclable de la Terre Rouge, desservant Pétange-Gare, Bache Jang Frontière, 
Niederkorn-Gare, Differdange-Gare, Belvaux-Soleuvre-Gare, Belval-Université-Gare, Esch/
AIzette-Grenz, Rumelange-Gare, Kayl-Eglise, Dudelange, Burange, Bettembourg-Gare et assu-
rant l’accès vers les itinéraires cyclables PC6, PC12, PC30b et PC30c, PC38 et les connexions 
vers la France sur la hauteur de Bache Jane Frontière du Site Belval et de Belval/
Université-Gare“;

–	 PC30b: „itinéraire cyclable Esch/AIzette nord desservant Esch/AIzette-Lycée de Lallange, Esch/
AIzette-Nonnewisen, le site Belval et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC6, PC8 et 
PC30a et la connexion vers la France à la hauteur du Site Belval“.

Ces deux séries d’amendements impliquent également la modification de la carte en annexe au projet 
de loi.

La Commission entérine ces deux propositions d’amendements et décident d’amender comme suit 
l’article 4:

Art. 4. Le réseau national comprend les itinéraires cyclables suivants:

PC1:	 „itinéraire cyclable du Centre, contournant la Ville de Luxembourg et desservant, 
Hesperange-Parc, l’Arrêt Pont-Rouge, Dommeldange-Gare, Merl-Cimetière et assurant 
l’accès vers les itinéraires PC9, PC11, PC13, PC15, PC27, PC28, PC31a, PC31b 
et PC38“;

PC2:	 „itinéraire cyclable d’Echternach, desservant la Coque, Kirchberg-Plateau, Luxexpo, Pôle 
d’échange Höhenhof, Ernster, Junglinster-Lycée, Junglinster (intersection N11/CR129), 
Bech-Tunnel et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC3, PC4, PC5 et PC31a“;

PC3:	 „itinéraire cyclable des Trois Rivières, desservant Remerschen, Remich, Schengen, 
Stadtbredimus, Ehnen, Grevenmacher, Wasserbillig-Gare, Rosport, Echternach-Pont, 
Reisdorf-Pont, Bettel et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC2, PC4, PC5, PC6, 
PC7, PC16, PC23, PC26, PC27 et l’interconnexion vers la France à Schengen et les rac-
cords vers l’Allemagne à Wasserbillig-Gare et entre Echternach-Pont et Rosport“;

PC4:	 „itinéraire cyclable de la Syre, desservant Wecker-Gare, Roodt/Syre-Gare, Ernster et assu-
rant l’accès vers les itinéraires cyclables PC2, PC3 et PC26“;

PC5:	 „itinéraire cyclable de l’Ernz Blanche, desservant Junglinster N11/CR129, Bourglinster, 
Fischbach, Larochette, Medernach-Gare, Reisdorf-Pont et assurant l’accès vers les itiné-
raires cyclables PC2, PC3, PC16, PC24 et PC37“;

PC6:	 „itinéraire cyclable des Trois Cantons, desservant Pétange-Gare, Sanem-Château, 
Noertzange-Gare, Bettembourg-Gare, Frisange-Frontière, Mondorf-les-Bains et assurant 
l’accès vers les itinéraires cyclables PC3, PC7, PC8, PC9, PC10, PC11, PC12, PC28 
PC30b, PC30c et PC38, et l’interconnexion vers la France à Frisange et 
Mondorf-les-Bains“;
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PC7:	 „itinéraire cyclable Jangeli, desservant Mondorf-les-Bains, Ellange-Gare, Remich et assu-
rant l’accès vers les itinéraires cyclables PC3 et PC6“;

PC8:	 „itinéraire cyclable de la Terre Rouge, desservant Pétange-Gare, Bache Jang Frontière, 
Niederkorn-Gare, Differdange-Gare, Belvaux-Soleuvre-Gare, Belval-Université-Gare, 
Esch/AIzette-Grenz, Rumelange-Gare, Kayl-Eglise, Dudelange, Burange, Bettembourg-
Gare et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC6, PC12, PC30b et PC30c, PC38 
et les interconnexions vers la France au de Bache Jane Frontière Site Belval et Belval/
Université-Gare“;

PC9:	 „Itinéraire cyclable Faubourg Minier desservant Sanem-Château, Reckange-Mess 
Dippach-Gare, Leudelange-Z.A. Am Bann et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables 
PC1, PC6 et PC10“;

PC10:	 „itinéraire cyclable François Faber desservant Abweiler et assurant l’accès vers les itiné-
raires cyclables PC6 et PC9;

PC11:	 „itinéraire cyclable Charly Gaul desservant Hesperange-Parc, Alzingen, Weiler-la-Tour, 
Aspelt et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1 et PC6“;

PC12:	 „itinéraire cyclable de l’Attert desservant Pétange-Gare, Clemency, Steinfort-Cité de 
l’Usine, Eischen-Tunnel, Noerdange, Useldange, Bissen, Colmar-Berg et assurant l’accès 
vers les itinéraires cyclables PC6, PC8, PC13, PC15, PC17, PC25 et PC37“;

PC13:	 „itinéraire cyclable Nicolas Frantz desservant Strassen-Maire, Mamer-Lycées, Garnich et 
assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1, PC12, PC14 et PC35“;

PC14:	 „itinéraire cyclable Eisch-Mamer desservant Mamer-Lycées, Capellen, Kehlen, la réserve 
naturelle Mamerdall, Kopstal, Schoenfels, Mersch-Gare et assurant l’accès vers les itiné-
raires cyclables PC13, PC15, PC35 et PC37“;

PC15:	 „itinéraire cyclable de l’Alzette desservant Walferdange, Lorentzweiler, Lintgen, Mersch-
Gare, Cruchten-Gare, Colmar-Berg-Gare, Ettelbruck-Gare et assurant l’accès vers les 
itinéraires cyclables PC1, PC12, PC14, PC16, PC24 et PC37“;

PC16:	 „itinéraire cyclable de la Moyenne-Sûre desservant Kautenbach-Gare, Goebelsmühle, 
Welscheid, Niederfeulen, Ettelbruck-Gare, Diekirch-Gare, Reisdorf-Pont et assurant l’accès 
vers les itinéraires cyclables PC3, PC5, PC15, PC19, PC20, PC21, PC23, PC25, PC32, 
PC33 et PC34“;

PC17:	 „itinéraire cyclable de l’Ouest desservant Noerdange, Redange-Attert-Lycée, Koetschette, 
Arsdorf, Lultzhausen, Bavigne, Schleif et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables 
PC12, PC18, PC19, PC20 et PC29“;

PC18:	 „itinéraire cyclable des Ardoisières desservant Rombach-Martelange, Perlé, Koetschette et 
assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC17, PC29 et l’interconnexion vers la 
Belgique à Rombach-Martelange“;

PC19:	 „itinéraire cyclable du Lac de la Haute-Sûre desservant Lultzhausen, Esch/Sûre, Niederfeulen 
et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC16, PC17 et PC25“;

PC20:	 „itinéraire cyclable de la Wiltz desservant Schleif, Niederwampach-Frontière, Wiltz-Gare, 
Winseler, Kautenbach-Gare et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC16, PC17, 
PC21, PC36 et l’interconnexion vers la Belgique à Niederwampach-Frontière“;

PC21:	 „itinéraire cyclable du Nord desservant Kautenbach-Gare, Wilwerwiltz-Gare, Clervaux-
Gare, Troisvierges-Gare, Schmiede-Frontière et assurant l’accès vers les itinéraires 
cyclables PC16, PC20, PC22, PC36 et l’interconnexion vers la Belgique à 
Schmiede-Frontière“;

PC22:	 „itinéraire cyclable des Ardennes desservant Wilwerwiltz-Gare, Parc Hosingen, Mont St. 
Nicolas, Fouhren et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC21 et PC23“;

PC23:	 „itinéraire cyclable Benni desservant Tandel, Fouhren-Tunnel, Fouhren, Bettel, Vianden-
Barrage et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC3, PC16 et PC22“;

PC24:	 „itinéraire cyclable Feelser Jangeli assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC5 et 
PC15“;

PC25:	 „itinéraire cyclable Attert-Wark desservant Grosbous, Useldange, Niederfeulen et assurant 
l’accès vers les itinéraires cyclables PC12, PC16 et PC19“;
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PC26:	 „itinéraire cyclable Moselle-Syre desservant Roodt/Syre-Gare, Gostingen, Ehnen et assu-
rant l’accès vers les itinéraires cyclables PC3 et PC4“;

PC27:	 „itinéraire cyclable Kiischtendall desservant Stadtbredimus, Bous, Moutfort, Sandweiler, 
cimetières militaires et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1 et PC3“;

PC28:	 „itinéraire cyclable Réiserbann desservant Berchem-Gare et Bettembourg-Gare et assurant 
l’accès vers l’es itinéraires cyclables PC1 et PC6“.

PC29:	 „itinéraire cyclable villages de la Haute-Sûre desservant Boulaide et le Moulin de Bigonville-
Moulin et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC17 et PC18“;

PC30a:	„itinéraire cyclable Esch/Alzette-Centre desservant Esch/Alzette-Nonnewisen, Esch/Alzette-
CHEM, Esch/Alzette-Gare et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC30b et 
PC30c“;

PC30b:	„itinéraire cyclable Esch/Alzette-Nord desservant le Esch/Alzette-Lycée de Lallange, Esch/
Alzette-Nonnewisen, le site Belval et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC6, 
PC8 et PC30a et l’interconnexion vers la France à la hauteur du Site Belval“; 

PC30c:	„itinéraire cyclable Esch/Alzette-Gare Bourgaart desservant Esch/Alzette-Gare et Esch/
Alzette-Grenz et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC6, PC8 et PC30a“;

PC31a:	„Transversale est-ouest de la Ville de Luxembourg desservant la Coque, Arrêt Pont Rouge, 
Parc Municipal et Merl-Cimetière et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1, 
PC2 et PC31b“;

PC31b:	„Transversale nord-sud de la Ville de Luxembourg desservant Parc Municipal, la Ville-
Haute, Gare centrale, Ban de Gasperich, Zone d’activités Howald et assurant l’accès vers 
les itinéraires cyclables PC1 et PC31a“;

PC32:	 „Antenne de Warken desservant Ettelbruck-Gare, Ettelbruck-Lycées et Ettelbruck-CHdN et 
assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC16 et PC34“;

PC33:	 „Antenne de Erpeldange/Sûre desservant Erpeldange/Sûre et assurant l’accès vers les iti-
néraires cyclables PC16 et PC34“;

PC34:	 „Axe central Nordstad desservant Ettelbruck-Gare, Diekirch-Gare, Diekirch-Campus 
Merten et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC16, PC32 et PC33 sur la future 
assise du boulevard urbain (RN7)“;

PC35:	 „itinéraire cyclable du Mamerdall desservant la réserve naturelle Mamerdall, Mamer-
Lycées assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC13 et PC14“;

PC36:	 „itinéraire cyclable du Plateau de l’Oesling desservant Troisvierges-Gare et assurant 
l’accès vers les itinéraires cyclables PC20 et PC21“;

PC37:	 „itinéraire cyclable Châteaux du Gutland desservant Hollenfels, Schoenfels, Lintgen, 
Bourglinster et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC5, PC12, PC14 et PC15“.

PC38:	 „itinéraire cyclable Bim Diederich desservant Bascharage/Sanem-Gare, Dippach-Gare, 
Bertrange-Helfenterbruck et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1 et PC6“.

Ces différentes modifications visent à:

–	 modifier la phrase introductive selon la proposition du Conseil d’Etat;

–	 ajouter le PC38 à l’énumération des itinéraires dont l’accès est assuré par le PC1;

–	 en ce qui concerne les PC3, PC6, PC8, PC18, PC20, PC21 et PC30b, remplacer le terme „connexion“ 
par le terme „interconnexion“, terme proposé par le Conseil d’Etat et remplacer l’expression „… 
sur la hauteur de …“. Par contre, l’utilisation du terme „raccordement“ pour définir les itinéraires 
cyclables passant la frontière semble inappropriée aux membres de la Commission, car prêtant à 
confusion selon la définition à l’article 2;

–	 à l’endroit du PC6, ajouter l’accès vers le PC38 et les interconnexions vers la France et supprimer 
l’accès vers le PC28 afin de permettre un itinéraire vers Dudelange (PC8) ou Livange (PC28), les 
études de variantes étant en cours;

–	 amender l’itinéraire PC8 pour mieux soutenir le vélo comme mode de transport au quotidien suite 
à la demande des Communes de Sanem et Differdange. L’ancien itinéraire PC8 se situait à quelques 
kilomètres des centres de localités de Niedercorn et Differdange;
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–	 pour ce qui est du PC9 et afin d’éviter un double emploi, transférer le point d’intérêt Dippach-Gare 
au nouvel itinéraire cyclable PC38;

–	 ajouter le point d’intérêt Bettembourg-Gare au PC28, afin de permettre une liaison du PC6 à 
Dudelange (PC8) ou à Livange (PC6), les études de variantes étant en cours;

–	 apporter des modifications rédactionnelles mineures aux endroits de l’énumération des PC29, PC30a, 
PC30b, PC31a, PC31b, PC33 et PC34, afin de donner suite aux remarques du Conseil d’Etat;

–	 ajouter le nouvel itinéraire cyclable PC38.
Dans son deuxième avis complémentaire, le Conseil d’Etat propose de redresser le nouveau texte 

sur deux points afin d’assurer une terminologie cohérente à travers l’ensemble de l’article:
–	 dans la ligne rédactionnelle qui est retenue par ailleurs, il faut écrire en relation avec l’itinéraire PC8 

„… Belval-Université-Gare“.
–	 les auteurs doivent trancher s’ils entendent écrire „site Belval“ ou „Site Belval“, en se décidant pour 

une lettre initiale minuscule ou majuscule dans la désignation du lieu-dit en question. La Commission 
décide d’écrire „site Belval“.

Article 5
Cet article propose que le réseau national soit réglé comme un chemin repris de la voirie normale 

de l’Etat en termes de réglementations et permissions. En ce qui concerne les travaux à réaliser sur 
l’assise même de la piste, ils sont soumis à une permission de voirie délivrée par le ministre ayant les 
Travaux publics dans ses attributions. Dans sa version initiale, l’article 5 se lit comme suit:

Art. 5. Les aménagements à faire sur les propriétés privées, bordant le réseau national, ne sont 
pas soumis à l’octroi d’une permission de voirie. Sans préjudice d’autres dispositions légales et 
réglementaires, les travaux à réaliser sur l’assise même de la piste, à l’exception des travaux de 
conservation et d’entretien, sont soumis à l’obtention d’une permission de voirie. 
Le Conseil d’Etat propose de faire abstraction du début de la deuxième phrase qui devrait dès lors 

commencer par les termes suivants: „Les travaux à réaliser …“. Les représentants gouvernementaux 
informent qu’il a été décidé de suivre cette suggestion de la Haute Corporation et de lire l’article 5 
comme suit:

Art. 5. Les aménagements à faire sur les propriétés privées, bordant un itinéraire cyclable du 
réseau national, ne sont pas soumis à l’octroi d’une permission de voirie. Sans préjudice d’autres 
dispositions légales et réglementaires, Les travaux à réaliser sur l’assise-même de l’itinéraire 
cyclable du réseau national, à l’exception des travaux de conservation et d’entretien, sont soumis 
à l’obtention d’une permission de voirie.
Cet intitulé n’appelle aucune observation de la part du Conseil d’Etat dans son avis 

complémentaire.

Article 6 initial (nouveaux articles 6 et 7)
L’article sous rubrique reprend l’alinéa 5 de l’article 3 ainsi que, sous une forme légèrement modi-

fiée, les dispositions de l’article 7 de la loi de 1999. Par ailleurs, il comporte des dispositions nouvelles 
au sujet de l’encadrement financier et consultatif de l’Etat pour compte des communes qui prévoient 
de relier deux éléments du réseau cyclable national par une infrastructure communale ou de raccorder 
leur réseau local au réseau national. Dans sa version initiale, l’article 6 se lit comme suit:

Art. 6. Les terrains formant l’assise des pistes cyclables du réseau national, qu’ils soient privés 
ou publics, sont acquis par l’Etat, à l’exception de l’assise des chemins forestiers et ruraux com-
munaux existants, des chemins vicinaux et des terrains sur lesquels l’Etat acquiert un usufruit sur 
base conventionnelle.

Les dépenses d’aménagement et d’entretien constructif des pistes cyclables faisant partie du 
réseau national, tels que précisées à l’article 4, sont à charge de l’Etat, à l’exception des tronçons 
sur chemins vicinaux à l’intérieur d’une agglomération.

Afin de compléter le réseau national, les raccords et liaisons communaux tels que définis à 
l’article 2, ne faisant pas partie du réseau national et qui sont d’utilité publique, peuvent être sub-
ventionnés par l’Etat en fonction:
1.	de leur conformité aux dispositions de l’article 3;
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2.	de leur conformité aux caractéristiques techniques fixées par le règlement grand-ducal pris sur 
base de l’article 3;

3.	de leur cohérence au niveau du réseau national;
4.	de l’importance des points d’intérêt à desservir.

Les subventions sont plafonnées à trente pour cent du montant global du projet d’aménagement 
de la piste cyclable. D’autres tronçons de pistes cyclables à aménager dans les régions limitrophes 
du territoire national peuvent être subventionnés par l’Etat.

Il est institué un comité interministériel regroupant les représentants des ministères ayant dans 
leurs attributions les Travaux publics, l’Agriculture, l’Intérieur, le Tourisme et les Sports, chargé de 
faire des propositions relatives aux subventions et de veiller à la mise en œuvre du réseau 
national.

La mise en place de la signalisation directionnelle des pistes cyclables est à charge de l’Etat.
L’entretien courant du réseau national incombe aux communes sur le territoire desquelles se 

trouvent les différents tronçons ou parties des pistes cyclables. En cas de carence des communes, 
les prestations nécessaires au maintien de la viabilité du réseau sont exécutées par l’Etat aux frais 
des communes.
Le Conseil d’Etat propose de traiter dans deux articles séparés les interventions en faveur du déve-

loppement et de la conservation du réseau national (alinéas 1er, 2, 6 et 7), d’une part, et le subvention-
nement et l’encadrement au profit de tiers assuré en la matière par l’Etat (alinéas 3, 4 et 5), d’autre 
part. Le nouvel article 6 du projet de loi reprendrait dès lors les dispositions des alinéas 1er, 2, 6 et 7 
de l’article 6 initial, tandis que celles des alinéas 3, 4 et 5 de l’article 6 initial feraient l’objet d’un 
nouvel article 7. Le Gouvernement a décidé de suivre cette suggestion.

Quant au nouvel article 6:
Le Conseil d’Etat constate qu’à l’alinéa 1er, la terminologie concernant la voirie communale ne 

concorde pas avec le libellé de l’alinéa 1er de l’article 3. Il demande de rétablir la concordance 
nécessaire.

Le Conseil d’Etat propose de revoir la rédaction de l’alinéa 2 dans le sens suivant: „Les dépenses 
d’aménagement et d’entretien constructif des pistes cyclables et des autres infrastructures routières 
formant le réseau cyclable national sont à charge de l’Etat, à l’exception des tronçons empruntant la 
voirie communale à l’intérieur des agglomérations“.

Le Conseil d’Etat demande qu’à l’alinéa 3 les termes „pistes cyclables“ soient remplacés, il note 
que le texte projeté ne précise pas que les „pistes cyclables“ visées sont celles du réseau national. Le 
libellé retenu par les auteurs permet de considérer la charge de l’Etat comme valant sans distinction 
pour l’ensemble des infrastructures étatiques et communales servant à la circulation cycliste. La Haute 
Corporation se demande par ailleurs ce qu’il en est de la prise en charge de la pose et de l’entretien 
des autres signaux routiers requis pour la circulation des cyclistes sur une infrastructure qui leur est 
propre ou qu’ils doivent partager avec autrui.

Pour ce qui est enfin de l’alinéa 4, le Conseil d’Etat suggère de reformuler comme suit le texte en 
question: „L’entretien courant du réseau cyclable national incombe aux communes territorialement 
compétentes. En cas de carence de la commune territorialement compétente, les prestations nécessaires 
au maintien de la viabilité du réseau sont effectuées par l’Etat aux frais de la commune concernée.“

Les responsables gouvernementaux informent qu’ils ont réservé le libellé suivant au nouvel  
article 6:

Art. 6. Les terrains formant l’assise des itinéraires cyclables du réseau national, qu’ils soient 
privés ou publics, sont acquis par l’Etat, à l’exception de l’assise de la voirie communale existante 
et des terrains sur lesquels l’Etat acquiert un usufruit sur base conventionnelle.

Les dépenses d’aménagement et d’entretien constructif des itinéraires cyclables et des autres 
infrastructures routières formant le réseau cyclable national sont à charge de l’Etat, à l’exception 
des tronçons empruntant la voirie communale à l’intérieur d’une agglomération.

La mise en place, la pose et l’entretien de la signalisation directionnelle des itinéraires cyclables 
du réseau national sont à charge de l’Etat. A l’extérieur des agglomérations, les autres signaux 
routiers requis pour la circulation des cyclistes sur le réseau cyclable national seront mis en place, 
posés et entretenus par l’Etat.
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L’entretien courant du réseau national incombe aux communes sur le territoire desquelles se 
trouvent les différents tronçons ou parties des pistes cyclables. En cas de carence des communes, 
les prestations nécessaires au maintien de la viabilité du réseau sont exécutées par l’Etat aux frais 
des communes.
Dans son avis complémentaire, le Conseil d’Etat constate que, même si l’Etat entend s’assurer par 

la voie contractuelle le passage de la circulation cycliste sur des chemins privés, il n’est pas a priori 
garanti que les propriétaires de ces chemins soient d’accord pour conclure. Les auteurs entendent que 
l’Etat obtienne ce passage en acquérant l’usufruit de l’assise visée; le Conseil d’Etat se demande s’il 
n’y a pas d’autres formes juridiques pour obtenir ce passage. Enfin, quant à l’hypothèse où l’Etat 
n’arrive pas à obtenir ce passage par la voie contractuelle, l’article 1er lui permettra d’acquérir en pleine 
propriété l’assise nécessaire à la circulation cycliste par la voie d’une expropriation en due forme 
intervenant selon les règles légales en vigueur. Sur le plan rédactionnel l’article 6 ne donne pas lieu à 
observation.

A la lecture de cet avis complémentaire, les membres de la commission parlementaire décident de 
libeller comme suit l’article sous rubrique:

Art. 6. Les terrains formant l’assise des itinéraires cyclables du réseau national, qu’ils soient 
privés ou publics, sont acquis par l’Etat, à l’exception de l’assise de la voirie communale existante 
et des terrains sur lesquels l’Etat acquiert un droit de passage ou une convention de servitude.

Les dépenses d’aménagement et d’entretien constructif des itinéraires cyclables et des autres 
infrastructures routières formant le réseau cyclable national sont à charge de l’Etat, à l’exception 
des tronçons empruntant la voirie communale à l’intérieur d’une agglomération.

La mise en place, la pose et l’entretien de la signalisation directionnelle des itinéraires cyclables 
du réseau national sont à charge de l’Etat. A l’extérieur des agglomérations, les autres signaux 
routiers requis pour la circulation des cyclistes sur le réseau cyclable national seront mis en place, 
posés et entretenus par l’Etat.

L’entretien courant du réseau national incombe aux communes sur le territoire desquelles se 
trouvent les différents tronçons ou parties des pistes cyclables. En cas de carence des communes, 
les prestations nécessaires au maintien de la viabilité du réseau sont exécutées par l’Etat aux frais 
des communes.
Le terme „usufruit sur base conventionnelle“ est donc remplacé par l’expression „un droit de passage 

ou une convention de servitude“, approche similaire avec les rampes de parking privé sur la voirie 
étatique. En cas de blocage, l’Etat pourra acquérir en pleine propriété l’assise nécessaire à la circulation 
cycliste par la voie d’une expropriation en due forme intervenant selon les règles légales en vigueur.

Le Conseil d’Etat propose d’écrire „servitude conventionnelle“ et non pas „convention de servitude“. 
La Commission fait sienne cette proposition.

Quant au nouvel article 7:
Le Conseil d’Etat fait remarquer que le point 2 de l’alinéa 1er du nouvel article 7 est superfétatoire, 

alors que le renvoi prévu au point 1 à l’article 3 du projet de loi comporte de plein gré une référence 
aux caractéristiques réglementaires auxquelles doivent répondre les éléments composant le réseau 
cyclable national. Il convient donc d’en faire abstraction. Le Conseil d’Etat note par ailleurs que les 
points 3 et 4 du même alinéa sont rédigés dans une approche subjective, car tout critère pour mesurer 
la cohérence du réseau national où l’importance des points d’intérêt à desservir fait défaut. Il estimerait 
bien plus logique de se fier au jugement des communes, juges de l’intérêt local, quant à l’opportunité 
des éléments locaux destinés à compléter l’infrastructure cyclable étatique, puisqu’en fin de compte ce 
sont elles qui supportent au moins 70 pour cent du coût à charge de leur budget. Dans la phrase intro-
ductive, la mention du caractère d’utilité publique de ces initiatives constitue une redite par rapport à 
l’article 1er.

L’alinéa 4 de l’article 6 du projet gouvernemental doit être scindé, alors que la deuxième phrase 
introduit une disposition étrangère aux aspects traités à la fois par l’alinéa qui précède et la première 
phrase.

Dans la mesure où, selon l’article 76 de la Constitution, il appartient au Grand-Duc d’organiser le 
Gouvernement, il est interdit aux autres pouvoirs institutionnels, y compris le législateur, d’intervenir 
dans cette compétence. Le Conseil d’Etat s’oppose donc formellement au maintien de l’alinéa pré-
voyant l’institution d’un comité interministériel.
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Au regard des considérations qui précèdent, le Conseil d’Etat préconise la rédaction suivante pour 
le nouvel article 7:

Art. 7. (1) Les liaisons entre deux ou plusieurs itinéraires cyclables du réseau national et les 
raccordements à ce réseau des infrastructures cyclables locales créées par les communes peuvent 
bénéficier d’une aide financière de l’Etat, à condition qu’ils soient conformes aux dispositions de 
l’article 3.

Les aides sont allouées par le ministre ayant les Travaux publics dans ses attributions à charge 
du budget de l’Etat et dans les limites des crédits disponibles.

Elles ne peuvent pour aucun projet dépasser [30 pour cent] du coût de l’investissement effectué 
par la commune.

(2) Des extensions du réseau cyclable national au-delà des frontières nationales peuvent être 
subventionnées par l’Etat.
Les responsables gouvernementaux informent qu’ils ont réservé le libellé suivant au nouvel  

article 7:
Art. 7. Les liaisons entre deux ou plusieurs itinéraires cyclables du réseau national et les raccor-

dements à ce réseau des infrastructures cyclables locales créées par les communes peuvent bénéficier 
d’une aide financière de l’Etat, dans la mesure où ils répondent aux conditions suivantes:
1.	conformité avec les dispositions de l’article 3;
2.	renforcement de la cohérence du réseau cyclable national;
3.	desserte de points d’intérêt communaux.

Les aides sont allouées par le ministre ayant les Travaux publics dans ses attributions à charge 
du budget de l’Etat et dans les limites des crédits disponibles.

Elles ne peuvent pour aucun projet dépasser 30 pour cent du coût de l’investissement effectué 
par la commune.

Des extensions du réseau cyclable national au-delà des frontières nationales peuvent être sub-
ventionnées par l’Etat.
Ils insistent en effet sur la cohérence au niveau du réseau national afin d’éviter des doubles emplois 

entre le réseau national cyclable et le réseau local. 
Afin de garantir le succès des liaisons et raccordements, il est important de relier les points d’intérêt 

communaux tels que définis à l’article 2. Suite à cette définition, l’approche des critères de subven-
tionnement n’est plus subjective

Dans son avis complémentaire, le Conseil d’Etat renvoie à son observation afférente à l’endroit de 
l’alinéa 3 de l’article 1er et propose d’en regrouper le contenu avec les dispositions de l’article 7. Il 
rappelle par ailleurs ses objections quant à l’identification de liaisons entre deux itinéraires cyclables 
du réseau national qui seraient conçues et aménagées par les autorités communales territorialement 
concernées. Il conviendra par conséquent de disposer qu’une aide financière est susceptible d’être 
allouée par l’Etat aux communes qui prévoient de créer des raccordements de l’infrastructure cyclable 
communale vers le réseau cyclable national, à condition que ces raccordements répondent aux critères 
réglementaires dont question à l’article 3 et respectent les modalités et les caractéristiques techniques 
prescrites pour l’aménagement des infrastructures cyclables faisant partie du réseau national.

A la lecture de cet avis, il est décidé de réserver le libellé suivant à l’article 7:
Art. 7. Les liaisons entre deux ou plusieurs itinéraires cyclables du réseau national et les rac-

cordements à ce réseau des infrastructures cyclables locales créées au réseau national créés par 
les communes peuvent bénéficier d’une aide financière de l’Etat, dans la mesure où ils répondent 
aux conditions suivantes:
1.	conformité avec les dispositions de l’article 3;
2.	renforcement de la cohérence du réseau cyclable national.
3.	desserte de points d’intérêt communaux.

Les aides sont allouées par le ministre ayant les Travaux publics dans ses attributions à charge 
du budget de l’Etat et dans les limites des crédits disponibles.

Elles ne peuvent pour aucun projet dépasser 30 pour cent du coût de l’investissement effectué 
par la commune.
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Des extensions du réseau cyclable national au-delà des frontières nationales peuvent être sub-
ventionnées par l’Etat.
Les amendements apportés par la commission parlementaire à l’article 7 ne donnent pas lieu à 

observation de la part du Conseil d’Etat.

Article 7 initial (nouvel article 8)
Cet article abroge la loi du 6 juillet 1999 et n’appelle aucun commentaire:

Art. 8. La loi du 6 juillet 1999 portant création d’un réseau national de pistes cyclables est 
abrogée.

*

VII. TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION

Compte tenu de ce qui précède, la Commission du Développement durable recommande à la 
Chambre des Députés d’adopter le projet de loi sous rubrique dans la teneur qui suit:

*

PROJET DE LOI
relatif au réseau cyclable national et aux raccordements 

de ce réseau vers les réseaux cyclables communaux

Art. 1er. Le Gouvernement est autorisé à faire établir un réseau national d’itinéraires cyclables, 
appelé ci-après „le réseau cyclable national“, assurant les connexions énoncées à l’article 4 et figurées 
sur le plan repris en annexe.

Les opérations immobilières et les travaux réalisés dans l’intérêt de l’établissement du réseau 
cyclable national sont reconnus d’utilité publique.

Art. 2. Aux termes de la présente loi on entend par:
1.	„Itinéraire cyclable du réseau national“: Voie publique ou partie d’une voie publique faisant partie du 

réseau cyclable national et signalée comme telle, quelque soit le propriétaire de l’assise empruntée.
2.	„Itinéraire cyclable du réseau communal“: Voie publique ou partie d’une voie publique faisant partie 

du réseau cyclable communal et signalée comme telle, quelque soit le propriétaire de l’assise 
empruntée.

3.	„Raccordement“: Itinéraire cyclable du réseau communal raccordant le réseau cyclable communal 
à un itinéraire cyclable du réseau national.

4.	„Grand axe routier“: route nationale ou chemin repris supportant en moyenne annuelle une circula-
tion de plus de 5.000 véhicules par jour.

Art. 3. Le réseau national est défini de manière à profiter au maximum de la voirie nationale et de 
la voirie communale existante.

Aux intersections d’un itinéraire cyclable avec un grand axe routier, des ouvrages de franchissement 
en dénivelé sont réalisés, lorsque la densité du trafic et la vitesse maximum autorisée sur le grand axe 
routier ainsi que le niveau de visibilité l’exigent. Un règlement grand-ducal détermine les critères 
quantitatifs rendant obligatoires de tels ouvrages. Ces ouvrages sont de plein droit aménagés aux inter-
sections d’une piste cyclable avec un grand axe routier comportant plus de deux voies de circulation. 

Les itinéraires cyclables existants ou à créer peuvent comporter des tronçons ouverts à la circulation 
d’autres usagers de la route que des cyclistes.

Un règlement grand-ducal détermine les modalités et les caractéristiques techniques de l’aménage-
ment des itinéraires cyclables du réseau national et ses raccordements.

Art. 4. Le réseau national comprend les itinéraires cyclables suivants:
PC1:	 „itinéraire cyclable du Centre, contournant la Ville de Luxembourg et desservant, Hesperange-

Parc, l’Arrêt Pont-Rouge, Dommeldange-Gare, Merl-Cimetière et assurant l’accès vers les 
itinéraires PC9, PC11, PC13, PC15, PC27, PC28, PC31a, PC31b et PC38“;
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PC2:	 „itinéraire cyclable d’Echternach, desservant la Coque, Kirchberg-Plateau, Luxexpo, Pôle 
d’échange Höhenhof, Ernster, Junglinster-Lycée, Junglinster (intersection N11/CR129), Bech-
Tunnel et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC3, PC4, PC5 et PC31a“;

PC3:	 „itinéraire cyclable des Trois Rivières, desservant Remerschen, Remich, Schengen, 
Stadtbredimus, Ehnen, Grevenmacher, Wasserbillig-Gare, Rosport, Echternach-Pont, Reisdorf-
Pont, Bettel et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC2, PC4, PC5, PC6, PC7, PC16, 
PC23, PC26, PC27 et l’interconnexion vers la France à Schengen et les raccords vers l’Alle-
magne à Wasserbillig-Gare et entre Echternach-Pont et Rosport“;

PC4:	 „itinéraire cyclable de la Syre, desservant Wecker-Gare, Roodt/Syre-Gare, Ernster et assurant 
l’accès vers les itinéraires cyclables PC2, PC3 et PC26“;

PC5:	 „itinéraire cyclable de l’Ernz Blanche, desservant Junglinster N11/CR129, Bourglinster, 
Fischbach, Larochette, Medernach-Gare, Reisdorf-Pont et assurant l’accès vers les itinéraires 
cyclables PC2, PC3, PC16, PC24 et PC37“;

PC6:	 „itinéraire cyclable des Trois Cantons, desservant Pétange-Gare, Sanem-Château, Noertzange-
Gare, Bettembourg-Gare, Frisange-Frontière, Mondorf-les-Bains et assurant l’accès vers les 
itinéraires cyclables PC3, PC7, PC8, PC9, PC10, PC11, PC12, PC30b, PC30c et PC38 et 
l’interconnexion vers la France à Frisange et Mondorf-les-Bains“;

PC7:	 „itinéraire cyclable Jangeli, desservant Mondorf-les-Bains, Ellange-Gare, Remich et assurant 
l’accès vers les itinéraires cyclables PC3 et PC6“;

PC8:	 „itinéraire cyclable de la Terre Rouge, desservant Pétange-Gare, Niederkorn-Gare, Differdange-
Gare, Belvaux-Soleuvre-Gare, Belval-Université-Gare, Esch/AIzette-Grenz, Rumelange-Gare, 
Kayl-Eglise, Dudelange, Burange, Bettembourg-Gare et assurant l’accès vers les itinéraires 
cyclables PC6, PC12, PC30b et PC30c, PC38 et les interconnexions vers la France au site 
Belval et Belval-Université-Gare“;

PC9:	 „Itinéraire cyclable Faubourg Minier desservant Sanem-Château, Reckange-Mess, Leudelange-
Z.A. Am Bann et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1, PC6 et PC10“;

PC10:	 „itinéraire cyclable François Faber desservant Abweiler et assurant l’accès vers les itinéraires 
cyclables PC6 et PC9“;

PC11:	 „itinéraire cyclable Charly Gaul desservant Hesperange-Parc, Alzingen, Weiler-la-Tour, Aspelt 
et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1 et PC6“;

PC12:	 „itinéraire cyclable de l’Attert desservant Pétange-Gare, Clemency, Steinfort-Cité de l’Usine, 
Eischen-Tunnel, Noerdange, Useldange, Bissen, Colmar-Berg et assurant l’accès vers les iti-
néraires cyclables PC6, PC8, PC13, PC15, PC17, PC25 et PC37“;

PC13:	 „itinéraire cyclable Nicolas Frantz desservant Strassen-Maire, Mamer-Lycées, Garnich et assu-
rant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1, PC12, PC14 et PC35“;

PC14:	 „itinéraire cyclable Eisch-Mamer desservant Mamer-Lycées, Capellen, Kehlen, la réserve 
naturelle Mamerdall, Kopstal, Schoenfels, Mersch-Gare et assurant l’accès vers les itinéraires 
cyclables PC13, PC15, PC35 et PC37“;

PC15:	 „itinéraire cyclable de l’Alzette desservant Walferdange, Lorentzweiler, Lintgen, Mersch-Gare, 
Cruchten-Gare, Colmar-Berg-Gare, Ettelbruck-Gare et assurant l’accès vers les itinéraires 
cyclables PC1, PC12, PC14, PC16, PC24 et PC37“;

PC16:	 „itinéraire cyclable de la Moyenne-Sûre desservant Kautenbach-Gare, Goebelsmühle, 
Welscheid, Niederfeulen, Ettelbruck-Gare, Diekirch-Gare, Reisdorf-Pont et assurant l’accès 
vers les itinéraires cyclables PC3, PC5, PC15, PC19, PC20, PC21, PC23, PC25, PC32, PC33 
et PC34“;

PC17:	 „itinéraire cyclable de l’Ouest desservant Noerdange, Redange-Attert-Lycée, Koetschette, 
Arsdorf, Lultzhausen, Bavigne, Schleif et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC12, 
PC18, PC19, PC20 et PC29“;

PC18:	 „itinéraire cyclable des Ardoisières desservant Rombach-Martelange, Perlé, Koetschette et 
assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC17, PC29 et l’interconnexion vers la Belgique 
à Rombach-Martelange“;

PC19:	 „itinéraire cyclable du Lac de la Haute-Sûre desservant Lultzhausen, Esch/Sûre, Niederfeulen 
et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC16, PC17 et PC25“;
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PC20:	 „itinéraire cyclable de la Wiltz desservant Schleif, Niederwampach-Frontière, Wiltz-Gare, 
Winseler, Kautenbach-Gare et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC16, PC17, 
PC21, PC36 et l’interconnexion vers la Belgique à Niederwampach-Frontière“;

PC21:	 „itinéraire cyclable du Nord desservant Kautenbach-Gare, Wilwerwiltz-Gare, Clervaux-Gare, 
Troisvierges-Gare, Schmiede-Frontière et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC16, 
PC20, PC22, PC36 et l’interconnexion vers la Belgique à Schmiede-Frontière“;

PC22:	 „itinéraire cyclable des Ardennes desservant Wilwerwiltz-Gare, Parc Hosingen, Mont St. 
Nicolas, Fouhren et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC21 et PC23“;

PC23:	 „itinéraire cyclable Benni desservant Tandel, Fouhren-Tunnel, Fouhren, Bettel, Vianden-
Barrage et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC3, PC16 et PC22“;

PC24:	 „itinéraire cyclable Feelser Jangeli assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC5 et PC15“;
PC25:	 „itinéraire cyclable Attert-Wark desservant Useldange, Grosbous, Niederfeulen et assurant 

l’accès vers les itinéraires cyclables PC12, PC16 et PC19“;
PC26:	 „itinéraire cyclable Moselle-Syre desservant Roodt/Syre-Gare, Gostingen, Ehnen et assurant 

l’accès vers les itinéraires cyclables PC3 et PC4“;
PC27:	 „itinéraire cyclable Kiischtendall desservant Stadtbredimus, Bous, Moutfort, Sandweiler, 

cimetières militaires et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1 et PC3“;
PC28:	 „itinéraire cyclable Réiserbann desservant Berchem-Gare et Bettembourg-Gare et assurant 

l’accès vers l’itinéraire cyclable PC1“.
PC29:	 „itinéraire cyclable villages de la Haute-Sûre desservant Boulaide et Bigonville-Moulin et 

assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC17 et PC18“;
PC30a:	„itinéraire cyclable Esch/Alzette-Centre desservant Esch/Alzette-Nonnewisen, Esch/Alzette-

CHEM, Esch/Alzette-Gare et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC30b et PC30c“;
PC30b:	„itinéraire cyclable Esch/Alzette-Nord desservant le Esch/Alzette-Lycée de Lallange, Esch/

Alzette-Nonnewisen, le site Belval et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC6, PC8 
et PC30a et l’interconnexion vers la France à la hauteur du site Belval“; 

PC30c:	„itinéraire cyclable Esch/Alzette-Gare Bourgaart desservant Esch/Alzette-Gare et Esch/
Alzette-Grenz et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC6, PC8 et PC30a“;

PC31a:	„Transversale est-ouest de la Ville de Luxembourg desservant la Coque, Arrêt Pont Rouge, 
Parc Municipal et Merl-Cimetière et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1, PC2 
et PC31b“;

PC31b:	„Transversale nord-sud de la Ville de Luxembourg desservant Parc Municipal, la Ville-Haute, 
Gare centrale, Ban de Gasperich, Zone d’activités Howald et assurant l’accès vers les itiné-
raires cyclables PC1 et PC31a“;

PC32:	 „Antenne de Warken desservant Ettelbruck-Gare, Ettelbruck-Lycées et Ettelbruck-CHdN et 
assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC16 et PC34“;

PC33:	 „Antenne de Erpeldange desservant Erpeldange et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables 
PC16 et PC34“;

PC34:	 „Axe central Nordstad desservant Ettelbruck-Gare, Diekirch-Gare, Diekirch-Campus Merten 
et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC16, PC32 et PC33“;

PC35:	 „itinéraire cyclable du Mamerdall desservant la réserve naturelle Mamerdall, Mamer-Lycées 
assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC13 et PC14“;

PC36:	 „itinéraire cyclable du Plateau de l’Oesling desservant Troisvierges-Gare et assurant l’accès 
vers les itinéraires cyclables PC20 et PC21“;

PC37:	 „itinéraire cyclable Châteaux du Gutland desservant Hollenfels, Schoenfels, Lintgen, 
Bourglinster et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC5, PC12, PC14 et PC15“.

PC38:	 „itinéraire cyclable Bim Diederich desservant Bascharage/Sanem-Gare, Dippach-Gare, 
Bertrange-Helfenterbruck et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1 et PC6“.

Art. 5. Les aménagements à faire sur les propriétés privées, bordant un itinéraire cyclable du réseau 
national, ne sont pas soumis à l’octroi d’une permission de voirie. Les travaux à réaliser sur l’assise-même 
de l’itinéraire cyclable du réseau national, à l’exception des travaux de conservation et d’entretien, sont 
soumis à l’obtention d’une permission de voirie.
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Art. 6. Les terrains formant l’assise des itinéraires cyclables du réseau national, qu’ils soient privés 
ou publics, sont acquis par l’Etat, à l’exception de l’assise de la voirie communale existante et des 
terrains sur lesquels l’Etat acquiert un droit de passage ou une servitude conventionnelle.

Les dépenses d’aménagement et d’entretien constructif des itinéraires cyclables et des autres infras-
tructures routières formant le réseau cyclable national sont à charge de l’Etat, à l’exception des tronçons 
empruntant la voirie communale à l’intérieur d’une agglomération.

La mise en place, la pose et l’entretien de la signalisation directionnelle des itinéraires cyclables du 
réseau national sont à charge de l’Etat. A l’extérieur des agglomérations, les autres signaux routiers 
requis pour la circulation des cyclistes sur le réseau cyclable national seront mis en place, posés et 
entretenus par l’Etat.

L’entretien courant du réseau national incombe aux communes sur le territoire desquelles se trouvent 
les différents tronçons ou parties des pistes cyclables. En cas de carence des communes, les prestations 
nécessaires au maintien de la viabilité du réseau sont exécutées par l’Etat aux frais des communes.

Art. 7. Les raccordements au réseau national créés par les communes peuvent bénéficier d’une aide 
financière de l’Etat, dans la mesure où ils répondent aux conditions suivantes:
1.	conformité avec les dispositions de l’article 3;
2.	renforcement de la cohérence du réseau cyclable national.

Les aides sont allouées par le ministre ayant les Travaux publics dans ses attributions à charge du 
budget de l’Etat et dans les limites des crédits disponibles.

Elles ne peuvent pour aucun projet dépasser 30 pour cent du coût de l’investissement effectué par 
la commune.

Des extensions du réseau cyclable national au-delà des frontières nationales peuvent être subven-
tionnées par l’Etat.

Art. 8. La loi du 6 juillet 1999 portant création d’un réseau national de pistes cyclables est 
abrogée.

*
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ANNEXE

Luxembourg, le 4 février 2015.

		  La Présidente-Rapportrice, 
		  Josée LORSCHE
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Bulletin de Vote (Vote Public) Page 1/2 

Date: 24/02/2015 20:43:10 
Scrutin: 3 Président: M. Di Bartolomeo Mars 

Vote: PL 6600 Réseau cyclable Secrétaire A: M. Frieseisen Claude 
Description: Projet de loi 6600 Secrétaire B: Mme Barra Isabelle 

Oui Abst Non Total 
Présents: 38 0 0 38 

Procuration: 22 0 0 22 
Total: 60 0 0 60 

Nom du député Vote (Procuration) 
déi gréng 

Nom du député Vote (Procuration) 

M. Adam Claude Oui M. Anzia Gérard Oui 
M. Kox Henri Oui Mme Lorsché Josée Oui 
Mme Loschetter Viviane Oui M. Traversini Roberto Oui 

CSV 
Mme Adehm Diane Oui Mme Andrich-Duval Sylv Oui 
Mme Arendt Nancy Oui M. Eicher Emile Oui 
M. Eischen Félix Oui M. Gloden Léon Oui (M. Oberweis Marcel) 
M. Halsdorf Jean-Marie Oui Mme Hansen Martine Oui (M. Wilmes Serge) 
Mme Hetto-Gaasch Franç Oui (Mme Arendt Nancy) M. Kaes Aly Oui 
M. Lies Marc Oui (Mme Andrich-Duval Sy) Mme Mergen Martine Oui (Mme Adehm Diane) 
M. Meyers Paul-Henri Oui Mme Modert Octavie Oui (M. Roth Gilles) 
M. Mosar Laurent Oui (M. Meyers Paul-Henri) M. Oberweis Marcel Oui 
M. Roth Gilles Oui M. Schank Marco Oui (M. Eicher Emile) 
M. Spautz Marc Oui (M. Wiseler Claude) M. Wilmes Serge Oui 
M. Wiseler Claude Oui M. Wolter Michel Oui (M. Halsdorf Jean-Mar) 
M. Zeimet Laurent Oui (M. Eischen Félix) 

LSAP 
M. Angel Marc Oui 
M. Bodry Alex Oui (M. Negri Roger) 
Mme Burton Tess Oui (M. Cruchten Yves) 
Mme Dall'Agnol Claudia Oui (M. Angel Marc) 
M. Engel Georges Oui 
M. Haagen Claude Oui (M. Fayot Franz) 
M. Negri Roger Oui 

M. Amdt Frank Oui 
Mme Bofferding Taina Oui (M. Engel Georges) 
M. Cruchten Yves Oui 
M. Di Bartolomeo Mars Oui 
M. Fayot Franz Oui 
Mme Hemmen Cécile Oui 

DP 
M. Arendt Guy Oui (M. Bauler André) 
M. Baum Gilles Oui 
M. Berger Eugène Oui 
M. Delles Lex Oui (Mme Beissel Simone) 
M. Graas Gusty Oui 
M. Krieps Alexander Oui (M. Graas Gusty) 
Mme Polfer Lydie Oui (M. Berger Eugène) 

M. Bauler André Oui 
Mme Beissel Simone Oui 
Mme Brasseur Aime Oui (Mme Elvinger Joëlle) 
Mme Elvinger Joëlle Oui 
M. Hahn Max Oui 
M. Mertens Edy Oui 

ADR 
M. Gibéryen Gast Oui 
M. Reding Roy Oui (M. Kartheiser Feman) 

M. Kartheiser Femand Oui 

déi Lénk 
M. Turpel Justin Oui M. Urbany Serge Oui 

Le Présid Le Secrétaire général". 
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n'ont pas participé au vote: 

Nom du député 

Le Président; 

Nom du député 

Le Secrétaire général; 
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No 66008

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2014-2015

P R O J E T  D E  L O I
relatif au réseau cyclable national et aux raccordements  

de ce réseau vers les réseaux cyclables communaux

*  *  *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL  
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(10.3.2015)

Le Conseil d’Etat,

appelé par dépêche du Premier Ministre, Ministre d’Etat, du 26 février 2015 à délibérer sur la question 
de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
relatif au réseau cyclable national et aux raccordements 

de ce réseau vers les réseaux cyclables communaux

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 24 février 2015 et dispensé du second 
vote constitutionnel;

Vu ledit projet de loi et les avis émis par le Conseil d’Etat en ses séances des 12 novembre 2013 et 
7 octobre 2014 et 19 décembre 2014;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique du 10 mars 2015.

	Le Secrétaire général,	 La Présidente, 
	 Marc BESCH	 Viviane ECKER

 

2.4.2015
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Session ordinaire 2014-2015 

 
RM/pk  P.V. DEVDU 17 

 
 

Commission du Développement durable  
 
 

Procès -verbal de la réunion du 04 février 2015  
 
 

Ordre du jour : 
 

1.  Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 21 janvier 2015 
 

2. 6600 Projet de loi relatif au réseau cyclable national et aux raccordements de ce 
réseau vers les réseaux cyclables communaux 
- Rapporteur: Madame Josée Lorsché 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 

3. 6770 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de 
l'infrastructure ferroviaire 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
 

4. 6588 Projet de loi portant  
a) organisation du secteur des services de taxis et  
b) modification du Code de la consommation 
- Rapporteur: Monsieur Henri Kox 
- Continuation de la présentation du projet de loi 
 

5.  Divers 
 

* 
 

Présents : 

 

Mme Sylvie Andrich-Duval, M. Gilles Baum, M. Yves Cruchten, M. Georges 
Engel, M. Gusty Graas, M. Max Hahn, M. Aly Kaes, M. Marc Lies, Mme Josée 
Lorsché, M. Roger Negri, M. Marco Schank, M. Serge Wilmes 
 
M. Guy Heintz, M. Jean-Paul Maas, M. Max Nilles, Mme Josiane Pauly, M. 
Jeannot Poeker, M. Christophe Reuter, Mme Félicie Weycker, du Ministère du 
Développement durable et des Infrastructures 
 
M. Tom Braun, M. Henri Werdel, de la Société nationale des chemins de fer 
luxembourgeois  
 
M. Georges Molitor, expert 
 
�0�P�H���&�D�U�R�O�L�Q�H���*�X�H�]�H�Q�Q�H�F�����G�H���O�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���S�D�U�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H 

6600 - Dossier consolidé : 134



 2 / 5 

 
Excusés : M. Henri Kox, M. Justin Turpel 

 
* 
 

Présidence : Mme Josée Lorsché, Présidente de la Commission 

 
* 

 
1.  Approbation du projet de procès -verbal de la réunion du 21 janvier 2015  

 
 
Le projet de procès-verbal sous rubrique est approuvé. 
 
 
2. 6600 Projet de loi relatif au réseau cyclable national et aux raccordements de 

ce réseau vers les réseaux cyclables communaux  
 

 
Madame la Présidente-Rapportrice présente son projet de rapport, pour les détails duquel il 
est renvoyé au courrier électronique n°142310. 
 
�/�H�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �U�D�S�S�R�U�W�� �Q�H�� �V�R�X�O�q�Y�H�� �S�D�V�� �G�H�� �T�X�H�V�W�L�R�Q�� �H�W�� �H�V�W�� �D�G�R�S�W�p�� �j�� �O�¶�X�Q�D�Q�L�P�L�W�p�� �G�H�V�� �Pembres 
présents, qui proposent le modèle n°1 pour les débats en séance plénière. 
 
 
3. 6770 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion 

de l'infrastructure ferroviaire  
 

 
Madame Josée Lorsché est nommée Rapportrice du projet de loi. 
 
Les responsables des CFL présentent ensuite le projet de loi, pour les détails exhaustifs 
duquel il est renvoyé au document parl�H�P�H�Q�W�D�L�U�H���D�I�I�p�U�H�Q�W���D�L�Q�V�L���T�X�¶au document PowerPoint 
repris en annexe 1 du présent procès-verbal. 
 
En bref, le projet de loi a pour objet de modifier la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la 
gestion �G�H�� �O�¶�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H��ferroviaire en ajoutant un projet supplémentaire à la liste des 
�S�U�R�M�H�W�V�� �L�Q�V�F�U�L�W�V�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ La loi du 10 mai 1995 règle la police et la gestion du réseau 
ferré national tout en confiant la gestion technique de ce réseau aux CFL, la responsabilité 
�I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�� �D�I�I�p�U�H�Q�W�H�� �p�W�D�Q�W�� �D�V�V�X�P�p�H�� �G�L�U�H�F�W�H�P�H�Q�W�� �S�D�U�� �O�¶�(�W�D�W�� �Y�L�D�� �O�H�� �)�R�Q�G�V�� �G�X�� �5�D�L�O���� �'�H�S�X�L�V��
�O�¶�H�Q�W�U�p�H���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U���G�H���O�D���O�R�L���G�X���������M�X�L�O�O�H�W����������, qui a autorisé une première série de 14 projets 
�G�¶�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�� �I�H�U�U�R�Y�L�D�L�U�H�� �G�H�� �J�U�D�Q�G�H�� �H�Q�Y�H�U�J�X�U�H���� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �S�U�p�F�L�W�p�� �F�R�P�S�R�U�W�H�� �O�H�� �U�H�O�H�Y�p�� �G�H�V��
projets et est régulièrement mis à jour au rythme de la réalisation du programme 
�G�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �D�U�U�r�W�p�� �H�Q�W�U�H�� �O�H�� �*�R�X�Y�H�U�Q�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �O�H�V��CFL en matière de maintenance, de 
�V�p�F�X�U�L�V�D�W�L�R�Q���H�W���G�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���G�H���O�¶�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H��ferroviaire. 
 
Le présent projet de loi vise à faire autoriser par le législateur la deuxième phase de 
développement de la plate-forme multimodale à Bettembourg/Dudelange, la première phase 
ayant été autorisée par la loi du 27 août 2013 (voir document parlementaire n°6569). Cette 
seconde phase englobe le bâtiment administratif et le génie technique, les infrastructures de 
sécurité et divers aménagements de la plate-forme, ceci pour un montant de 39.000.000 
euros. 
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Suite à cette présentation, il est procédé à un échange de vues dont il y a lieu de retenir ce 
qui suit : 
 
- l�¶�R�E�M�H�F�W�L�I��affiché des auteurs du projet de loi �H�V�W�� �G�¶�D�W�W�H�L�Q�G�U�H�� �X�Q�� �W�D�X�[�� �G�H�� �U�p�S�D�U�W�L�W�L�R�Q�� �G�H�V��

déplacements effectués en trafic individuel motorisé par rapport à ceux effectués en 
transport en commun de 64/36, taux supérieur au taux national. Pour ce faire, seul un 
nombre limité d�¶emplacements de parkings a été prévu sur le site, dont un nombre 
suffisant pour les ouvriers effectuant les trois postes et dont les horaires de travail ne 
correspondent pas aux horaires des transports en commun. Le manque de places de 
parkings contraindra donc les personnes travaillant sur le site à recourir aux transports 
publics ou à la mobilité douce. La desserte du site, ainsi que celle �G�H�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�� �O�D��
zone industrielle, par les transports en commun (bus et trains) devra donc être garantie 
de manière efficace. Un concept global de transports en commun est en cours 
�G�¶�p�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q�� Pour ce qui est de la mobilité douce, des pistes cyclables en provenance 
de Bettembourg et de Dudelange mèneront �M�X�V�T�X�¶�D�X�� �V�L�W�H�� �H�W��des infrastructures 
adéquates y seront aménagées pour les vélos ; 
 

- la capacité globale du site sera quatre fois supérieure à celle d�H���O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���D�F�W�X�H�O�O�H. En cas 
�G�H�� �S�U�R�E�O�q�P�H�V�� �X�O�W�p�U�L�H�X�U�V�� �G�¶�H�Q�W�U�H�S�R�V�D�J�H���� �L�O�� �V�H�U�D�L�W��possible d'aménager un bâtiment de 
stockage de containers qui permettrait un empilement sur 6 niveaux ; 
 

- le projet de loi sous rubrique �V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H���D�X���P�r�P�H���L�Q�G�L�F�H���G�H�V���S�U�L�[�� �G�H���O�D��construction que la loi 
précitée du 27 août 2013 ayant autorisé - pour un montant total de 182.000.000 euros -  
la première phase des travaux de la plateforme multimodale���� �F�¶�H�V�W-à-dire celui de 725,05 
�G�¶�R�F�W�R�E�U�H��������������En effet, cette façon de procéder est plus uniforme et plus transparente, étant 
donné que certaines soumissions et commandes sont communes aux deux phases ; 

 
- la liste des produits dangereux pouvant transiter ou être stockés sur le site �Q�¶�H�V�W�� �S�D�V��

encore connue avec précision. Pour autant, aucun gaz toxique �Q�¶�\ sera admis. Les 
activités sur le site seront organisées de manière à éviter une extension du périmètre de 
�O�¶�D�F�W�X�H�O�O�H���]�R�Q�H���6�(�9�(�6�2���G�H���O�D���J�D�U�H���G�H���W�U�L�D�J�H ; 

 
- les parkings pour poids lourds seront illuminés la nuit���� �/�¶�p�F�O�D�L�U�D�J�H pourra être subdivisé 

par zones suivant les besoins, afin de limiter la pollution lumineuse à un strict minimum ; 
 
- les trois bâtiments administratifs, qui ont été conçus pour ressembler à de grands 

�F�R�Q�W�D�L�Q�H�U�V���� �V�H�� �G�p�Y�H�O�R�S�S�H�Q�W�� �j�� �S�D�U�W�L�U�� �G�¶�X�Q�� �D�V�S�H�F�W�� �I�H�U�P�p�� �F�{�W�p�� �D�X�W�R�U�R�X�W�H�� �Y�H�U�V�� �X�Q aspect 
�F�R�P�S�O�q�W�H�P�H�Q�W�� �R�X�Y�H�U�W�� �F�{�W�p�� �W�H�U�P�L�Q�D�O���� �/�¶�D�J�H�Q�F�H�P�H�Q�W des volumes se fait par un jeu de 
glissement et �G�¶angulation afin de donner �X�Q�� �D�V�S�H�F�W�� �G�\�Q�D�P�L�T�X�H�� �j�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �E�O�R�F�V��
tout en ouvrant le bâtiment vers le site ; 

 
- la structure des trois bâtiments sera flexible, ce qui permettra une grande adaptabilité au 

�Q�L�Y�H�D�X�� �G�H�� �O�¶�D�J�H�Q�F�H�P�H�Q�W���� �4�X�D�Q�W�� �D�X�[�� �G�p�W�D�L�O�V�� �G�H�� �O�¶�R�F�F�X�S�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�H�V�� �E�k�W�L�P�H�Q�W�V���� �L�O�� �H�V�W��
renvoyé aux pages 17 et 18 du document parlementaire n°6770 (« l. Le programme de 
construction ») ; 

 
- une partie des bâtiments sera offerte à la location à des entreprises en relation avec le 

secteur de la logistique ; 
 
- selon les estimations, le nombre de camions qui, à terme, circuleront quotidiennement 

sur le site pourrait être de 1.700. Cet afflux de poids lourds entraînera inévitablement, de 
�O�¶�D�Y�L�V�� �G�H�� �S�O�X�V�L�H�X�U�V�� �P�H�P�E�U�H�V�� �G�H�� �O�D�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���� �G�Hs nuisances supplémentaires pour la 
population locale. Il est de ce fait essentiel de planifier un réaménagement complet du 
réseau routier avant la finalisation du projet sous rubrique. Les responsables des CFL 
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font savoir que la desserte routière du site de Bettembourg/Dudelange sera conçue de 
ma�Q�L�q�U�H�� �j�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�U�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�X�� �W�U�D�I�L�F�� �O�R�X�U�G par le réseau autoroutier. A cette fin, 
�O�¶�p�F�K�D�Q�J�H�X�U�� �D�X�W�R�U�R�X�W�L�H�U�� �G�H�� �'�X�G�H�O�D�Q�J�H-Burange sera complètement reconfiguré. Les 
échangeurs de Hellange et de Dudelange-centre participeront également, bien que dans 
une moindre mesure, à la desserte du site. Suite à un bref échange de vues, Madame la 
P�U�p�V�L�G�H�Q�W�H���S�U�R�S�R�V�H���G�¶�R�U�J�D�Q�L�V�H�U une réunion à laquelle seraient invités des responsables 
de �O�¶Administration des ponts et chaussées et des CFL, afin de clarifier cette question ; 

 
- �L�O�� �H�V�W�� �S�D�U�� �D�L�O�O�H�X�U�V�� �S�U�p�F�L�V�p�� �T�X�¶�D�I�L�Q�� �G�¶�p�Y�L�W�H�U�� �D�X�� �P�D�[�L�P�X�P�� �O�H�� �W�U�D�I�L�F�� �S�D�U�D�V�L�W�D�L�U�H�� �G�D�Q�V�� �O�H�V��

localités avoisinantes, une infrastructure à destination des chauffeurs des poids lourds 
fréquentant le site de la plate-forme multimodale sera construite. Cette infrastructure 
comprendra des installations sanitaires, des possibilités de restauration, des facilités de 
�U�H�S�R�V�� �D�Y�H�F�� �P�R�W�H�O���� �D�L�Q�V�L�� �T�X�¶�X�Q�H�� �V�W�D�W�L�R�Q��de carburant « multicartes ». Dans ce contexte, 
plusieurs intervenants signalent �O�¶�L�P�S�R�U�W�D�Q�F�H���G�¶�X�Q�H���E�R�Q�Q�H��coordination des travaux, afin 
�T�X�H���O�¶�D�L�U�H���G�H���U�H�S�R�V���V�R�L�W���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���G�q�V���O�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���G�X���V�L�W�H ;  

 
- le Règlement concernant le transport international ferroviaire des marchandises 

dangereuses dit RID (Regulations concerning the International carriage of Dangerous 
goods by rail) �Q�¶est pas applicable �D�X�� �V�W�R�F�N�D�J�H�� �G�H�� �P�D�W�L�q�U�H�V�� �G�D�Q�J�H�U�H�X�V�H�V�� �H�W�� �Q�¶�H�V�W�� �G�R�Q�F��
pas applicable au site de Bettembourg. Dans les cas de ferroutage consistant à charger 
des camions complets transportant des matières dangereuses sur un train, le camion 
devra également respecter l'Accord européen relatif au transport international des 
marchandises dangereuses par route dit ADR (european Agreement concerning the 
international carriage of Dangerous goods by Road) ; 

 
- un �P�H�P�E�U�H���G�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���V�¶�L�Q�W�H�U�U�R�J�H���V�X�U���O�¶�R�S�S�R�U�W�X�Q�L�W�p���G�H���F�U�p�H�U�����V�X�U���O�H site de la gare 

de triage, une sorte de Werkfeuerwehr constituée de certains salariés du site qui 
disposent de compétences spécifiques quant au maniement de matériel dangereux. Les 
responsables des CFL expliquent que des réflexions sont menées en ce sens et 
�V�¶�H�Q�J�D�J�H�Q�W���j���W�H�Q�L�U���O�D���&�K�D�P�E�U�H���G�H�V���'�p�S�X�W�p�V���L�Q�I�R�U�P�p�H���G�H���W�R�X�W�H���p�Y�R�O�X�W�L�R�Q���H�Q���O�D���P�D�W�L�q�U�H ; 

 
- �O�D���I�L�Q�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���H�V�W���S�U�p�Y�X�H���S�R�X�U���O�D���I�L�Q���G�H���O�¶�D�Q�Q�p�H����������. 
 
 
4. 6588 Projet de loi portant  

a) organisation du secteur des services de taxis et  
b) modificat ion du Code de la consommation  
 

 
�&�H���S�R�L�Q�W���Q�¶�D���S�D�V���p�W�p���D�E�R�U�G�p�� 
 
 
5.  Divers  

 
 
Les membres de la Commission �D�G�R�S�W�H�Q�W���j���O�¶�X�Q�D�Q�L�P�L�W�p���X�Q���Dmendement supplémentaire au 
projet de loi n°6493, amendement dont les détails sont repris en annexe 2 du présent 
procès-verbal. 
 
Mme la Présidente propose de fixer la plage fixe de la Commission les jeudis à 10h30, et 
non plus les mercredis à 10h30. Les membres de la Commission y marquent leur accord 
�S�R�X�U�� �D�X�W�D�Q�W�� �T�X�H�� �F�H�� �Q�R�X�Y�H�O�� �K�R�U�D�L�U�H�� �Q�¶�H�P�S�L�q�W�H�� �S�D�V�� �V�X�U��les réunions de la Commission de la 
Fonction publique et de la Réforme administrative. 
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La prochaine réunion aura lieu le jeudi 12 février 2015 à 10h30. Une réunion jointe entre la 
Commission du Développement durable, la Commission de l'Agriculture, de la Viticulture, du 
Développement rural et de la Protection des consommateurs, la Commission de l'Economie, 
la Commission de l'Environnement, la Commission des Affaires intérieures et la Commission 
du Logement a par ailleurs été convoquée en date du 25 février 2015 à 10h30, dans le 
cadre de la préparation du débat de consultation sur l'aménagement du territoire. 
 
 
 

Luxembourg, le 11 février 2015 
 
 
 
La Secrétaire, 
Rachel Moris 

La Présidente, 
Josée Lorsché 
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Nouvelle plateforme multimodale à Bettembourg -Dudelange

2e loi de financement:  Génie technique et bâtiment administratif
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1. Situation
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2. Génie Technique

�9 �6�\�V�W�q�P�H���G�H���Y�D�Q�Q�H�V���j���L�Q�V�W�D�O�O�H�U���G�D�Q�V���O�H�V���F�D�Q�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�V���G�¶�p�Y�D�F�X�D�W�L�R�Q���G�H�V���H�D�X�[

�9 Alimentation du site en électricité, gaz, eau potable et air comprimé 

(3 transfos raccordés au réseau 20kV: bât. adm., atelier/ gates , PCC/Modalohr )

�9 Raccord au réseau télécom des Postes, Luxconnect et IT des CFL

�9 Installations de sécurité, détection incendie, surpression eau, hydrants

�9 Vidéo -surveillance, sonorisation et alarmes

�9 Surveillance des aires de stockage pour produits dangereux

�9 Equipement technique des bâtiments secondaires (PCC, gates , atelier)

�9 Eclairage général de la nouvelle plateforme multimodale (mâts de 25m)
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2. Génie Technique:  Eclairage parking semi -remorques
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2. Génie Technique: Eclairage parking semi -remorques
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2. Génie Technique : Eclairage parking semi -remorques
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2. Génie Technique:  Eclairage voies Modalohr et dépôt containeurs
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3. Bâtiment Administratif :   Blocs A, B et C
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3. Bâtiment Administratif :   vue de la plateforme
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3. Bâtiment Administratif :    Situation et accès routiers
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3. Bâtiment Administratif :    Programme de construction
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3. Bâtiment Administratif :    Coupes
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3. Bâtiment Administratif :    Niveau -1
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3. Bâtiment Administratif :    Niveau 0
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3. Bâtiment Administratif :    Réception centrale �±Bloc B
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3. Bâtiment Administratif :    Restaurant
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3. Bâtiment Administratif :    Etage bureaux �±Niveaux 1, 2 et 3
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3. Bâtiment Administratif :    Bureau - Finition standard
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3. Bâtiment Administratif : Bureau - Finition élevée
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3. Bâtiment Administratif :    Centre de conférence �±Niveau +4
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3. Bâtiment Administratif :    Salle de réunion type 

6600 - Dossier consolidé : 161



Direction Gestion Infrastructure

Commission du Développement durable, 4 février 2015 24 / 29

3. Bâtiment Administratif :    Grande salle de conférence
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4. Parking couvert :  Façade sud , 4 niveaux , 250 emplacements
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4. Parking couvert :  Accès routiers
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4. Parking couvert :  Niveau inférieur
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5. Budget
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Merci de votre attention
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1 
 

ANNEXE 2 : Projet de loi n° 6493 portant  modification de la loi modifiée du 14 février 1955 
concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques  

  
 
Amendement  portant introduction  �G�¶un nouvel article 4  
 
 
Un nouvel article 4 est inséré dans le projet de loi. Cet article a la teneur suivante : 
 
Art. 4.  �$���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X���������I�p�Y�U�L�H�U�������������S�U�p�F�L�W�p�H�����O�H���W�U�R�L�V�L�q�P�H���D�O�L�Q�p�D���G�X���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H��
3 est complété par une dernière phrase, libellée comme suit : 
« Elles peuvent également réserver le stationnement et le parcage sur certains emplacements 
�V�L�J�Q�D�O�p�V�� �F�R�P�P�H�� �W�H�O�V�� �D�X�[�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�V�� �G�R�Q�W�� �O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �V�¶�L�Q�V�F�U�L�W�� �G�D�Q�V�� �X�Q�H politique de mobilité 
durable ». 
 
 
�&�R�P�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�H���O�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W 
 
 
Le projet de loi modifiant 1) la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la 
circulation sur toutes les voies publiques, 2) la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 
(document parlementaire n°6517) vise notamment �j�� �P�R�G�L�I�L�H�U�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �P�R�G�L�I�L�p�H�� �G�X�� ������
février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques en vue 
�G�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U���O�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V qui le souhaitent à réserver sur la voie publique des emplacements de 
stationnement et de parcage aux véhicules mis à la disposition de clients dans le ca�G�U�H�� �G�¶�X�Q�H��
�D�F�W�L�Y�L�W�p�� �G�¶�D�X�W�R-partage. Ce projet de loi a déjà été avisé par le Conseil d'État en date du 30 avril 
2013. 
 
Dans cet avis, la Haute Corporation note, à propos du troisième tiret de la deuxième phrase de 
�O�¶�D�O�L�Q�p�D���� du point 1. du parapgraphe 3 de �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X���������I�p�Y�U�L�H�U����������, que : « il y 
�H�V�W�� �I�D�L�W�� �p�W�D�W�� �G�H�� �O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�� �G�X��car-sharing ou auto-�S�D�U�W�D�J�H���� �2�U���� �G�¶�D�X�W�U�H�V�� �I�R�U�P�H�V�� �G�H�� �U�p�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�� �G�X��
�G�R�P�D�L�Q�H�� �S�X�E�O�L�F�� �j�� �G�H�V�� �I�L�Q�V�� �S�O�X�V�� �R�X�� �P�R�L�Q�V�� �S�U�L�Y�D�W�L�Y�H�V�� �H�[�L�V�W�H�Q�W�� �j�� �F�{�W�p�� �G�H�� �O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�� �Y�L�V�p�H���� �W�H�O�O�H�V 
notamment celles de créer des « stands de taxis » ou de réserver des endroits pour tenir des 
marchés hebdomadaires ou pour aménager des terrasses de bistrots. 
�/�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶État �U�D�S�S�H�O�O�H�� �T�X�H�� �O�H�� �S�U�L�Q�F�L�S�H�� �F�R�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q�Q�H�O�� �G�H�� �O�¶�p�J�D�O�L�W�p�� �G�H�Y�D�Q�W�� �O�D�� �O�R�L�� �Q�H�� �V�¶�D�S�S�O�Lque 
�T�X�¶�j�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�� �T�X�H�� �O�¶�R�Q�� �Q�H�� �V�R�L�W�� �S�D�V�� �H�Q�� �S�U�p�V�H�Q�F�H�� �G�¶�X�Q�H�� �G�L�V�S�D�U�L�W�p�� �R�E�M�H�F�W�L�Y�H�� �H�W�� �T�X�H�� �O�D�� �G�L�I�I�p�U�H�Q�F�H�� �G�H��
traitement ne soit pas rationnellement justifiée, adéquate et proportionnée à son but, comme 
rappelée régulièrement dans la jurisprudence de la Cour constitutionnelle. Si, dans ces conditions, 
�L�O�� �Q�¶�H�V�W�� �S�D�V�� �U�H�T�X�L�V�� �G�H�� �U�H�S�U�H�Q�G�U�H�� �I�R�U�P�H�O�O�H�P�H�Q�W�� �G�D�Q�V�� �O�D�� �O�R�L�� �G�H�V�� �V�L�W�X�D�W�L�R�Q�V�� �U�H�O�H�Y�D�Q�W�� �G�H�� �O�¶�H�[�F�H�S�W�L�R�Q��
�S�U�p�F�L�W�p�H���� �O�H�� �O�p�J�L�V�O�D�W�H�X�U�� �Q�¶�H�V�W�� �S�D�V�� �Q�R�Q�� �S�O�X�V�� �H�Q�� �G�U�R�L�W�� �G�H�� �F�U�p�H�U�� �G�H�V�� �H�[�F�H�S�W�L�R�Q�V�� �D�X�� �S�U�L�Q�F�L�S�H��
constitutionnel précité, si les conditions pour ce faire, rappelées ci-avant, ne sont pas données. 
�3�O�X�W�{�W���T�X�H���G�¶�p�Y�R�T�X�H�U���G�q�V���O�R�U�V���V�D�Q�V���D�X�W�U�H���S�U�p�F�L�V�L�R�Q���O�D���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�H�Q�G�U�R�L�W�V���V�H�U�Y�D�Q�W���D�X���V�W�D�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W��
�R�X�� �D�X�� �S�D�U�F�D�J�H�� �S�U�L�Y�L�O�p�J�L�p�� �G�H�� �Y�R�L�W�X�U�H�V�� �P�L�V�H�V�� �j�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �F�D�G�U�H�� �G�H�� �O�¶�D�X�W�R-partage, il se 
recommanderait de déterminer en quoi cette différence de traitement est justifiée. En outre, 
�O�¶�p�Y�R�F�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �F�D�V�� �G�H�� �I�L�J�X�U�H�� �G�H�� �O�¶�D�X�W�R-partage demande de traiter de façon similaire les autres 
situations où, à côté des hypothèses inventoriées aux premie�U�� �H�W�� �G�H�X�[�L�q�P�H�� �W�L�U�H�W�V���� �G�¶�D�X�W�U�H�V��
privilèges de stationnement seraient justifiés ». 
 
Pour tenir compte de ces observations, le nouveau libellé proposé par la Commission du 
Développement durable �S�H�U�P�H�W�� �G�H�� �U�H�V�S�H�F�W�H�U�� �O�H�� �S�U�L�Q�F�L�S�H�� �F�R�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q�Q�H�O�� �G�H�� �O�¶�p�J�D�O�L�W�p�� �G�H�Y�Dnt la loi, 
�W�R�X�W�� �H�Q�� �p�Y�L�W�D�Q�W���� �j�� �O�¶�L�Q�V�W�D�U�� �G�H�� �F�H�� �T�X�L�� �H�V�W�� �P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�� �S�D�U�� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�
État���� �G�¶�p�Q�X�P�p�U�H�U�� �G�H�� �I�D�o�R�Q��
exhaustive dans la loi les cas de figure dans lesquels un privilège de stationnement est justifié 
(p.ex. emplacements taxis, auto-partage, électro-mob�L�O�L�W�p�� �«������ �,�O�� �H�Q�� �G�p�F�R�X�O�H�� �T�X�H�� �O�H�V�� �D�X�W�R�U�L�W�p�V��
�F�R�P�P�X�Q�D�O�H�V���� �V�R�X�F�L�H�X�V�H�V�� �G�H�� �U�H�V�S�H�F�W�H�U�� �O�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���� �S�H�X�Y�H�Q�W�� �U�p�V�H�U�Y�H�U�� �O�H�� �V�W�D�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �O�H��
parcage pour promouvoir des formes de mobilité alternatives à la voiture particulière ainsi que des 
techniques de transpo�U�W�V���H�W���G�¶�p�Q�H�U�J�L�H�V���G�H���S�U�R�S�X�O�V�L�R�Q���D�O�W�H�U�Q�D�W�L�Y�H�V�� 
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É�W�D�Q�W�� �G�R�Q�Q�p�� �T�X�H�� �F�H�U�W�D�L�Q�H�V�� �F�R�P�P�X�Q�H�V�� �V�R�Q�W�� �H�Q�� �W�U�D�L�Q�� �G�H�� �P�H�W�W�U�H�� �H�Q�� �S�O�D�F�H�� �G�H�V�� �F�R�Q�F�H�S�W�V�� �G�¶�D�X�W�R-
�S�D�U�W�D�J�H�� �H�W�� �G�¶�p�O�H�F�W�U�R-�P�R�E�L�O�L�W�p���� �L�O�� �F�R�Q�Y�L�H�Q�W�� �G�¶�D�V�V�X�U�H�U�� �X�Q�H�� �H�Q�W�U�p�H�� �H�Q�� �Y�L�J�X�H�X�U�� �U�D�S�S�U�R�F�K�p�H�� �G�H�� �F�H�W�W�H��
disposition qui sert de cadre légal indispensable à ces initiatives et qui a déjà été avisée par la 
Haute Corporation. Étant �G�R�Q�Q�p���T�X�H���O�¶�p�Y�D�F�X�D�W�L�R�Q���G�X���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L���Q�ƒ�����������Q�¶�H�V�W���S�D�V���S�U�p�Y�X�H���j���F�R�X�U�W��
�W�H�U�P�H���� �O�D�� �F�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �S�D�U�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H�� �D�� �M�X�J�p�H�� �X�W�L�O�H�� �G�¶�L�Q�W�p�J�U�H�U�� �O�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �F�L-dessus dans un 
�S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L���G�R�Q�W���O�¶�p�Y�D�F�X�D�W�L�R�Q���H�V�W�����T�X�D�Q�W���j���H�O�O�H�����S�U�p�Y�X�H���G�D�Q�V���O�H�V���P�H�L�O�O�H�X�U�V���G�p�O�D�L�V 
 
À noter, par ailleurs, que c�H�W���D�M�R�X�W���U�H�T�X�L�H�U�W���X�Q�H���D�G�D�S�W�D�W�L�R�Q���S�D�U�D�O�O�q�O�H���G�H���O�¶�D�U�U�r�W�p���J�U�D�Q�G-ducal modifié 
du 23 novembre 1955 portant règlement de la circulation sur toutes les voies publiques (Code de 
la route) en son article 107 qui traite des signaux routiers (ajout de panneaux additionnels destinés 
à compléter notamment le signal C,18, stationnement interdit). 
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Session ordinaire 2014-2015 

 
RM/pk  P.V. DEVDU 14 

 
 

Commission du Développement durable  
 
 

Procès -verbal de la réunion du 14 janvier 2015  
 

Ordre du jour : 
 

1.  Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 10 décembre 2014 
 

2. 6600 Projet de loi relatif au réseau cyclable national et aux raccordements de ce 
réseau vers les réseaux cyclables communaux 
- Rapporteur : Madame Josée Lorsché 
- Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d'État 
 

3. 6399 Projet de loi modifiant a) la loi du 14 février 1955 concernant la réglementation 
de la circulation sur toutes les voies publiques et b) la loi modifiée du 6 mars 
1965 concernant les taxes à percevoir sur les demandes en obtention des 
documents prescrits pour la mise en circulation et la conduite de véhicules 
 - Rapporteur : Madame Marie-Josée Frank 
 - Désignation d'un nouveau rapporteur 
 - Examen du projet de loi 
 

4.  Divers 
 

* 
 

Présents : 

 

M. André Bauler (remplaçant M. Gusty Graas), M. Gilles Baum, M. Yves 
Cruchten, M. Georges Engel, M. Max Hahn, M. Jean-Marie Halsdorf 
(remplaçant Mme Sylvie Andrich-Duval), M. Aly Kaes, Mme Josée Lorsché, M. 
Roger Negri, M. Marcel Oberweis (remplaçant M. Marc Lies), M. Marco 
Schank, M. Serge Wilmes 
 
M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures 
 
M. Guy Heintz, Mme Josiane Pauly, M. Frank Vansteenkiste, Mme Félicie 
Weycker, du Ministère du Développement durable et des Infrastructures 
 
Mme Rachel Moris, �G�H���O�¶Administration parlementaire 

 
Excusés : M. Henri Kox, M. Justin Turpel 

 
* 
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Présidence : Mme Josée Lorsché, Présidente de la Commission 

 
* 

 
1.  Approbation du projet de procès -verbal de la réunion du 10 décembre 

2014 
 

 
Le projet de procès-verbal sous rubrique est approuvé. 
 
 
2. 6600 Projet de loi relatif au réseau cyclable nati onal et aux raccordements de 

ce réseau vers les réseaux cyclables communaux  
 

 
Les membres de la commission parlementaire examinent le deuxième avis complémentaire 
du C�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶État datant du 19 décembre 2014 et émis suite aux amendements 
parlementaires adoptés en date du 12 novembre 2014. 

 
Les amendements n°1 et n°4 ne donnent pas lieu à observation. 
 
�(�Q�� �F�H�� �T�X�L�� �F�R�Q�F�H�U�Q�H�� �O�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�� �Q�ƒ2���� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶État propose de redresser le nouveau 
texte sur deux points : 

- �L�O���I�D�X�W���p�F�U�L�U�H���H�Q���U�H�O�D�W�L�R�Q���D�Y�H�F���O�¶�L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H���3C8 « �«���%�H�O�Y�D�O-Université-Gare » ; 
- il faut trancher entre « site Belval » ou « Site Belval », en se décidant pour une lettre initiale 

minuscule ou majuscule dans la désignation du lieu en question.  
La Commission fait siennes ces deux propositions en retenant �G�¶�p�F�U�L�U�H���© site Belval ». 

 
�3�R�X�U�� �F�H�� �T�X�L�� �H�V�W�� �G�H�� �O�¶�Dmendement n°3, la Haute Corporation suggère �G�¶�p�F�U�L�U�H�� �© servitude 
conventionnelle » et non pas « convention de servitude ». La Commission fait sienne cette 
suggestion. 
 
�/�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W��note encore que le dossier lui soumis comporte à la dernière page une 
représentation cartographique des itinéraires cyclables composant le réseau national. Il 
suppose que cette carte, qui ne reprend que de façon très schématique les itinéraires en 
question, a été jointe uni�T�X�H�P�H�Q�W���j���G�H�V���I�L�Q�V���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�����(�Q���H�I�I�H�W�����X�Q�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���X�W�L�O�H���I�D�L�W��
défaut dans le texte sous avis qui permettrait de considérer cette carte comme faisant partie 
intégrante de la loi en projet et, même si tel était le cas, le caractère schématique 
manquerait de la précision requise pour en faire une référence normative. La commission 
parlementaire décide pourtant de retenir cette carte, qui �E�L�H�Q�� �T�X�¶�H�O�O�H�� �Q�H�� �U�H�S�U�H�Q�Q�H que de 
façon très schématique les itinéraires cyclables, a été jointe uniquement à des fins 
�G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���� �0�r�P�H�� �V�L�� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶État évoque, à bon escient, que « le caractère 
schématique manquerait de la précision requise pour en faire une référence normative », il y 
�D���Q�p�D�Q�P�R�L�Q�V���O�L�H�X���G�H���U�D�S�S�H�O�H�U���T�X�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er du projet de loi dispose que « le gouvernement 
est autorisé à faire établir un réseau n�D�W�L�R�Q�D�O�� �G�¶�L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H�V�� �F�\�F�O�D�E�O�H�V ���«���� �D�V�V�X�U�D�Q�W�� �O�H�V��
�F�R�Q�Q�H�[�L�R�Q�V�� �p�Q�R�Q�F�p�H�V�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �H�W�� �I�L�J�X�U�p�H�V�� �V�X�U�� �O�H�� �S�O�D�Q�� �U�H�S�U�L�V�� �H�Q�� �D�Q�Q�H�[�H���� �ª. �(�Q�� �G�¶�D�X�W�U�H�V��
�W�H�U�P�H�V�����O�D�G�L�W�H���F�D�U�W�H���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�H���J�U�D�S�K�L�T�X�H�P�H�Q�W�����j���W�L�W�U�H���G�¶�L�Q�Iormation, ce que le texte ordonne 
normativement dans son article 4, pour éviter au lecteur de devoir se représenter les 
�G�L�I�I�p�U�H�Q�W�H�V�� �S�L�V�W�H�V�� �S�D�U�� �V�D�� �©�� �V�F�L�H�Q�F�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�O�H�� �ª���� �H�Q�� �O�¶�R�E�O�L�J�H�D�Q�W�� �G�H�� �U�D�O�O�L�H�U�� �O�X�L-même les 
�G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V�� �L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H�V�� �V�X�U�� �X�Q�H�� �F�D�U�W�H���� �,�O�� �V�¶�D�J�L�W�� �G�R�Q�F�� �G�¶�X�Q�� �L�Q�V�W�U�X�P�H�Q�W�� �Y�L�V�X�H�O�� �S�R�X�U�� �I�D�F�L�O�L�W�H�U�� �O�D��
compréhension du texte qui lui seul revêt un caractère normatif. 
 

* 
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Les membres de la Commission chargent Madame la Présidente-Rapportrice de rédiger son 
projet de rapport en vue de son adoption prochaine. 
 
 
3. 6399 Projet de loi modifiant a) la loi du 14 février 1955 concernant la 

réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques et b) la loi 
modifiée du 6 mars 1965 concernant les taxes à percevoir sur les 
demandes en obtention des documents pr escrits pour la mise en 
circulation et la conduite de véhicules  
 

 
Mme Josée Lorsché est nommée Rapportrice du projet de loi. 
 
Le projet de loi, pour les détails duquel il est prié de se référer au document parlementaire 
�D�I�I�p�U�H�Q�W���D�L�Q�V�L���T�X�¶�D�X���G�R�F�X�P�H�Q�W���3�R�Z�H�UPoint joint en annexe du présent procès-verbal, a pour 
objet de modifier la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la 
circulation sur toutes les voies publiques, ainsi que la loi modifiée du 6 mars 1965 
concernant les taxes à percevoir sur les demandes en obtention des documents prescrits 
�S�R�X�U���O�D���P�L�V�H���H�Q���F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q���H�W���O�D���F�R�Q�G�X�L�W�H���G�H���Y�p�K�L�F�X�O�H�V�����,�O���V�¶�L�Q�V�F�U�L�W���G�D�Q�V���O�H cadre de la politique 
gouvernementale en matière de sécurité routière impliquant une adaptation et un 
renforcement des �P�H�V�X�U�H�V�� �S�R�X�U�� �O�X�W�W�H�U�� �H�I�I�L�F�D�F�H�P�H�Q�W�� �F�R�Q�W�U�H�� �O�¶�L�Q�V�p�F�X�U�L�W�p routière. Dans cette 
�R�S�W�L�T�X�H���� �H�Q�� �S�O�X�V�� �G�¶�H�I�I�H�F�W�X�H�U�� �G�H�V�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �D�I�L�Q�� �G�H�� �F�R�U�U�L�J�H�U�� �G�H�V incohérences textuelles 
secondaires, les objectifs principaux du projet de loi sous rubrique sont les suivants : 
 

- �O�¶�D�G�D�S�W�D�W�L�R�Q���G�X���W�D�E�O�H�D�X���G�H�V���L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q�V���V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�V���G�H���I�D�L�U�H���S�H�U�G�U�H���D�X�[���W�L�W�X�O�D�L�U�H�V���G�¶�X�Q permis 
de conduire des points dans le cadre du permis à points ; 

- �O�¶�D�G�D�S�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �V�H�X�L�O�V�� �O�p�J�D�X�[�� �j�� �S�D�U�W�L�U�� �G�H�V�T�X�H�O�V�� �O�D�� �F�R�Q�G�X�L�W�H�� �G�¶�X�Q�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �U�R�X�W�L�H�U�� �V�R�X�V 
�O�¶�L�Q�I�O�X�H�Q�F�H���G�H drogues est sanctionnée sur le plan pénal ; 

- �O�¶�D�G�D�S�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �O�p�J�D�O�H�V�� �H�Q�� �P�D�W�L�q�U�H�� �G�¶�L�Q�W�H�U�G�L�F�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�R�Q�G�X�L�U�H�� �M�X�G�L�F�L�D�L�U�H�� �H�W�� �G�H 
retrait administratif du permis de conduire ; 

- la modification du cadre légal des plaques minéralogiques ; 
- la mise à jour des interventions du Ministre ayant les Transports dans ses attributions en 

�P�D�W�L�q�U�H�� �G�¶�H�P�S�O�R�L�� �G�H�� �S�O�D�T�X�H�V�� �R�X�� �G�H�� �V�L�J�Q�H�V�� �V�S�p�F�L�D�X�[�� �S�R�X�U�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q���� �Y�R�L�U�H�� �O�H 
maintien en circulation de certains véhicules ; 

- la création des conditions légales pour l�¶�L�P�P�D�W�U�L�F�X�O�D�W�L�R�Q�� �D�X�� �/�X�[�H�P�E�R�X�U�J�� �G�H�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�V�� �D�X 
�Q�R�P���G�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H�V���T�X�L���Q�¶�\���R�Q�W���S�D�V���O�H�X�U���U�p�V�L�G�H�Q�F�H���Q�R�U�P�D�O�H���� 

- �O�D�� �V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�� �S�R�X�U�� �O�H�V�� �U�H�V�V�R�U�W�L�V�V�D�Q�W�V�� �G�¶�D�X�W�U�H�V��État�V�� �P�H�P�E�U�H�V�� �G�H�� �O�¶�8�(�� �G�H 
�G�H�Y�R�L�U�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�U�� �O�H�X�U�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �D�X�� �F�R�Q�W�U�{�O�H�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H�� �H�Q�� �F�D�V�� �G�¶établissement de leur 
résidence normale au Luxembourg. 
 
Pour rappel, la Commission du Développement durable de la législature précédente avait 
�G�¶�R�U�H�V�� �H�W�� �G�p�M�j�� �H�[�D�P�L�Q�p�� �O�H�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �O�R�L�� �V�R�X�V�� �U�X�E�U�L�T�X�H����En date du 8 mai 2013, elle avait 
�D�S�S�R�U�W�p���X�Q�H���V�p�U�L�H���G�¶�D�P�H�Qdements parlementaires au texte, en assouplissant certains points 
du projet initialement déposé par Monsieur le Ministre Claude Wiseler. Les détails de ces 
amendements peuvent être consultés sur le document parlementaire 63996. Il est en outre 
renvoyé aux procès-verbaux des réunions des 10 janvier, 18 mars et 10 avril 2013. 
 
Suite à un bref échange de vues, il est à présent décidé de réintégrer les dispositions 
initiales dans le texte de loi, notamment en ce qui concerne la conduite sous alcoolémie 
���•�������� �Å��- ���������� �Å���� �H�W�� �O�H�V��excès de vitesse (> 50% et > 40 km/h). Il est en outre décidé de 
renforcer la sévérité envers les personnes utilisant un téléphone portable ou une tablette en 
conduisant. Les détails de ces nouvelles mesures peuvent être consultés à la page 13 du 
document PowerPoint annexé au présent procès-verbal.  
 

6600 - Dossier consolidé : 173



 4 / 27 

Suite à plusieurs questions afférentes, il peut en outre être retenu ce qui suit : 
 
- une seule infraction (homicide involontaire) �S�H�X�W�� �I�D�L�U�H�� �S�H�U�G�U�H�� �M�X�V�T�X�¶�j�� ���� �S�R�L�Q�W�V���� �3�O�X�V�L�H�X�U�V��

infracti�R�Q�V�� �F�R�Q�V�W�D�W�p�H�V�� �V�L�P�X�O�W�D�Q�p�P�H�Q�W�� �S�H�X�Y�H�Q�W�� �I�D�L�U�H�� �S�H�U�G�U�H�� �M�X�V�T�X�¶�j�� ���� �S�R�L�Q�W�V���� �$�X�F�X�Q�H��
�L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q���Q�¶�H�Q�W�U�D�v�Q�H���O�D���S�H�U�W�H���G�H���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���S�R�L�Q�W�V ; 

 
- le délit de grande vitesse est une infraction répondant à la fois aux deux conditions 

suivantes : excès de vitesse dépassant de plus de 50% le plafond réglementaire par 
rapport à la vitesse maximale autorisée (la vitesse constatée étant d'au moins 20 km/h 
supérieure à la vitesse maximale autorisée) et récidive intervenant au cours des trois 
années après une première contravention grave ou une condamnation pour un délit, en 
matière de vitesse. Le délit de grande vitesse joue donc uniquement en cas de récidive ; 

 
- un excès de vitesse de plus de 50% du maximum réglementaire de la vitesse autorisée, 

�O�D�� �Y�L�W�H�V�V�H�� �F�R�Q�V�W�D�W�p�H�� �p�W�D�Q�W�� �G�¶�D�X��moins 40 km/h supérieure à ce minimum entraîne le 
retrait immédiat du permis de conduire ; 

 
- �O�H���V�L�q�J�H���H�Q�I�D�Q�W���Q�¶�H�V�W���S�D�V���R�E�O�L�J�D�W�R�L�U�H���Gans les taxis ; 
 
- les conducteurs de voitures historiques non équipées de ceinture de sécurité ne peuvent 

pas être sanctionnés pour non-port de la ceinture. 
 

* 
 
Examen des articles 
 
Le document de travail est le texte amendé le 8 mai 2013 et repris dans le document 
parlementaire 63996. Les membres de la Commission examinent ce texte à la lumière de 
�O�¶�D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶État du 12 juillet 2013. 
 
Article 1er  
 
Les amendements du 8 mai 2013 on�W���U�p�V�H�U�Y�p���O�H���O�L�E�H�O�O�p���V�X�L�Y�D�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er : 
 
Article 1 er  
Dans la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur 
toutes les voies publiques, le terme « ministre des Transports » est remplacé par le terme 
« ministre ». 
 
Dans son avis complémentaire du 12 juillet 2013, le C�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶État �H�V�W�� �G�¶�D�Y�L�V�� �T�X�¶�L�O��
�F�R�Q�Y�L�H�Q�G�U�D�L�W�� �G�H�� �I�D�L�U�H�� �O�¶�L�Q�Y�H�Q�W�D�L�U�H�� �G�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �S�U�p�F�L�W�p�H�� �G�X�� ������ �I�p�Y�U�L�H�U�� ���������� �G�D�Q�V��
�O�H�V�T�X�H�O�O�H�V���L�O���V�¶�L�P�S�R�V�H���G�H���U�H�P�S�O�D�F�H�U���O�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q���©���0�L�Q�L�V�W�U�H���G�H�V���7�U�D�Q�V�S�R�U�W�V���ª���S�D�U���©���P�L�Q�L�V�W�U�H���ª 
et de procéder de façon ponctuelle aux modifications en question. La Commission décide 
donc �G�¶�D�P�H�Q�G�H�U�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ��er �D�I�L�Q�� �G�¶�\�� �L�Q�W�p�J�U�H�U��une disposition visant à substituer, dans les 
articles pertinents, les termes « ministre des Transports », « Ministre des Transports » et 
« ministre ayant les Transports dans ses attributions » par « ministre » : 
 
Article 1 er  
Aux articles 2bis, 3, 4bis, 4ter, 5 et 13 de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la 
réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques, les termes « ministre des 
Transports », « Ministre des Transports » et « ministre ayant les Transports dans ses 
attributions » sont remplacés par le terme « ministre». 
 
Article 2  
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�/�H�V���D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V���G�X�������P�D�L�������������R�Q�W���U�p�V�H�U�Y�p���O�H���O�L�E�H�O�O�p���V�X�L�Y�D�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��2 : 
 
Article 2  
�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L���H�V�W���P�R�G�L�I�L�p���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 
(1) La phrase introductive du premier alinéa du paragraphe 1er est remplacée par le libellé 
suivant : 
« Le ministre ayant les Transports dans ses attributions, désigné ci-après « le ministre », 
délivre les permis de conduire civils; il peut refuser leur octroi, restreindre leur validité, les 
suspendre et les retirer, refuser leur restitution, leur renouvellement ou leur transcription et 
�P�r�P�H���U�H�I�X�V�H�U���O�¶�D�G�P�L�V�V�L�R�Q���D�X�[���p�S�U�H�X�Y�H�V���V�L���O�¶�L�Q�W�p�U�H�V�V�p�� » 
(2) Un alinéa nouveau est inséré après le premier alinéa du paragraphe 1er, avec la teneur 
suivante : 
« Dans les mêmes conditions, le ministre peut restrein�G�U�H���O�¶�H�P�S�O�R�L���G�H�V���S�H�U�P�L�V���G�H���F�R�Q�G�X�L�U�H���j��
un ou plusieurs des trajets limitativement énumérés ci-après : 

a) �O�H�V���W�U�D�M�H�W�V���H�I�I�H�F�W�X�p�V���G�D�Q�V���O�¶�L�Q�W�p�U�r�W���S�U�R�X�Y�p���G�H���O�D���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�D���S�H�U�V�R�Q�Q�H���F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�� 
b) �O�H���W�U�D�M�H�W���G�¶�D�O�O�H�U���H�W���G�H���U�H�W�R�X�U���H�I�I�H�F�W�X�p���H�Q�W�U�H���O�D���U�p�V�L�G�H�Q�F�H���S�U�L�Q�F�L�S�D�Oe, une résidence secondaire 

présentant un caractère de stabilité ou tout autre lieu où la personne concernée se rend de 
�I�D�o�R�Q�� �K�D�E�L�W�X�H�O�O�H�� �S�R�X�U�� �G�H�V�� �P�R�W�L�I�V�� �G�¶�R�U�G�U�H�� �I�D�P�L�O�L�D�O�� �H�W�� �O�H�� �O�L�H�X�� �G�X�� �W�U�D�Y�D�L�O ; ce trajet peut ne pas 
être le plus direct lorsque le détour ef�I�H�F�W�X�p�� �H�V�W�� �U�H�Q�G�X�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �F�D�G�U�H�� �G�¶�X�Q��
�F�R�Y�R�L�W�X�U�D�J�H�� �U�p�J�X�O�L�H�U�� �R�X�� �S�R�X�U�� �G�p�S�R�V�H�U�� �R�X�� �U�H�S�U�H�Q�G�U�H�� �V�R�Q�� �H�Q�I�D�Q�W�� �R�X�� �O�¶�H�Q�I�D�Q�W�� �T�X�L�� �Y�L�W�� �H�Q��
�F�R�P�P�X�Q�D�X�W�p�� �G�R�P�H�V�W�L�T�X�H�� �D�Y�H�F�� �O�D�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �F�R�Q�F�H�U�Q�p�H���� �D�X�S�U�q�V�� �G�¶�X�Q�H�� �W�L�H�U�F�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �j��
laquelle elle est obligée de le confier afin �G�H�� �S�R�X�Y�R�L�U�� �V�¶�D�G�R�Q�Q�H�U�� �j�� �V�R�Q�� �R�F�F�X�S�D�W�L�R�Q��
professionnelle, 
�V�D�Q�V�� �S�U�p�M�X�G�L�F�H�� �T�X�D�Q�W�� �j�� �G�¶�D�X�W�U�H�V�� �U�H�V�W�U�L�F�W�L�R�Q�V�� �T�X�D�Q�W�� �j�� �O�¶�H�P�S�O�R�L�� �G�X�� �S�H�U�P�L�V�� �G�H�� �F�R�Q�G�X�L�U�H��
�V�¶�L�P�S�R�V�D�Q�W���G�D�Q�V���O�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���V�R�X�V���������G�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D���S�U�p�F�p�G�H�Q�W�� » 
(3) �/�¶�D�O�L�Q�p�D���S�U�H�P�L�H�U���G�X���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�������H�V�W���U�H�P�S�O�D�F�p���S�Dr le libellé suivant: 
« �(�[�F�H�S�W�L�R�Q�� �I�D�L�W�H�� �S�R�X�U�� �O�H�V�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�V�� �G�H�� �O�¶�$�U�P�p�H���� �O�H�V�� �F�H�U�W�L�I�L�F�D�W�V�� �G�¶�L�P�P�D�W�U�L�F�X�O�D�W�L�R�Q�� �G�H�V��
�Y�p�K�L�F�X�O�H�V�� �U�R�X�W�L�H�U�V�� �V�R�X�P�L�V�� �j�� �O�¶�L�P�P�D�W�U�L�F�X�O�D�W�L�R�Q�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �O�H�V�� �F�H�U�W�L�I�L�F�D�W�V�� �G�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �U�H�O�D�W�L�I�V��
aux signes distinctifs particuliers ou aux véhicules routiers mis en circulation sous le couvert 
�G�¶�X�Q�� �V�L�J�Q�H�� �G�L�V�W�L�Q�F�W�L�I�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�H�U�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �O�H�V�� �S�O�D�T�X�H�V�� �U�R�X�J�H�V�� �H�W�� �O�H�V�� �D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �O�H�X�U��
utilisation, sont délivrés et retirés par le ministre. Les conditions pour la délivrance, 
�O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���H�W���O�H���U�H�W�U�D�Lt des plaques rouges et des documents afférents sont déterminées par 
règlement grand-ducal.»  
(4) �$�X�[�� �S�U�H�P�L�q�U�H�� �H�W�� �G�H�X�[�L�q�P�H�� �S�K�U�D�V�H�V�� �G�H�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� �W�U�R�L�V�� �G�X�� �P�r�P�H�� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� ������ �O�H�� �W�H�U�P�H��
« taxe sur les véhicules automoteurs » est remplacé par « taxe sur les véhicules routiers ». 
 
Dans son avis du 12 juillet 2013, le C�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶État �H�V�W�� �G�¶�D�Y�L�V�� �T�X�H�� �O�H�V�� �D�O�O�p�J�H�P�H�Q�W�V�� �T�X�H�� �O�D��
commission parlementaire entend apporter aux exceptions à un retrait administratif du 
permis de conduire, �j���O�¶�H�Q�G�U�R�L�W���G�X��paragraphe 2 de cet article, remettent en cause la volonté 
des auteurs du projet gouvernemental ayant souhaité limiter la portée des exceptions pour 
�U�H�Q�I�R�U�F�H�U���O�¶�H�I�I�H�W���G�L�V�V�X�D�V�L�I�� �G�H���O�D���P�H�V�X�U�H��administrative �R�X���M�X�G�L�F�L�D�L�U�H���� �/�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶État est en 
�R�X�W�U�H�� �G�¶�D�Y�L�V�� �T�X�H la formule rédactionnelle avancée par les auteurs des amendements 
parlementaires pour faire jouer les exceptions contient nombre de points prêtant à 
interprétation, source potentielle de nouvelles contestations devant les juridictions. Il propose 
donc de maintenir le libellé initial. �6�L���O�D���&�K�D�P�E�U�H���G�H�V���G�p�S�X�W�p�V���Q�¶�H�Q�W�H�Q�G�D�L�W���S�D�V���V�X�L�Y�U�H���V�X�U���F�H��
�S�R�L�Q�W�� �O�H�V�� �R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V�� �T�X�L�� �S�U�p�F�q�G�H�Q�W���� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶État proposerait à titre tout-à-fait 
�V�X�E�V�L�G�L�D�L�U�H�� �G�H�� �U�H�Y�R�L�U�� �O�D�� �U�p�G�D�F�W�L�R�Q�� �S�U�p�Y�X�H�� �D�I�L�Q�� �G�¶�p�Y�L�W�H�U�� �O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �S�K�U�D�V�H�� �H�Q�W�L�q�U�H�� �G�D�Q�V��
�O�¶�p�Q�X�P�p�U�D�Wion reprise au nouvel alinéa 2. Par voie de conséquence, il suggérerait de limiter 
le libellé du point b) au texte suivant: « �E�����O�H���W�U�D�M�H�W���G�¶�D�O�O�H�U���H�W���G�H���U�H�W�R�X�U���«���O�L�H�X���G�X���W�U�D�Y�D�L�O�� » Par 
�D�L�O�O�H�X�U�V���� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� �Q�R�X�Y�H�D�X�� �V�H�U�D�L�W�� �G�D�Q�V�� �F�H�V�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V�� �F�R�P�S�O�p�W�p�� �S�D�U�� �X�Qe deuxième phrase 
rédigée comme suit : « �/�H���W�U�D�M�H�W���Y�L�V�p���D�X���S�R�L�Q�W���E�����G�H���O�D���S�K�U�D�V�H���S�U�p�F�p�G�H�Q�W�H���S�H�X�W���Q�H���S�D�V���r�W�U�H���«��
�V�¶�D�G�R�Q�Q�H�U�� �j�� �V�R�Q�� �R�F�F�X�S�D�W�L�R�Q�� �S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H »���� �/�D�� �O�L�V�L�E�L�O�L�W�p�� �G�H�� �O�¶�D�M�R�X�W�� �\�� �J�D�J�Q�H�U�D�L�W��
sensiblement. La Commission décide de suivre le Conseil d'État pour ce qui est de revoir la 
�U�p�G�D�F�W�L�R�Q���G�X���S�R�L�Q�W���E�����G�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D������ �/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������V�H���O�L�U�D���G�R�Q�F���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 
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Article 2  
�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L���H�V�W���P�R�G�L�I�L�p���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 
(1) La phrase introductive du premier alinéa du paragraphe 1er est remplacée par le libellé 
suivant : 
« Le ministre ayant les Transports dans ses attributions, désigné ci-après « le ministre », 
délivre les permis de conduire civils; il peut refuser leur octroi, restreindre leur validité, les 
suspendre et les retirer, refuser leur restitution, leur renouvellement ou leur transcription et 
�P�r�P�H���U�H�I�X�V�H�U���O�¶�D�G�P�L�V�V�L�R�Q���D�X�[���p�S�U�H�X�Y�H�V���V�L���O�¶�L�Q�W�p�U�H�V�V�p�� » 
(2) Un alinéa nouveau est inséré après le premier alinéa du paragraphe 1er, avec la teneur 
suivante : 
« Dans les mêmes conditions, le ministre peut restre�L�Q�G�U�H���O�¶�H�P�S�O�R�L���G�H�V���S�H�U�P�L�V���G�H���F�R�Q�G�X�L�U�H���j��
un ou plusieurs des trajets limitativement énumérés ci-après : 

a) �O�H�V���W�U�D�M�H�W�V���H�I�I�H�F�W�X�p�V���G�D�Q�V���O�¶�L�Q�W�p�U�r�W���S�U�R�X�Y�p���G�H���O�D���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�D���S�H�U�V�R�Q�Q�H���F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�� 
b) �O�H���W�U�D�M�H�W���G�¶�D�O�O�H�U���H�W���G�H���U�H�W�R�X�U���H�I�I�H�F�W�X�p���H�Q�W�U�H���O�D���U�p�V�L�G�H�Q�F�H���S�U�L�Q�F�L�Sale, une résidence secondaire 

présentant un caractère de stabilité ou tout autre lieu où la personne concernée se rend de 
�I�D�o�R�Q���K�D�E�L�W�X�H�O�O�H���S�R�X�U���G�H�V���P�R�W�L�I�V���G�¶�R�U�G�U�H���I�D�P�L�O�L�D�O���H�W���O�H���O�L�H�X���G�X���W�U�D�Y�D�L�O�� 
�V�D�Q�V�� �S�U�p�M�X�G�L�F�H�� �T�X�D�Q�W�� �j�� �G�¶�D�X�W�U�H�V�� �U�H�V�W�U�L�F�W�L�R�Q�V�� �T�X�D�Q�W�� �j�� �O�¶�H�P�S�O�R�L du permis de conduire 
�V�¶�L�P�S�R�V�D�Q�W���G�D�Q�V���O�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���V�R�X�V���������G�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D���S�U�p�F�p�G�H�Q�W�� Le trajet visé au point b) de la 
phrase précédente peut ne pas être le plus direct lorsque le détour effectué est rendu 
�Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�¶�X�Q���F�R�Y�R�L�W�X�U�D�J�H���U�p�J�X�O�L�H�U��ou pour déposer ou reprendre son enfant 
�R�X�� �O�¶�H�Q�I�D�Q�W�� �T�X�L�� �Y�L�W�� �H�Q�� �F�R�P�P�X�Q�D�X�W�p�� �G�R�P�H�V�W�L�T�X�H�� �D�Y�H�F�� �O�D�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �F�R�Q�F�H�U�Q�p�H���� �D�X�S�U�q�V�� �G�¶�X�Q�H��
�W�L�H�U�F�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �j�� �O�D�T�X�H�O�O�H�� �H�O�O�H�� �H�V�W�� �R�E�O�L�J�p�H�� �G�H�� �O�H�� �F�R�Q�I�L�H�U�� �D�I�L�Q�� �G�H�� �S�R�X�Y�R�L�U�� �V�¶�D�G�R�Q�Q�H�U�� �j��son 
occupation professionnelle. 
���������/�¶�D�O�L�Q�p�D premier du paragraphe 5 est remplacé par le libellé suivant: 
« �(�[�F�H�S�W�L�R�Q�� �I�D�L�W�H�� �S�R�X�U�� �O�H�V�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�V�� �G�H�� �O�¶�$�U�P�p�H���� �O�H�V�� �F�H�U�W�L�I�L�F�D�W�V�� �G�¶�L�P�P�D�W�U�L�F�X�O�D�W�L�R�Q�� �G�H�V��
�Y�p�K�L�F�X�O�H�V�� �U�R�X�W�L�H�U�V�� �V�R�X�P�L�V�� �j�� �O�¶�L�P�P�D�W�U�L�F�X�O�D�W�L�R�Q�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �O�H�V�� �F�H�U�W�L�I�L�F�D�W�V�� �G�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �U�H�O�D�W�L�I�V��
aux signes distinctifs particuliers ou aux véhicules routiers mis en circulation sous le couvert 
�G�¶�X�Q�� �V�L�J�Q�H�� �G�L�V�W�L�Q�F�W�L�I�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�H�U�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �O�H�V�� �S�O�D�T�X�H�V�� �U�R�X�J�H�V�� �H�W�� �O�H�V�� �D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �O�H�X�U��
utilisation, sont délivrés et retirés par le ministre. Les conditions pour la délivrance, 
�O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���H�W���O�H���U�H�W�U�D�L�W���G�H�V���S�O�D�T�X�H�V���U�R�X�J�H�V���H�W���G�H�V���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���D�I�I�p�U�H�Q�W�V���V�R�Q�W���G�p�W�H�U�P�L�Q�p�H�V���S�D�U��
règlement grand-ducal.»  
�������� �$�X�[�� �S�U�H�P�L�q�U�H�� �H�W�� �G�H�X�[�L�q�P�H�� �S�K�U�D�V�H�V�� �G�H�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� �W�U�R�L�V�� �G�X�� �P�r�P�H�� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� ������ �O�H�� �W�H�U�P�H��
« taxe sur les véhicules automoteurs » est remplacé par « taxe sur les véhicules routiers ». 

Article 3  
 
�/�H�V���D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V���G�X�������P�D�L�������������R�Q�W���U�p�V�H�U�Y�p���O�H���O�L�E�H�O�O�p���V�X�L�Y�D�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���� : 
 
Article 3  
�������� �/�H���S�U�H�P�L�H�U���D�O�L�Q�p�D���G�X���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H������ �G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����E�L�V���G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X���������I�p�Y�U�L�H�U������������
précitée est remplacé par le libellé suivant : 
« Les infractions énumérées ci-après donnent lieu aux réductions de points indiquées : 
 
1) �O�¶�K�R�P�L�F�L�G�H�� �L�Q�Y�R�O�R�Q�W�D�L�U�H�� �H�Q�� �U�H�O�D�W�L�R�Q�� �D�Y�H�F�� �X�Q�H�� �R�X�� �S�O�X�V�L�H�X�U�V�� �L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q�V�� �j�� �O�D��

présente loi ou aux dispositions réglementaires prises en son exécution 
 
6 points 

   
2) le fait de commettre comme conducteur, propriétaire, détenteur ou 

�J�D�U�G�L�H�Q�����G�¶�X�Q���Y�p�K�L�F�X�O�H���X�Q���G�H�V���G�p�O�L�W�V���S�U�p�Y�X�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������ 
 
6 points 

   
3) le dépassement de la limitation réglementaire de la vitesse considéré  
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co�P�P�H���G�p�O�L�W���H�Q���Y�H�U�W�X���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������E�L�V 6 points 
   
4) les coups et blessures involontaires en relation avec une ou plusieurs 

infractions à la présente loi ou aux dispositions réglementaires prises en 
son exécution 

 
 
4 points 

   
5) �± �O�D�� �F�R�Q�G�X�L�W�H�� �G�¶�X�Q�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �V�D�Q�V�� �r�W�U�H�� �W�L�W�X�O�D�L�U�H�� �G�¶�X�Q�� �S�H�U�P�L�V�� �G�H�� �F�R�Q�G�X�L�U�H��

�Y�D�O�D�E�O�H���S�R�X�U���O�D���F�D�W�p�J�R�U�L�H���G�H���Y�p�K�L�F�X�O�H���H�Q���F�D�X�V�H���R�X���G�D�Q�V���O�¶�X�Q�H���G�H�V���V�L�W�X�D�W�L�R�Q�V��
�Y�L�V�p�H�V���D�X���S�U�H�P�L�H�U���D�O�L�Q�p�D���G�X���F�K�L�I�I�U�H�����������G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������� 
�± le fait de tolérer, comme propriétaire ou détenteur, la mise en circulation 
�G�¶�X�Q�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �S�D�U�� �X�Q�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �Q�R�Q�� �W�L�W�X�O�D�L�U�H�� �G�¶�X�Q�� �S�H�U�P�L�V�� �G�H�� �F�R�Q�G�X�L�U�H��
valable 

 
 
 
 
 
4 points 

   
6) la mise en circulation ou le fait de tolérer, comme propriétaire ou 

�G�p�W�H�Q�W�H�X�U���� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �D�X�W�R�P�R�W�H�X�U�� �R�X�� �G�¶�X�Q�H��
remorque, sans que la responsabilité civile à laquelle ce véhicule peut 
donner lieu, soit couverte 

 
 
 
4 points 

   
7) le délit de fuite 4 points 
   
8) �O�D�� �F�R�Q�G�X�L�W�H�� �G�¶�X�Q�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �R�X�� �G�¶�X�Q�� �H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�V�� �F�R�X�S�O�p�V�� �G�R�Q�W�� �O�D��

masse en charge excède de plus de 10% la masse maximale autorisée ou 
le fait de tolérer, comme propriétaire ou détenteur, la mise en circulation 
�G�¶�X�Q���Y�p�K�L�F�X�O�H���D�L�Q�V�L���V�X�U�F�K�D�U�J�p�����F�R�Q�G�X�L�W���S�D�U���X�Q���W�L�H�U�V 

 
 
 
4 points 

   
9) le dépassement de la limitation réglementaire de la vitesse de plus de 50% 

du maximum réglementaire de la vitesse autorisée, la vitesse constatée 
�p�W�D�Q�W���G�¶�D�X���P�R�L�Q�V���������N�P���K���V�X�S�p�U�L�H�X�U�H���j���F�H���P�D�[�L�P�X�P 

 
 
3 points 

   
10) la conduite ou le fait de tolérer, comme propriétaire, détenteur ou gardien, 

�O�D���F�R�Q�G�X�L�W�H���G�¶�X�Q���Y�p�K�L�F�X�O�H�����S�D�U���X�Q�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H���T�X�L��a consommé des boissons 
�D�O�F�R�R�O�L�T�X�H�V�� �H�Q�� �T�X�D�Q�W�L�W�p�� �W�H�O�O�H�� �T�X�H�� �O�H�� �W�D�X�[�� �G�¶�D�O�F�R�R�O�� �H�V�W�� �G�¶�D�X�� �P�R�L�Q�V�� �������� �J��
�G�¶�D�O�F�R�R�O���S�D�U���O�L�W�U�H���G�H���V�D�Q�J���R�X���G�H�������������P�J���G�¶�D�O�F�R�R�O���S�D�U���O�L�W�U�H���G�¶�D�L�U���H�[�S�L�U�p���V�D�Q�V��
�D�W�W�H�L�Q�G�U�H�� �U�H�V�S�H�F�W�L�Y�H�P�H�Q�W�� �������� �J�� �G�¶�D�O�F�R�R�O�� �S�D�U�� �O�L�W�U�H�� �G�H�� �V�D�Q�J�� �R�X�� ���������� �P�J��
�G�¶�D�O�F�R�R�O���S�D�U���O�L�W�U�H���G�¶�D�L�U���H�[�S�L�U�p 

 
 
 
 
 
3 points 

   
11) la conduite ou le fait de tolérer, comme propriétaire, détenteur ou gardien, 

�O�D���F�R�Q�G�X�L�W�H���G�¶�X�Q���Y�p�K�L�F�X�O�H�����S�D�U���X�Q�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H���T�X�L���D���F�R�Q�V�R�P�P�p���G�H�V���E�R�L�V�V�R�Q�V��
�D�O�F�R�R�O�L�T�X�H�V�� �H�Q�� �T�X�D�Q�W�L�W�p�� �W�H�O�O�H�� �T�X�H�� �O�H�� �W�D�X�[�� �G�¶�D�O�F�R�R�O�� �H�V�W�� �G�¶�D�X�� �P�R�L�Q�V 0,5 g 
�G�¶�D�O�F�R�R�O�� �S�D�U�� �O�L�W�U�H�� �G�H�� �V�D�Q�J�� �R�X�� �G�¶�D�X�� �P�R�L�Q�V�� ���������� �P�J�� �G�¶�D�O�F�R�R�O�� �S�D�U�� �O�L�W�U�H�� �G�¶�D�L�U��
�H�[�S�L�U�p���� �V�D�Q�V�� �D�W�W�H�L�Q�G�U�H�� �U�H�V�S�H�F�W�L�Y�H�P�H�Q�W�� �������J�� �G�¶�D�O�F�R�R�O�� �S�D�U�� �O�L�W�U�H�� �G�H�� �V�D�Q�J�� �R�X��
�����������P�J���G�¶�D�O�F�R�R�O���S�D�U���O�L�W�U�H���G�¶�D�L�U���H�[�S�L�U�p 
pour les personnes dont question au point 4 du paragraphe 2 de �O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������� �F�H�V�� �W�D�X�[�� �V�R�Q�W�� �U�D�P�H�Q�p�V�� �U�H�V�S�H�F�W�L�Y�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �������� �J�� �j�� �������� �J�� �G�¶�D�O�F�R�R�O�� �S�D�U��
�O�L�W�U�H���G�H���V�D�Q�J���H�W���G�H�������������P�J���j�������������P�J���G�¶�D�O�F�R�R�O���S�D�U���O�L�W�U�H���G�¶�D�L�U���H�[�S�L�U�p 

 
 
 
 
 
 
 
 
2 points 

   
12) la conduite ou le fait de tolérer, comme propriétaire, détenteur ou gardien, 

l�D�� �F�R�Q�G�X�L�W�H�� �G�¶�X�Q�� �Y�p�K�L�F�X�O�H���� �S�D�U�� �X�Q�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �T�X�L�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �G�H�V�� �V�L�J�Q�H�V��
�P�D�Q�L�I�H�V�W�H�V�� �G�¶�L�Q�I�O�X�H�Q�F�H�� �G�H�� �O�¶�D�O�F�R�R�O���� �P�r�P�H�� �V�L�� �O�H�� �W�D�X�[�� �G�¶�D�O�F�R�R�O�� �H�V�W�� �L�Q�I�p�U�L�H�X�U�� �j��
�������� �J���G�¶�D�O�F�R�R�O���S�D�U���O�L�W�U�H���G�H���V�D�Q�J���R�X���j�� ���������� �P�J���G�¶�D�O�F�R�R�O���S�D�U���O�L�W�U�H���G�¶�D�L�U���H�[�S�L�U�p����
�R�X���V�¶�L�O���Q�¶�D���S�D�V���p�W�p���S�R�V�V�L�E�O�H���G�H���G�p�W�H�U�P�L�Q�H�U���X�Q���W�D�X�[���G�¶�D�O�F�R�R�O�p�P�L�H 
�S�R�X�U�� �O�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� �G�R�Q�W�� �T�X�H�V�W�L�R�Q�� �D�X�� �S�R�L�Q�W�� ���� �G�X�� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� ���� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������� �F�H�V�� �W�D�X�[�� �V�R�Q�W�� �U�D�P�H�Q�p�V�� �U�H�V�S�H�F�W�L�Y�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �������� �J�� �j�� �������� �J�� �G�¶�D�O�F�R�R�O�� �S�D�U��
�O�L�W�U�H���G�H���V�D�Q�J���H�W���G�H�������������P�J���j�������������P�J���G�¶�D�O�F�R�R�O���S�D�U���O�L�W�U�H���G�¶�D�L�U���H�[�S�L�U�p 

 
 
 
 
 
 
 
2 points 
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13) le dépassement de la limitation réglementaire de la vitesse considéré 

�F�R�P�P�H���F�R�Q�W�U�D�Y�H�Q�W�L�R�Q���J�U�D�Y�H���H�Q���Y�H�U�W�X���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������D�X�W�U�H���T�X�H���F�H�O�O�H���Y�L�V�p�H���D�X��
point 9) ci-avant 

 
 
2 points 

   
14) �O�D���F�R�Q�G�X�L�W�H���G�¶�X�Q���Y�p�K�L�F�X�O�H���R�X���G�¶�X�Q���H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H���Y�p�K�L�F�X�O�H�V���F�R�X�S�O�p�V���P�X�Q�L���G�¶�X�Q��

ou de plusieurs pneumatiques défectueux ou de pneumatiques de 
structures incompatibles ou le fait de tolérer, comme propriétaire ou 
�G�p�W�H�Q�W�H�X�U���� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �W�H�O�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �R�X�� �G�¶�X�Q�� �H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H��
véhicules couplés 

 
 
 
 
2 points 

   
15) �O�¶�R�P�L�V�V�L�R�Q�� �D�X�[�� �L�Q�W�H�U�V�H�F�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �F�p�G�H�U�� �O�H�� �S�D�V�V�D�J�H�� �D�X�[�� �X�V�D�J�H�U�V�� �S�U�L�R�U�L�W�D�L�U�H�V��

qui viennent de la droite ou qui viennent en sens inverse pour continuer en 
�O�L�J�Q�H���G�U�R�L�W�H���R�X���S�R�X�U���R�E�O�L�T�X�H�U���Y�H�U�V���O�D���G�U�R�L�W�H�����R�X���O�¶�L�Q�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���V�L�J�Q�D�O���%����
������ �G�¶�X�Q�� �V�L�J�Q�D�O�� �%���� ���D�� �R�X�� �G�¶�X�Q�� �V�L�J�Q�D�O�� �O�X�P�L�Q�H�X�[�� �U�R�X�J�H���R�X���U�R�X�J�H���F�O�L�J�Q�R�W�D�Q�W���R�X��
�G�¶�X�Q���V�L�J�Q�D�O���O�X�P�L�Q�H�X�[���E�O�D�Q�F���R�X���M�D�X�Q�H���j���E�D�U�U�H���K�R�U�L�]�R�Q�W�D�O�H 

 
 
 
 
2 points 

   
16) �O�¶�R�P�L�V�V�L�R�Q���G�H���F�p�G�H�U���O�H���S�D�V�V�D�J�H���D�X�[���S�L�p�W�R�Q�V���j���X�Q���H�Q�G�U�R�L�W���R�•���L�O�V���R�Q�W���O�D���S�U�L�R�U�L�W�p 2 points 
   
17) �O�¶�L�Q�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�L�Q�W�H�U�G�L�Ftion de dépasser et la tentative de dépassement 

interdit 
 
2 points 

   
18) �O�¶�L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q�� �D�X�[�� �S�U�H�V�F�U�L�S�W�L�R�Q�V�� �V�S�p�F�L�D�O�H�V�� �F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W�� �O�D�� �F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q�� �V�X�U�� �O�H�V��

autoroutes et les routes pour véhicules automoteurs 
 
2 points 

   
19) �O�¶�L�Q�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���V�L�J�Q�D�O���&�������D 2 points 
   
20) �O�¶�L�Q�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �G�L�V�W�D�Q�F�H�� �F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W�� �j�� �X�Q�� �W�H�P�S�V�� �L�Q�W�H�U-véhiculaire 

�G�¶�D�X�� �P�R�L�Q�V�� ���� �V�H�F�R�Q�G�H�V�� �S�D�U�� �O�H�V�� �F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U�V�� �G�H�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�V�� �T�X�L�� �F�L�U�F�X�O�H�Q�W�� �H�Q��
�G�H�K�R�U�V���G�¶�X�Q�H���D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�� 

 
 
2 points 

   
21) �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �D�X�W�R�P�R�W�H�X�U�� �R�X�� �G�¶�X�Q�H�� �U�H�P�R�U�T�X�H�� �R�X�� �O�H��

�I�D�L�W�����F�R�P�P�H���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H���R�X���G�p�W�H�Q�W�H�X�U�����G�H���W�R�O�p�U�H�U���O�D���P�L�V�H���H�Q���F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q��
�Y�p�K�L�F�X�O�H�� �D�X�W�R�P�R�W�H�X�U�� �R�X�� �G�¶�X�Q�H�� �U�H�P�R�U�T�X�H�� �T�X�L�� �Q�¶�H�V�W�� �S�D�V�� �U�p�J�X�O�L�q�U�H�P�H�Q�W��
immatriculé ou couvert par un certificat de contrôle technique valable 

 
 
 
2 points 

   
22) le défaut de suivre les injonctions des membres de la police grand-ducale 

ou �G�H�V�� �I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H�V�� �G�H�� �O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �G�R�X�D�Q�H�V�� �H�W�� �D�F�F�L�V�H�V�� �T�X�L��
règlent la circulation 

 
 
2 points 

   
23) �O�H���G�p�I�D�X�W���S�R�X�U���O�H���F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U���G�¶�X�Q���Y�p�K�L�F�X�O�H���D�X�W�R�P�R�W�H�X�U���G�H���S�R�U�W�Hr la ceinture 

�G�H�� �V�p�F�X�U�L�W�p�� �G�H�� �I�D�o�R�Q�� �U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H�� �R�X�� �O�H�� �I�D�L�W���� �S�R�X�U�� �O�H�� �F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U�� �G�¶�X�Q��
véhicule automoteur de transporter un mineur qui, selon le cas, ne porte 
�S�D�V�� �O�D�� �F�H�L�Q�W�X�U�H�� �G�H�� �V�p�F�X�U�L�W�p�� �G�H�� �I�D�o�R�Q�� �U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H�� �R�X�� �Q�¶�H�V�W�� �S�D�V�� �S�O�D�F�p�� �G�H��
façon réglementaire dans un dispositif de retenue homologué 

 
 
 
 
2 points 

   
24) �O�H�� �G�p�I�D�X�W�� �S�R�X�U�� �O�H�� �F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U�� �G�¶�X�Q�� �P�R�W�R�F�\�F�O�H���� �G�¶�X�Q�� �F�\�F�O�R�P�R�W�H�X�U�� �R�X�� �G�¶�X�Q��

�Y�p�K�L�F�X�O�H���D�V�V�L�P�L�O�p���j���O�¶�X�Q�H���G�H���F�H�V���F�D�W�p�J�R�U�L�H�V���G�H���Y�p�K�L�F�X�O�H�V���G�H���S�R�U�W�H�U���G�H���I�D�o�R�Q��
réglementaire un casque de protection homologué ou le fait pour le 
�F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U�� �G�¶�X�Q�� �G�H�� �F�H�V�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�V�� �G�H�� �W�U�D�Q�V�S�R�U�W�H�U�� �X�Q�� �P�L�Q�H�X�U�� �T�X�L�� �Q�H�� �S�R�U�W�H��
pas de façon réglementaire un casque de protection homologué 

 
 
 
 
2 points 

   
25) - �O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W���W�p�O�p�S�K�R�Q�L�T�X�H���j���X�V�D�J�H���G�X���F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U���T�X�L���Q�¶�H�V�W��

pas fixé solidement dans le véhicule ou intégré au casque de protection 
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- le fait pour le conducteur utilisant un équipement téléphonique de lâcher le 
�Y�R�O�D�Q�W���R�X���O�H���J�X�L�G�R�Q���G�¶�X�Q�H���P�D�L�Q���D�X�W�U�H�P�H�Q�W���T�X�H���S�R�X�U���O�H�V���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V���G�H���P�L�V�H��
�H�Q���V�H�U�Y�L�F�H���R�X���G�¶�D�U�U�r�W���G�H���F�H�W���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�����G�q�V���T�Xe le véhicule conduit est en 
mouvement 
- - �O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �S�D�U�� �O�H�� �F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U�� �G�¶�X�Q�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �H�Q�� �P�R�X�Y�H�P�H�Q�W�� �G�¶�X�Q��

équipement téléphonique qui ne lui permet pas de garder les deux 
�P�D�L�Q�V���D�X���Y�R�O�D�Q�W���R�X���D�X���J�X�L�G�R�Q���S�H�Q�G�D�Q�W���O�¶�p�F�R�X�W�H���H�W���O�D���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�� 

 
 
 
 
 
 
1 point 

» 
(2) �/�H�V�� �G�H�X�[�� �S�U�H�P�L�H�U�V�� �D�O�L�Q�p�D�V�� �G�X�� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� ���� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���E�L�V�� �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �P�R�G�L�I�L�p�H�� �G�X�� ������
février 1955 précitée sont remplacés par le libellé suivant :  
« �6�L�� �S�H�Q�G�D�Q�W�� �X�Q�� �G�p�O�D�L�� �G�H�� �G�H�X�[�� �D�Q�V�� �F�R�Q�V�p�F�X�W�L�I�V���� �O�¶�L�Q�W�p�U�H�V�V�p�� �Q�¶�D�� �S�O�X�V�� �F�R�P�P�L�V�� �G�H�� �Q�R�X�Y�H�O�O�H��
infraction parmi celles mentionnées au paragraphe 2, il a droit à la reconstitution du nombre 
�L�Q�W�p�J�U�D�O���G�H���������S�R�L�Q�W�V�����/�¶�L�Q�W�p�U�H�V�V�p���H�Q���H�V�W���L�Q�I�R�U�P�p���S�D�U���p�F�U�L�W�� 
�7�R�X�W�H�I�R�L�V���� �O�H�� �G�p�O�D�L�� �G�H�� �G�H�X�[�� �D�Q�V�� �G�R�Q�W�� �T�X�H�V�W�L�R�Q�� �j�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� �S�U�p�F�p�G�H�Q�W�� �H�V�W�� �S�R�U�W�p�� �j�� �W�U�R�L�V�� �D�Q�V�� �V�L��
�O�¶�X�Q�H�� �G�H�V�� �L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q�V�� �D�\�D�Qt donné lieu à une réduction de points a entraîné une réduction 
�G�¶�D�X���P�R�L�Q�V���W�U�R�L�V���S�R�L�Q�W�V�� 
�&�H�V�� �G�p�O�D�L�V�� �S�U�H�Q�Q�H�Q�W�� �F�R�X�U�V�� �j�� �O�D�� �G�D�W�H�� �R�•���� �V�R�L�W�� �O�D�� �G�H�U�Q�L�q�U�H�� �F�R�Q�G�D�P�Q�D�W�L�R�Q�� �S�R�X�U�� �O�¶�X�Q�H�� �G�H�V�G�L�W�H�V��
�L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q�V�� �H�V�W�� �G�H�Y�H�Q�X�H�� �L�U�U�p�Y�R�F�D�E�O�H���� �V�R�L�W�� �O�¶�L�Q�W�p�U�H�V�V�p�� �V�¶�H�V�W�� �D�F�T�X�L�W�W�p�� �G�X�� �G�H�U�Q�Ler avertissement 
�W�D�[�p���S�R�X�U���O�¶�X�Q�H���G�H���F�H�V���L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q�V�� » 
(3) Le présent article 3 entre en vigueur le 1er janvier 2014. 
�/�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �G�X�� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� �������� �Q�¶�R�Q�W�� �G�¶�H�I�I�H�W�� �T�X�H�� �S�R�X�U�� �O�H�V�� �F�R�Q�G�D�P�Q�D�W�L�R�Q�V�� �G�H�Y�H�Q�X�H�V��
irrévocables ainsi que pour les avertissements taxés payés pour des infractions commises à 
partir du 1er janvier 2014.  
Les dispositions du paragraphe (2) s'appliquent également aux infractions commises avant 
le 1er janvier 2014 pour lesquelles la condamnation irrévocable ou le paiement de 
�O�¶�D�Y�H�U�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���W�D�[�p���Q�¶est pas intervenu à cette date. 
 
�$���O�D���O�X�P�L�q�U�H���G�H���O�¶�D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶État, la commission parlementaire décide 
ce qui suit : 
 

- quant à la rubrique ���� �G�X�� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� ������ �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶État �H�V�W�� �G�¶�D�Y�L�V���T�X�H�� �O�¶�K�R�P�L�F�L�G�H��
�L�Q�Y�R�O�R�Q�W�D�L�U�H�����H�Q���F�H���T�X�¶�L�O���H�V�W���V�\�Q�R�Q�\�P�H���G�¶�H�[�W�L�Q�F�W�L�R�Q���G�H���Y�L�H�V���K�X�P�D�L�Q�H�V�����D�X�U�D�L�W���P�p�U�L�W�p���X�Q���U�H�W�U�D�L�W��
de points susceptible de le distinguer des autres délits. La Commission décide de ne pas 
suivre le Conseil d'État �H�W�� �G�H�� �J�D�U�G�H�U�� �X�Q�� �U�H�W�U�D�L�W�� �G�H�� ���� �S�R�L�Q�W�V�� �S�R�X�U�� �O�¶�K�R�P�L�F�L�G�H�� �L�Q�Y�R�O�R�Q�W�D�L�U�H���� �O�D��
distinction préconisée par le Conseil d'État se faisant au niveau des sanctions pénales 
(emprisonnement et amende) ; 
 

- quant aux rubriques 9 et 10 du paragraphe 1, �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶État note que �O�D�� �G�L�V�W�L�Q�F�W�L�R�Q�� �T�X�¶�L�O��
est prévu de retenir au niveau des contraventions graves ne tient que très partiellement 
compte de la logique à laquelle la commission parlementaire se réfère. Dans son avis du 23 
�R�F�W�R�E�U�H���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶État avait souligné la nécessité de garder le parallélisme entre le 
degré de sévérité de la sanction pénale et le nombre de points à retirer. Certes, selon 
�O�¶�D�S�S�U�R�F�K�H�� �G�H�� �O�D�� �F�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �S�D�U�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H���� �L�O�� �Q�¶�\�� �D�X�U�D�� �S�D�V�� �G�H�� �F�R�Q�W�U�D�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �J�U�D�Y�H��
�F�R�P�S�R�U�W�D�Q�W�� �O�H�� �U�H�W�U�D�L�W�� �G�¶�X�Q�� �Q�R�P�E�U�H�� �G�H�� �S�R�L�Q�W�V�� �p�J�D�O�� �j�� �F�H�O�X�L�� �Y�D�O�D�Q�W�� �S�R�X�U�� �O�H�V�� �G�p�O�L�W�V���� �,�O�� �U�H�V�W�H�� �S�D�U��
contre que certaines contraventions graves, pourtant sanctionnées dans leur ensemble par 
�O�H�V���P�r�P�H�V���S�H�L�Q�H�V���S�p�Q�D�O�H�V�����V�H�U�R�Q�W���D�V�V�R�U�W�L�H�V���G�¶�X�Q���U�H�W�U�D�L�W���G�H�������S�R�L�Q�W�V���H�W���G�¶�D�X�W�U�H�V���G�¶�X�Q���U�H�W�U�D�L�W���G�H��
�V�H�X�O�H�P�H�Q�W�������S�R�L�Q�W�V�����V�D�Q�V���T�X�¶�D���S�U�L�R�U�L���G�H�V���P�R�W�L�I�V���j���O�D���E�D�V�H���G�H���S�D�U�H�L�O�O�H���G�L�V�W�L�Q�F�W�L�R�Q���V�R�L�H�Q�W���I�R�X�U�Q�Ls. 
�/�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶État �D�S�S�U�p�F�L�H�U�D�L�W�� �K�D�X�W�H�P�H�Q�W�� �T�X�H�� �F�H�W�W�H�� �W�k�F�K�H�� �G�¶�D�U�E�L�W�U�D�L�U�H�� �V�R�L�W�� �p�O�L�P�L�Q�p�H�� �G�X��
catalogue. La C�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�p�F�L�G�H���G�¶�L�Q�W�U�R�G�X�L�U�H���X�Q���D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W afin de porter la réduction de 
3 points à 4 points, comme cela était prévu dans le projet de loi initial. E�Q���H�I�I�H�W�����W�D�Q�W���O�¶�D�Q�D�O�\�V�H��
�G�H�V�� �E�L�O�D�Q�V�� �G�H�V�� �D�F�F�L�G�H�Q�W�V�� �U�R�X�W�L�H�U�V�� �G�H�V�� �D�Q�Q�p�H�V�� �p�F�R�X�O�p�H�V�� �T�X�H�� �O�D�� �Q�D�W�X�U�H�� �H�W�� �O�¶�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q�� �G�H�V��
infractions répertoriées dans le système du permis à points révèlent que �O�D���Y�L�W�H�V�V�H���H�W���O�¶�D�O�F�R�R�O��
constituent les principales causes (présumées) des accidents et que le nombre des 
infractions et surtout celui des infractions susvisées est en augmentation ; 
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- quant à la rubrique 20 du paragraphe 1, le C�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶État note que la commission 

�S�D�U�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H���Q�¶�D���S�D�V���M�X�J�p���L�Q�G�L�T�X�p���G�H���U�H�P�S�O�D�F�H�U���O�H���W�H�U�P�H���©���L�Q�W�H�U-véhiculaire » nonobstant le 
�I�D�L�W�� �T�X�H�� �O�H�� �P�R�W�� �Q�¶�H�[�L�V�W�H�� �S�D�V�� �G�D�Q�V�� �O�D�� �O�D�Q�J�X�H�� �I�U�D�Q�o�D�L�V�H���H�W���T�X�H���O�H���W�H�U�P�H���V�X�J�J�q�U�H���W�D�Q�W���O�¶�H�V�S�D�F�H��
entre deux véhicules qui se suivent que celui entre deux véhicules qui se croisent ou se 
dépassent. L�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶État estime que la règ�O�H�� �G�H�Y�U�D�L�W�� �X�Q�L�T�X�H�P�H�Q�W�� �V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�U�� �D�X��
conducteur qui ne respecte pas une distance suffisante par rapport au véhicule qui le 
précède. Afin de donner suite à cette remarque, la Commission du Développement durable 
�G�p�F�L�G�H���G�¶�D�P�H�Q�G�H�U���F�H���S�R�L�Q�W���F�R�P�P�H���V�X�L�W : « 20) l�¶�L�Q�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���G�L�V�W�D�Q�F�H, par rapport au 
véhicule qui précède,  correspondant à un temps inter-�Y�p�K�L�F�X�O�D�L�U�H�� �G�¶�D�X�� �P�R�L�Q�V�� ���� �V�H�F�R�Q�G�H�V��
�S�D�U���O�H�V���F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U�V���G�H���Y�p�K�L�F�X�O�H�V���T�X�L���F�L�U�F�X�O�H�Q�W���H�Q���G�H�K�R�U�V���G�¶�X�Q�H���D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q : 2 points » ; 
 

- quant à la rubrique 22 du paragraphe 1�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶État �D�W�W�L�U�H���O�¶�D�W�W�H�Q�W�L�R�Q���G�H���O�D���&�K�D�P�E�U�H���G�H�V��
députés sur un problème récurrent concernant la désignation des représentants de la Police 
grand-ducale dans les textes de loi. Le législateur a en effet �S�U�L�V�� �O�¶�K�D�E�L�W�X�G�H�� �G�H�� �Y�L�V�H�U�� �O�H�V�� �©��
fonctionnaires » ou les « membres de la Police grand-ducale » sans préciser que la notion 
�Q�H���G�R�L�W���F�R�Q�F�H�U�Q�H�U���T�X�H���O�H�V���I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H�V���U�H�O�H�Y�D�Q�W���G�X���F�D�G�U�H���S�R�O�L�F�L�H�U���D�X���V�H�Q�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H��
�O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X���������P�D�L�������������F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W���O�D���3�R�O�L�F�H���H�W���O�¶�,�Q�V�S�H�F�W�L�R�Q���J�p�Q�p�U�D�O�H��de la Police. La 
commission décide de ne pas suivre le Conseil d'État���� �D�O�R�U�V�� �T�X�¶�X�Q�H�� �W�H�O�O�H�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q��
dépasserait le cadre du présent projet de loi. En effet, il faudrait adapter la terminologie dans 
tous les textes législatifs concernés ; 
 

- quant à la rubrique 25 du paragraphe 1, la Commission propose �G�H�� �S�R�U�W�H�U�� �O�D�� �U�p�G�X�F�W�L�R�Q�� �G�¶����
point à 2 points ; 
 

- elle propose en outre �G�¶�Djouter in fine une nouvelle rubrique 26) libellée comme suit : « 26) 
�O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �S�D�U�� �O�H�� �F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U��d'un véhicule en mouvement �G�¶un appareil en fonctionnement 
�G�R�W�p���G�
�X�Q���p�F�U�D�Q�����T�X�L���Q�¶�H�V�W���S�D�V���L�Q�W�p�J�U�p���G�D�Q�V���O�H���Y�p�K�L�F�X�O�H���H�W���T�X�L���Q�H���F�R�Q�V�W�L�W�X�H���S�D�V���X�Q�H���D�L�G�H���j���O�D��
conduite ou à la navigation : 2 points ». Cette disposition vise à retirer des points au 
conducteur qui utilise notamment une tablette en �F�R�Q�G�X�L�V�D�Q�W�����L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q���T�X�L���Q�¶�H�V�W���S�D�V���H�Q�F�R�U�H��
prévue dans le barème. En effet, le conducteur qui utilise son tablette voit son attention 
détournée et constitue un risque pour la sécurité routière ; 
 

- q�X�D�Q�W�� �D�X�� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� ���� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶État not�H���T�X�H���O�H���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H������ �G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
2bis de la loi de 1955 prévoit �D�F�W�X�H�O�O�H�P�H�Q�W���T�X�¶�H�Q���Y�X�H���G�H���O�D���U�H�F�R�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q���L�Q�W�p�J�U�D�O�H���G�X���F�D�S�L�W�D�O��
de 12 points, �O�H���W�L�W�X�O�D�L�U�H���G�¶�X�Q���S�H�U�P�L�V���G�H���F�R�Q�G�X�L�U�H���D�\�D�Q�W���S�H�U�G�X���G�H�V���S�R�L�Q�W�V���G�R�L�W���M�X�V�W�L�I�L�H�U���Q�H plus 
avoir commis de nouvelle infraction susceptible de lui faire perdre des points pendant un 
délai de 3 ans. La commission parlementaire entend maintenir le délai de 3 ans uniquement 
�G�D�Q�V�� �O�¶�K�\�S�R�W�K�q�V�H�� �R�•�� �O�¶�X�Q�H�� �D�X�� �P�R�L�Q�V�� �G�H�V�� �L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q�V�� �F�R�P�P�L�V�H�V�� �D �H�Q�W�U�D�v�Q�p�� �X�Q�H�� �S�H�U�W�H�� �G�¶�D�X��
moins 3 points. Dans les autres cas, la mesure légale en question est allégée en ramenant 
ce délai de 3 à 2 ans. �/�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶État note que cette modification va dans le sens contraire 
des intentions affichées par les auteurs du projet de loi de rendre plus sévères les effets du 
système légal en place en matière de retrait de points. Suite à un bref échange de vues et, 
�D�Y�H�F���O�¶�D�E�V�W�H�Q�W�L�R�Q���G�X���J�U�R�X�S�H���S�R�O�L�W�L�T�X�H���&�6�9�����Oa commission parlementaire décide de suivre le 
Conseil d'État en ce qui concerne la réduction du délai de récupération de 3 à 2 ans pour les 
infractions donnant lieu à la perte de moins de 3 points et de ne pas modifier la législation 
actuellement en vigueur. �/�H���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�������G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������H�V�W���G�R�Q�F���V�X�S�S�U�L�P�p ; 
 

- quant au paragraphe 3 (nouveau paragraphe 2) �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H��3���� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶État note que, 
dans la mesure où le paragraphe 1er �G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���V�R�X�V��rubrique comporte des sanctions plus 
sévères que celles prévues par le régime légal en vigueur, le principe de la non-rétroactivité 
des sanctions de nature pénale est de plein droit applicable. Il en est de même du corollaire 
de ce principe qui veut que si la peine établie au moment du jugement diffère de celle du 
temps de �O�¶�L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q���� �F�¶�H�V�W�� �O�D�� �S�H�L�Q�H�� �O�D�� �P�R�L�Q�V�� �I�R�U�W�H�� �T�X�L�� �H�V�W�� �D�S�S�O�L�T�X�p�H�� La Haute Corporation 
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�H�V�W�� �G�R�Q�F�� �G�¶�D�Y�L�V�� �T�X�H�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ��er du paragraphe 3 est superfétatoire. La Commission donne 
suite à cette remarque �H�W���V�X�S�S�U�L�P�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D����er de ce paragraphe. 
Pour ce qui est du �O�L�E�H�O�O�p���G�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D����, il conduit à prévoir une perte de points plus sévère en 
relation avec les inf�U�D�F�W�L�R�Q�V���F�R�P�P�L�V�H�V���D�Y�D�Q�W���O�¶�H�Q�W�U�p�H���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U de la loi, si la condamnation 
judiciaire afférente ne devient effective �T�X�¶�D�S�U�q�V���O�D���G�D�W�H���G�H���F�H�W�W�H���H�Q�W�U�p�H���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U�����'�D�Q�V���O�D��
mesure où le principe de la non-�U�p�W�U�R�D�F�W�L�Y�L�W�p�� �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �S�p�Q�D�O�H�� �Q�¶�H�V�W�� �S�D�V�� �U�H�V�S�H�F�W�p���� �O�H�� �&onseil 
�G�¶État �V�¶�R�S�S�R�V�H���I�R�U�P�H�O�O�H�P�H�Q�W���D�X���W�H�[�W�H���S�U�R�S�R�V�p���� �$�I�L�Q���G�H���U�H�Q�G�U�H���O�D���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q conforme à ce 
principe, il y a lieu de continuer à appliquer les dispositions actuelles aux infractions 
�F�R�P�P�L�V�H�V�� �D�Y�D�Q�W�� �O�D�� �S�U�L�V�H�� �G�¶�H�I�I�H�W�V�� �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �H�Q�� �S�U�R�M�H�W�� �H�W�� �G�H�� �Q�¶�D�S�S�O�L�Tuer les mesures plus 
�V�p�Y�q�U�H�V�� �T�X�¶�D�X�[�� �L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q�V�� �F�R�P�P�L�V�H�V�� �j �S�D�U�W�L�U�� �G�H�� �F�H�W�W�H�� �G�D�W�H���� �S�H�X�� �L�P�S�R�U�W�H�� �T�X�H�� �O�¶�L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q�� �H�Q��
�T�X�H�V�W�L�R�Q�� �I�D�V�V�H�� �O�¶�R�E�M�H�W �G�¶�X�Q�� �D�Y�H�U�W�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �W�D�[�p�� �R�X�� �G�¶�X�Q�H�� �F�R�Q�G�D�P�Q�D�W�L�R�Q�� �D�X�� �S�p�Q�D�O�� La 
commission parlementaire décide de donner suite à cette opposition formelle et de libeller 
�F�R�P�P�H�� �V�X�L�W�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� �� : « �������� �/�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �G�X�� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� �������� �Q�¶�R�Q�W�� �G�¶�H�I�I�H�W�� �T�X�H�� �S�R�X�U�� �O�H�V��
infractions commises à partir du 1er juin 2015. » 
Cet amendement implique également de supprimer �O�¶alinéa 3, qui devient sans objet 

Au �U�H�J�D�U�G���G�H���F�H���T�X�L���S�U�p�F�q�G�H�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������V�H���O�L�U�D���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 
 
Article 3  
�������� �/�H���S�U�H�P�L�H�U���D�O�L�Q�p�D���G�X���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H������ �G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����E�L�V���G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X���������I�p�Y�U�L�H�U������������
précitée est remplacé par le libellé suivant : 
« Les infractions énumérées ci-après donnent lieu aux réductions de points indiquées : 
 
1) �O�¶�K�R�P�L�F�L�G�H�� �L�Q�Y�R�O�R�Q�W�D�L�U�H�� �H�Q�� �U�H�O�D�W�L�R�Q�� �D�Y�H�F�� �X�Q�H�� �R�X�� �S�O�X�V�L�H�X�U�V�� �L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q�V�� �j�� �O�D��

présente loi ou aux dispositions réglementaires prises en son exécution 
 
6 points 

   
2) le fait de commettre comme conducteur, propriétaire, détenteur ou 

�J�D�U�G�L�H�Q�����G�¶�X�Q���Y�p�K�L�F�X�O�H���X�Q���G�H�V���G�p�O�L�W�V���S�U�p�Y�X�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������ 
 
6 points 

   
3) le dépassement de la limitation réglementaire de la vitesse considéré 

�F�R�P�P�H���G�p�O�L�W���H�Q���Y�H�U�W�X���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������E�L�V 
 
6 points 

   
4) les coups et blessures involontaires en relation avec une ou plusieurs 

infractions à la présente loi ou aux dispositions réglementaires prises en 
son exécution 

 
 
4 points 

   
5) �± �O�D�� �F�R�Q�G�X�L�W�H�� �G�¶�X�Q�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �V�D�Q�V�� �r�W�U�H�� �W�L�W�X�O�D�L�U�H�� �G�¶�X�Q�� �S�H�U�P�L�V�� �G�H�� �F�R�Q�G�X�L�U�H��

valable pour la catégorie de véhic�X�O�H���H�Q���F�D�X�V�H���R�X���G�D�Q�V���O�¶�X�Q�H���G�H�V���V�L�W�X�D�W�L�R�Q�V��
�Y�L�V�p�H�V���D�X���S�U�H�P�L�H�U���D�O�L�Q�p�D���G�X���F�K�L�I�I�U�H�����������G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������� 
�± le fait de tolérer, comme propriétaire ou détenteur, la mise en circulation 
�G�¶�X�Q�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �S�D�U�� �X�Q�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �Q�R�Q�� �W�L�W�X�O�D�L�U�H�� �G�¶�X�Q�� �S�H�U�P�L�V�� �G�H�� �F�R�Q�G�X�L�U�H��
valable 

 
 
 
 
 
4 points 

   
6) la mise en circulation ou le fait de tolérer, comme propriétaire ou 

�G�p�W�H�Q�W�H�X�U���� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �D�X�W�R�P�R�W�H�X�U�� �R�X�� �G�¶�X�Q�H��
remorque, sans que la responsabilité civile à laquelle ce véhicule peut 
donner lieu, soit couverte 

 
 
 
4 points 

   
7) le délit de fuite 4 points 
   
8) �O�D�� �F�R�Q�G�X�L�W�H�� �G�¶�X�Q�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �R�X�� �G�¶�X�Q�� �H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�V�� �F�R�X�S�O�p�V�� �G�R�Q�W�� �O�D��

masse en charge excède de plus de 10% la masse maximale autorisée ou 
le fait de tolérer, comme propriétaire ou détenteur, la mise en circulation 
�G�¶�X�Q���Y�p�K�L�F�X�O�H���D�L�Q�V�L���V�X�U�F�K�D�U�J�p�����F�R�Q�G�X�L�W���S�D�U���X�Q���W�L�H�U�V 

 
 
 
4 points 
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9) le dépassement de la limitation réglementaire de la vitesse de plus de 50% 

du maximum réglementaire de la vitesse autorisée, la vitesse constatée 
�p�W�D�Q�W���G�¶�D�X���P�R�L�Q�V���������N�P��h supérieure à ce maximum 

 
 
4 points  

   
10) la conduite ou le fait de tolérer, comme propriétaire, détenteur ou gardien, 

�O�D���F�R�Q�G�X�L�W�H���G�¶�X�Q���Y�p�K�L�F�X�O�H�����S�D�U���X�Q�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H���T�X�L���D���F�R�Q�V�R�P�P�p���G�H�V���E�R�L�V�V�R�Q�V��
�D�O�F�R�R�O�L�T�X�H�V�� �H�Q�� �T�X�D�Q�W�L�W�p�� �W�H�O�O�H�� �T�X�H�� �O�H�� �W�D�X�[�� �G�¶�D�O�F�R�R�O�� �H�V�W�� �G�¶�D�X�� �Poins 0,8 g 
�G�¶�D�O�F�R�R�O���S�D�U���O�L�W�U�H���G�H���V�D�Q�J���R�X���G�H�������������P�J���G�¶�D�O�F�R�R�O���S�D�U���O�L�W�U�H���G�¶�D�L�U���H�[�S�L�U�p���V�D�Q�V��
�D�W�W�H�L�Q�G�U�H�� �U�H�V�S�H�F�W�L�Y�H�P�H�Q�W�� �������� �J�� �G�¶�D�O�F�R�R�O�� �S�D�U�� �O�L�W�U�H�� �G�H�� �V�D�Q�J�� �R�X�� ���������� �P�J��
�G�¶�D�O�F�R�R�O���S�D�U���O�L�W�U�H���G�¶�D�L�U���H�[�S�L�U�p 

 
 
 
 
 
4 points  

   
11) la conduite ou le fait de tolérer, comme propriétaire, détenteur ou gardien, 

�O�D���F�R�Q�G�X�L�W�H���G�¶�X�Q���Y�p�K�L�F�X�O�H�����S�D�U���X�Q�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H���T�X�L���D���F�R�Q�V�R�P�P�p���G�H�V���E�R�L�V�V�R�Q�V��
�D�O�F�R�R�O�L�T�X�H�V�� �H�Q�� �T�X�D�Q�W�L�W�p�� �W�H�O�O�H�� �T�X�H�� �O�H�� �W�D�X�[�� �G�¶�D�O�F�R�R�O�� �H�V�W�� �G�¶�D�X�� �P�R�L�Q�V�� �������� �J��
�G�¶�D�O�F�R�R�O�� �S�D�U�� �O�L�W�U�H�� �G�H�� �V�D�Q�J�� �R�X�� �G�¶�D�X�� �P�R�L�Q�V�� ���������� �P�J�� �G�¶�D�O�F�R�R�O�� �S�D�U�� �O�L�W�U�H�� �G�¶�D�L�U��
expi�U�p���� �V�D�Q�V�� �D�W�W�H�L�Q�G�U�H�� �U�H�V�S�H�F�W�L�Y�H�P�H�Q�W�� �������J�� �G�¶�D�O�F�R�R�O�� �S�D�U�� �O�L�W�U�H�� �G�H�� �V�D�Q�J�� �R�X��
�����������P�J���G�¶�D�O�F�R�R�O���S�D�U���O�L�W�U�H���G�¶�D�L�U���H�[�S�L�U�p 
�S�R�X�U�� �O�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� �G�R�Q�W�� �T�X�H�V�W�L�R�Q�� �D�X�� �S�R�L�Q�W�� ���� �G�X�� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� ���� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������� �F�H�V�� �W�D�X�[�� �V�R�Q�W�� �U�D�P�H�Q�p�V�� �U�H�V�S�H�F�W�L�Y�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �������� �J�� �j�� �������� �J�� �G�¶�D�O�F�R�R�O�� �S�D�U��
lit�U�H���G�H���V�D�Q�J���H�W���G�H�������������P�J���j�������������P�J���G�¶�D�O�F�R�R�O���S�D�U���O�L�W�U�H���G�¶�D�L�U���H�[�S�L�U�p 

 
 
 
 
 
 
 
 
2 points 

   
12) la conduite ou le fait de tolérer, comme propriétaire, détenteur ou gardien, 

�O�D�� �F�R�Q�G�X�L�W�H�� �G�¶�X�Q�� �Y�p�K�L�F�X�O�H���� �S�D�U�� �X�Q�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �T�X�L�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �G�H�V�� �V�L�J�Q�H�V��
�P�D�Q�L�I�H�V�W�H�V�� �G�¶�L�Q�I�O�X�H�Q�F�H�� �G�H�� �O�¶�D�O�F�R�R�O���� �P�r�P�H�� �V�L�� �O�H�� �W�D�X�[�� �G�¶�D�O�F�R�R�O�� �H�V�W�� �L�Q�I�p�U�L�H�X�U�� �j��
�������� �J���G�¶�D�O�F�R�R�O���S�D�U���O�L�W�U�H���G�H���V�D�Q�J���R�X���j�� ���������� �P�J���G�¶�D�O�F�R�R�O���S�D�U���O�L�W�U�H���G�¶�D�L�U���H�[�S�L�U�p����
�R�X���V�¶�L�O���Q�¶�D���S�D�V���p�W�p���S�R�V�V�L�E�O�H���G�H���G�p�W�H�U�P�L�Q�H�U���X�Q���W�D�X�[���G�¶�D�O�F�R�R�O�p�P�L�H 
pour les personnes dont question au point 4 du paragra�S�K�H�� ���� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������� �F�H�V�� �W�D�X�[�� �V�R�Q�W�� �U�D�P�H�Q�p�V�� �U�H�V�S�H�F�W�L�Y�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �������� �J�� �j�� �������� �J�� �G�¶�D�O�F�R�R�O�� �S�D�U��
�O�L�W�U�H���G�H���V�D�Q�J���H�W���G�H�������������P�J���j�������������P�J���G�¶�D�O�F�R�R�O���S�D�U���O�L�W�U�H���G�¶�D�L�U���H�[�S�L�U�p 

 
 
 
 
 
 
 
2 points 

   
13) le dépassement de la limitation réglementaire de la vitesse considéré 

c�R�P�P�H���F�R�Q�W�U�D�Y�H�Q�W�L�R�Q���J�U�D�Y�H���H�Q���Y�H�U�W�X���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������D�X�W�U�H���T�X�H���F�H�O�O�H���Y�L�V�p�H���D�X��
point 9) ci-avant 

 
 
2 points 

   
14) �O�D���F�R�Q�G�X�L�W�H���G�¶�X�Q���Y�p�K�L�F�X�O�H���R�X���G�¶�X�Q���H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H���Y�p�K�L�F�X�O�H�V���F�R�X�S�O�p�V���P�X�Q�L���G�¶�X�Q��

ou de plusieurs pneumatiques défectueux ou de pneumatiques de 
structures incompatibles ou le fait de tolérer, comme propriétaire ou 
�G�p�W�H�Q�W�H�X�U���� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �W�H�O�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �R�X�� �G�¶�X�Q�� �H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H��
véhicules couplés 

 
 
 
 
2 points 

   
15) �O�¶�R�P�L�V�V�L�R�Q�� �D�X�[�� �L�Q�W�H�U�V�H�F�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �F�p�G�H�U�� �O�H�� �S�D�V�V�D�J�H�� �D�X�[�� �X�V�D�J�H�U�V�� �S�U�L�R�U�L�W�D�L�U�H�V��

qui viennent de la droite ou qui viennent en sens inverse pour continuer en 
�O�L�J�Q�H���G�U�R�L�W�H���R�X���S�R�X�U���R�E�O�L�T�X�H�U���Y�H�U�V���O�D���G�U�R�L�W�H�����R�X���O�¶�L�Q�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���V�L�J�Q�D�O���%����
������ �G�¶�X�Q�� �V�L�J�Q�D�O�� �%���� ���D�� �R�X�� �G�¶�X�Q�� �V�L�J�Q�D�O�� �O�X�P�L�Q�H�X�[�� �U�R�X�J�H���R�X���U�R�X�J�H���F�O�L�J�Q�R�W�D�Q�W���R�X��
�G�¶�X�Q���V�L�J�Q�D�O���O�X�P�L�Q�H�X�[���E�O�D�Q�F���R�X���M�D�Xne à barre horizontale 

 
 
 
 
2 points 

   
16) �O�¶�R�P�L�V�V�L�R�Q���G�H���F�p�G�H�U���O�H���S�D�V�V�D�J�H���D�X�[���S�L�p�W�R�Q�V���j���X�Q���H�Q�G�U�R�L�W���R�•���L�O�V���R�Q�W���O�D���S�U�L�R�U�L�W�p 2 points 
   
17) �O�¶�L�Q�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�L�Q�W�H�U�G�L�F�W�L�R�Q���G�H���G�p�S�D�V�V�H�U���H�W���O�D���W�H�Q�W�D�W�L�Y�H���G�H���G�p�S�D�V�V�H�P�H�Q�W��

interdit 
 
2 points 

   
18) �O�¶�L�Q�I�U�D�F�Wion aux prescriptions spéciales concernant la circulation sur les 

autoroutes et les routes pour véhicules automoteurs 
 
2 points 
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19) �O�¶�L�Q�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���V�L�J�Q�D�O���&�������D 2 points 
   
20) �O�¶�L�Q�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �G�L�V�W�D�Q�F�H, par rapport au véhicule qui précède , 

correspondant à un temps inter-�Y�p�K�L�F�X�O�D�L�U�H���G�¶�D�X���P�R�L�Q�V�������V�H�F�R�Q�G�H�V���S�D�U���O�H�V��
�F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U�V���G�H���Y�p�K�L�F�X�O�H�V���T�X�L���F�L�U�F�X�O�H�Q�W���H�Q���G�H�K�R�U�V���G�¶�X�Q�H���D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�� 

 
 
2 points 

   
21) �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �D�X�W�R�P�R�W�H�X�U�� �R�X�� �G�¶�X�Q�H�� �U�H�P�R�U�T�X�H�� �R�X�� �O�H��

fait, comme proprié�W�D�L�U�H���R�X���G�p�W�H�Q�W�H�X�U�����G�H���W�R�O�p�U�H�U���O�D���P�L�V�H���H�Q���F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q��
�Y�p�K�L�F�X�O�H�� �D�X�W�R�P�R�W�H�X�U�� �R�X�� �G�¶�X�Q�H�� �U�H�P�R�U�T�X�H�� �T�X�L�� �Q�¶�H�V�W�� �S�D�V�� �U�p�J�X�O�L�q�U�H�P�H�Q�W��
immatriculé ou couvert par un certificat de contrôle technique valable 

 
 
 
2 points 

   
22) le défaut de suivre les injonctions des membres de la police grand-ducale 

ou �G�H�V�� �I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H�V�� �G�H�� �O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �G�R�X�D�Q�H�V�� �H�W�� �D�F�F�L�V�H�V�� �T�X�L��
règlent la circulation 

 
 
2 points 

   
23) �O�H���G�p�I�D�X�W���S�R�X�U���O�H���F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U���G�¶�X�Q���Y�p�K�L�F�X�O�H���D�X�W�R�P�R�W�H�X�U���G�H���S�R�U�W�H�U���O�D���F�H�L�Q�W�X�U�H��

de sécurité de façon réglementair�H�� �R�X�� �O�H�� �I�D�L�W���� �S�R�X�U�� �O�H�� �F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U�� �G�¶�X�Q��
véhicule automoteur de transporter un mineur qui, selon le cas, ne porte 
�S�D�V�� �O�D�� �F�H�L�Q�W�X�U�H�� �G�H�� �V�p�F�X�U�L�W�p�� �G�H�� �I�D�o�R�Q�� �U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H�� �R�X�� �Q�¶�H�V�W�� �S�D�V�� �S�O�D�F�p�� �G�H��
façon réglementaire dans un dispositif de retenue homologué 

 
 
 
 
2 points 

   
24) �O�H�� �G�p�I�D�X�W�� �S�R�X�U�� �O�H�� �F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U�� �G�¶�X�Q�� �P�R�W�R�F�\�F�O�H���� �G�¶�X�Q�� �F�\�F�O�R�P�R�W�H�X�U�� �R�X�� �G�¶�X�Q��

�Y�p�K�L�F�X�O�H���D�V�V�L�P�L�O�p���j���O�¶�X�Q�H���G�H���F�H�V���F�D�W�p�J�R�U�L�H�V���G�H���Y�p�K�L�F�X�O�H�V���G�H���S�R�U�W�H�U���G�H���I�D�o�R�Q��
réglementaire un casque de protection homologué ou le fait pour le 
�F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U�� �G�¶�X�Q�� �G�H�� �F�H�V�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�V��de transporter un mineur qui ne porte 
pas de façon réglementaire un casque de protection homologué 

 
 
 
 
2 points 

   
25) - �O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�� �W�p�O�p�S�K�R�Q�L�T�X�H�� �j�� �X�V�D�J�H�� �G�X�� �F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U�� �T�X�L��

�Q�¶�H�V�W�� �S�D�V�� �I�L�[�p�� �V�R�O�L�G�H�P�H�Q�W�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �R�X�� �L�Q�W�p�J�U�p�� �D�X�� �F�D�V�T�X�H�� �G�H 
protection 

- le fait pour le conducteur utilisant un équipement téléphonique de 
�O�k�F�K�H�U�� �O�H�� �Y�R�O�D�Q�W�� �R�X�� �O�H�� �J�X�L�G�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �P�D�L�Q�� �D�X�W�U�H�P�H�Q�W�� �T�X�H�� �S�R�X�U�� �O�H�V��
�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V���G�H���P�L�V�H���H�Q���V�H�U�Y�L�F�H���R�X���G�¶�D�U�U�r�W���G�H���F�H�W���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�����G�q�V���T�X�H���O�H��
véhicule conduit est en mouvement 

- �O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �S�D�U�� �O�H�� �F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U�� �G�¶�X�Q�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �H�Q�� �P�R�X�Y�H�P�H�Q�W�� �G�¶�X�Q��
équipement téléphonique qui ne lui permet pas de garder les deux 
�P�D�L�Q�V���D�X���Y�R�O�D�Q�W���R�X���D�X���J�X�L�G�R�Q���S�H�Q�G�D�Q�W���O�¶�p�F�R�X�W�H���H�W���O�D���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�� 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
2 point s 

   
26) �O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �S�D�U�� �O�H�� �F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U��d'un véhi cule en mouvement �G�¶un 

�D�S�S�D�U�H�L�O�� �H�Q�� �I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �G�R�W�p�� �G�
�X�Q�� �p�F�U�D�Q���� �T�X�L�� �Q�¶�H�V�W�� �S�D�V�� �L�Q�W�p�J�U�p��
dans le véhicule et qui ne constitue pas une aide à la conduite ou à la 
navigation  

 
 
 
2 points  

» 
���������/�H�V���G�H�X�[���S�U�H�P�L�H�U�V���D�O�L�Q�p�D�V���G�X���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�������G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����E�L�V���G�H���O�D loi modifiée du 14 
février 1955 précitée sont remplacés par le libellé suivant  :  
« �6�L�� �S�H�Q�G�D�Q�W�� �X�Q�� �G�p�O�D�L�� �G�H�� �G�H�X�[�� �D�Q�V�� �F�R�Q�V�p�F�X�W�L�I�V���� �O�¶�L�Q�W�p�U�H�V�V�p�� �Q�¶�D�� �S�O�X�V�� �F�R�P�P�L�V�� �G�H��
nouvelle infraction parmi celles mentionnées au paragraphe 2, il a droit à la 
reconstitution du  �Q�R�P�E�U�H���L�Q�W�p�J�U�D�O���G�H���������S�R�L�Q�W�V�����/�¶�L�Q�W�p�U�H�V�V�p���H�Q���H�V�W���L�Q�I�R�U�P�p���S�D�U���p�F�U�L�W�� 
�7�R�X�W�H�I�R�L�V�����O�H���G�p�O�D�L���G�H���G�H�X�[���D�Q�V���G�R�Q�W���T�X�H�V�W�L�R�Q���j���O�¶�D�O�L�Q�p�D���S�U�p�F�p�G�H�Q�W���H�V�W���S�R�U�W�p���j���W�U�R�L�V���D�Q�V��
�V�L�� �O�¶�X�Q�H�� �G�H�V�� �L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q�V�� �D�\�D�Q�W�� �G�R�Q�Q�p�� �O�L�H�X�� �j�� �X�Q�H�� �U�p�G�X�F�W�L�R�Q�� �G�H�� �S�R�L�Q�W�V�� �D�� �H�Q�W�U�D�v�Q�p�� �X�Q�H��
�U�p�G�X�F�W�L�R�Q���G�¶�D�X��moins trois points.  
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�&�H�V�� �G�p�O�D�L�V�� �S�U�H�Q�Q�H�Q�W�� �F�R�X�U�V�� �j�� �O�D�� �G�D�W�H�� �R�•���� �V�R�L�W�� �O�D�� �G�H�U�Q�L�q�U�H�� �F�R�Q�G�D�P�Q�D�W�L�R�Q�� �S�R�X�U�� �O�¶�X�Q�H��
�G�H�V�G�L�W�H�V���L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q�V���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X�H���L�U�U�p�Y�R�F�D�E�O�H�����V�R�L�W���O�¶�L�Q�W�p�U�H�V�V�p���V�¶�H�V�W���D�F�T�X�L�W�W�p���G�X���G�H�U�Q�L�H�U��
�D�Y�H�U�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���W�D�[�p���S�R�X�U���O�¶�X�Q�H���G�H���F�H�V���L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q�V�� » 
(2) Le présent article 3 entre en vigueur le 1er janvier 2014. 
�/�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �G�X�� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� �������� �Q�¶�R�Q�W�� �G�¶�H�I�I�H�W�� �T�X�H�� �S�R�X�U�� �O�H�V��condamnations devenues  
irrévocables ainsi que pour les avertissements taxés payés pour des  infractions 
commises à partir du 1er juin  2015.  
Les d ispositions du paragraphe (2) s'appliquent également aux infractions commises 
avant le 1 er janvier 2014 pour lesquelles la condamnation irrévocable ou le paiement 
�G�H���O�¶�D�Y�H�U�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���W�D�[�p���Q�¶�H�V�W���S�D�V���L�Q�W�H�U�Y�H�Q�X���j���F�H�W�W�H���G�D�W�H�� 
 
Article s 4 à 6 
 
Les amendements du 8 mai 2013 ont réservé le libellé suivant aux articles sous rubrique, 
articles dont le libellé reste inchangé : 
 
Article 4  
�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X���������I�p�Y�U�L�H�U�������������S�U�p�F�L�W�p�H���H�V�W���U�H�P�S�O�D�F�p���S�D�U���O�H���O�L�E�H�O�O�p���V�X�L�Y�D�Q�W�� 
« Art. 3. Le ministre peut délivrer des autorisations et en arrêter les conditions dans les 
domaines suivants: 

1. l'augmentation du nombre de remorques ou de véhicules traînés pouvant être tractés par un 
véhicule automoteur routier; 

2. l'augmentation, pour des cas exceptionnels, des maxima légaux des dimensions ou des 
masses des véhicules routiers; 

3. l'emploi de signaux acoustiques spéciaux sur des véhicules routiers pour des usages ou des 
services déterminés; 

4. le maintien en circulation d'autobus et d'autocars sans l'obligation de respecter, dans des 
cas déterminés, certaines dispositions des règlements grand-ducaux pris en exécution de la 
présente loi; 

5. la dispense pour certains véhicules routiers appartenant à l'État de porter le signe d'identité 
spécial qui pourra être prescrit pour ces véhicules; 

6. l'usage de signes distinctifs particuliers pour des besoins spéciaux;  
7. les compétitions sportives sur les voies publiques; 
8. la faculté de frapper, lors du remplacement du moteur ou d'une partie du moteur, du châssis 

ou d'une partie du châssis d'un véhicule routier, dans le nouveau moteur, dans le nouveau 
châssis ou dans la nouvelle pièce le numéro de fabrication de la pièce remplacée ou un 
autre numéro; 

9. l'immatriculation, dans des cas exceptionnels déterminés par règlement grand-ducal, de 
�Y�p�K�L�F�X�O�H�V�� �D�X�� �Q�R�P�� �G�¶�X�Q�� �S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�� �R�X�� �G�p�W�H�Q�W�H�X�U�� �T�X�L�� �Q�¶�D�� �S�D�V�� �V�D�� �U�p�V�L�G�H�Q�F�H�� �Q�R�U�P�D�O�H�� �D�X��
Luxembourg. » 
 
Article 5  
�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X���������I�p�Y�U�L�H�U�������������S�U�p�F�L�W�p�H���H�V�W���U�H�P�S�O�D�F�p���S�D�U���O�H���O�L�E�H�O�O�p���V�X�L�Y�D�Q�W : 
« Un règlement grand-ducal détermine les matières suivantes : 

1. l�H�V�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V�� �G�¶�D�S�W�L�W�X�G�H�� �P�p�G�L�F�D�O�H�V�� �j�� �U�H�P�S�O�L�U�� �H�Q�� �Y�X�H�� �G�H�� �O�¶�R�E�W�H�Q�W�L�R�Q�� �G�X�� �S�H�U�P�L�V�� �G�H��
conduire �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �O�H�� �P�R�G�q�O�H�� �G�X�� �F�H�U�W�L�I�L�F�D�W�� �P�p�G�L�F�D�O�� �U�H�T�X�L�V�� �S�R�X�U�� �O�¶�R�E�W�H�Q�W�L�R�Q�� �H�W�� �O�H��
renouvellement du permis de conduire; 

2. �O�H�V���P�D�W�L�q�U�H�V���G�¶�H�[�D�P�H�Q���S�R�X�U���O�H�V���S�H�U�P�L�V de conduire des différentes catégories. » 
 
Article 6  
�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�����E�L�V���G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X���������I�p�Y�U�L�H�U�������������S�U�p�F�L�W�p�H���H�V�W���P�R�G�L�I�L�p���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 
(1) Le premier alinéa du paragraphe 1er est complété in fine par le libellé suivant : 
« Un règlement grand-ducal déterm�L�Q�H�� �O�H�� �I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �G�¶�X�Q�� �V�\�V�W�q�P�H�� �G�H�� �F�R�Q�W�U�{�O�H�� �S�R�X�U��
véhicules automoteurs et remorques.»  
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���������/�D���S�K�U�D�V�H���L�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�Y�H���G�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D�������G�X���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H����er est remplacée par le libellé suivant: 
« Sans préjudice des dispositions ci-dessous relatives au contrôle technique périodique, le 
contrôle technique d'un véhicule routier a lieu: » 
(3) Le point sous 4° du même alinéa 2 est remplacé par le libellé suivant : 
« 4° dans le cas d'une transformation du véhicule de nature à en modifier une des 
caractéristiques techniques figurant soit sur le procès-verbal de réception, soit sur le 
�F�H�U�W�L�I�L�F�D�W���G�H���F�R�Q�I�R�U�P�L�W�p�����V�R�L�W���V�X�U���O�H���F�H�U�W�L�I�L�F�D�W���G�¶�L�P�P�D�W�U�L�F�X�O�D�W�L�R�Q ; » 
(4) Un nouvel alinéa est ajouté entre les alinéas 3 et 4 du paragraphe 1er avec le libellé 
suivant : 
« Le certificat de contrôle technique d'un véhicule précédemment immatriculé dans un autre 
État membre de l'Espace Économique Européen, qui a été délivré par les autorités 
compétentes de cet État�����U�H�V�W�H���Y�D�O�D�E�O�H���H�Q���F�D�V���G�¶�L�P�P�D�W�U�L�F�X�O�D�W�L�R�Q���D�X���/�X�[�H�P�E�R�X�U�J���G�X���Y�p�K�L�F�X�O�H��
qui en est co�X�Y�H�U�W���� �V�D�Q�V�� �T�X�¶�L�O�� �V�R�L�W�� �U�H�F�R�Q�Q�X�� �j�� �F�H�� �F�H�U�W�L�I�L�F�D�W�� �X�Q�H�� �G�X�U�p�H�� �G�H�� �Y�D�O�L�G�L�W�p�� �G�p�S�D�V�V�D�Q�W��
celle prévue par les dispositions du présent paragraphe. » 
(5) �/�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� �G�X�� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� ���H�U�� �H�V�W�� �U�H�P�S�O�D�F�p�� �S�D�U�� �G�H�X�[�� �Q�R�X�Y�H�D�X�[�� �D�O�L�Q�p�D�V�� �D�Y�H�F�� �O�H�� �O�L�E�H�O�O�p��
suivant: 
« Les transformation�V���G�R�Q�W���T�X�H�V�W�L�R�Q���D�X���S�R�L�Q�W�������G�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D�������G�R�L�Y�H�Q�W���r�W�U�H���U�p�D�O�L�V�p�H�V���V�H�O�R�Q���O�H�V��
�U�q�J�O�H�V���G�H���O�¶�D�U�W���S�D�U���X�Q���D�W�H�O�L�H�U���W�H�F�K�Q�L�T�X�H���p�W�D�E�O�L�����(�O�O�H�V���G�R�Q�Q�H�Q�W���O�L�H�X���j���O�¶�p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W���S�D�U���O�¶�D�W�H�O�L�H�U��
�T�X�L�� �\�� �D�� �S�U�R�F�p�G�p�� �G�¶�X�Q�H�� �D�W�W�H�V�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �W�U�D�Q�V�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �G�R�Q�W�� �O�H�� �P�R�G�q�O�H�� �H�W�� �O�H�V�� �P�R�G�D�O�L�W�ps de 
délivrance sont arrêtés par règlement grand-ducal. 
�/�H�� �F�R�Q�W�U�{�O�H�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H�� �S�U�p�Y�X�� �D�X�� �S�R�L�Q�W�� ���� �G�H�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� �G�R�L�W�� �� �D�Y�R�L�U�� �O�L�H�X�� �D�Y�D�Q�W�� �O�D�� �U�H�P�L�V�H�� �H�Q��
circulation du véhicule transformé. Toutefois, ce contrôle est reporté à la prochaine 
échéance de validité du c�H�U�W�L�I�L�F�D�W�� �G�H�� �F�R�Q�W�U�{�O�H�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H���� �V�L�� �O�H�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �V�D�W�L�V�I�D�L�W�� �j�� �O�¶�X�Q�H�� �G�H�V��
conditions suivantes: 
 a) le véhicule est encore couvert par un certificat de contrôle technique en cours de 
validité;  
 b) la transformation intervenue ne donne pas lieu au changement des données du 
procès-�Y�H�U�E�D�O�� �G�¶�D�J�U�p�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �Y�p�K�L�F�X�O�H���� �G�H�� �V�R�Q�� �F�H�U�W�L�I�L�F�D�W�� �G�H�� �F�R�Q�I�R�U�P�L�W�p�� �R�X�� �G�H�� �V�R�Q�� �F�H�U�W�L�I�L�F�D�W��
�G�¶�L�P�P�D�W�U�L�F�X�O�D�W�L�R�Q���ª  
(6) Le premier tiret du paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant: 
« - �Q�L���V�X�U���O�H���W�U�D�M�H�W���H�P�S�U�X�Q�W�p���S�R�X�U���O�¶�L�P�S�R�U�W�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���Y�p�Kicule; »  
 
Article 7 
 
�/�H�V���D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V���G�X�������P�D�L�������������R�Q�W���U�p�V�H�U�Y�p���O�H���O�L�E�H�O�O�p���V�X�L�Y�D�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H 7 : 
 
Article 7  
�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X���������I�p�Y�U�L�H�U�������������S�U�p�F�L�W�p�H���H�V�W���U�H�P�S�O�D�F�p���S�D�U���O�H���O�L�E�H�O�O�p���V�X�L�Y�D�Q�W : 
« Art. 7. Les infractions aux prescriptions édictées en vertu des articles 1, 4 et 5 et aux 
conditions fixées dans les autorisations individuelles délivrées ou aux prescriptions spéciales 
�p�G�L�F�W�p�H�V�� �F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �D�L�Q�V�L�� �T�X�¶�D�X�[�� �L�Q�W�H�U�G�L�F�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �F�L�U�F�X�O�H�U�� �R�U�G�R�Q�Q�p�H�V�� �V�X�U�� �O�D��
�E�D�V�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���O�R�L�����V�R�Q�W���S�X�Q�L�H�V���G�¶�X�Q�H���D�P�H�Q�G�H���G�H���������j�����������H�X�U�R�V�� 
�7�R�X�W�H�I�R�L�V���� �O�¶�D�P�H�Q�G�H�� �H�V�W�� �G�H�� ������ �j�� �������� �H�X�U�R�V�� �S�R�X�U�� �O�H�V�� �F�R�Q�W�U�D�Y�H�Q�W�L�R�Q�V�� �V�X�L�Y�D�Q�W�H�V���� �D�S�S�H�O�p�H�V��
contraventions graves: 
�± vitesse dangereuse selon les circonstances; 
�± inobservation de la limitation réglementaire de la vitesse, la vitesse constatée 

étant supérieure à plus de 15 km/h à la vitesse maximale autorisée en agglomération, à 
plus de 20 km/h à la vitesse maximale autorisée en-dehors des agglomérations ou à plus 
de 25 km/h à la vitesse maximale autorisée sur autoroute ;  

�± omission aux intersections de céder le passage aux usagers prioritaires venant de la 
droite; 

�± omission aux intersections de céder le passage aux usagers prioritaires venant en sens 
inverse et continuant en ligne droite ou obliquant vers la droite; 

�± inobservation du signal B,1, du signal B,2a, du signal lumineux rouge ou rouge clignotant 
ou du signal lumineux blanc ou jaune à barre horizontale; 
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�± inobservation du signal C,1a ; 
�± omission de céder le passage aux piétons à un endroit où ils ont la priorité; 
�± �L�Q�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�L�Q�W�H�U�G�L�F�W�L�R�Q���G�H���G�p�S�D�V�V�H�U���H�W���W�H�Q�W�D�W�L�Y�H���G�H���G�p�S�D�V�V�H�P�H�Q�W���L�Q�W�H�U�G�L�W�� 
�± défaut de maintenir une distance inter-�Y�p�K�L�F�X�O�D�L�U�H�� �G�¶�D�X�� �P�R�L�Q�V�� ���� �V�H�F�R�Q�G�H�V�� �H�Q�� �G�H�K�R�U�V��

�G�¶�X�Q�H���D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q ; 
�± infraction aux prescriptions spéciales concernant la circulation sur les autoroutes et les 

routes pour véhicules automoteurs; 
�± inobservation des prescriptions relatives au port obligatoire de la ceinture de sécurité ou 

�G�X�� �F�D�V�T�X�H�� �G�H�� �S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�� �K�R�P�R�O�R�J�X�p�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�¶�j�� �O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �G�H�� �U�H�W�H�Q�X�H��
homologué ; 

�± c�R�Q�G�X�L�W�H�� �G�¶�X�Q�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �R�X�� �G�¶�X�Q�� �H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�V�� �F�R�X�S�O�p�V�� �P�X�Q�L�V�� �G�¶�X�Q�� �R�X�� �G�H��
plusieurs pneumatiques défectueux ou de pneumatiques de structures incompatibles ou 
�I�D�L�W���� �S�R�X�U�� �O�H�� �S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�� �R�X�� �O�H�� �G�p�W�H�Q�W�H�X�U���� �G�H�� �W�R�O�p�U�H�U�� �O�D�� �F�R�Q�G�X�L�W�H�� �G�¶�X�Q�� �W�H�O�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �R�X��
ensemble de véhicules couplés; 

�± mise en circulation ou tolérance, par le propriétaire ou le détenteur, de la mise en 
�F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �D�X�W�R�P�R�W�H�X�U�� �R�X�� �G�¶�X�Q�H�� �U�H�P�R�U�T�X�H�� �T�X�L�� �Q�¶�H�V�W�� �S�D�V�� �U�p�J�X�O�L�q�U�H�P�H�Q�W��
�L�P�P�D�W�U�L�F�X�O�p���R�X���T�X�L���Q�¶�H�V�W���S�D�V���F�R�X�Y�H�U�W���S�D�U���X�Q���F�H�U�W�L�I�L�F�D�W���G�H���F�R�Q�W�U�{le technique valable, dans 
la mesure où ce certificat est requis; 

�± défaut de suivre les injonctions des membres de la police grand-ducale ou des 
fonctionnaires �G�H�� �O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �G�R�X�D�Q�H�V�� �H�W�� �D�F�F�L�V�H�V�� �S�R�X�U�� �D�X�W�D�Q�W�� �T�X�H�� �F�H�V�� �G�H�U�Q�L�H�U�V��
agissent dans le cadre de�V���P�L�V�V�L�R�Q�V���O�H�X�U���D�W�W�U�L�E�X�p�H�V���H�Q���Y�H�U�W�X���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������V�R�X�V���E����  

�&�H�W�W�H���D�P�H�Q�G�H���D���O�H���F�D�U�D�F�W�q�U�H���G�¶�X�Q�H���S�H�L�Q�H���G�H���S�R�O�L�F�H�� 
�(�Q���F�D�V���G�H���U�p�F�L�G�L�Y�H���O�H���P�D�[�L�P�X�P���G�H���O�¶�D�P�H�Q�G�H���H�V�W���S�U�R�Q�R�Q�F�p�� » 
 
A la lumière de �O�¶�D�Y�L�V�� �F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H�� �G�X�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶État et suite aux décisions prises à 
�O�¶�H�Q�G�U�R�L�W�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�X�� �S�U�R�M�H�W�� �V�R�X�V�� �U�X�E�U�L�T�X�H���� �O�D�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�X�� �'�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W�� �G�X�U�D�E�O�H��
décide de : 
 

- modifier le libellé du neuvième tiret afin de donner suite à la remarque du �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶État 
selon laquelle l�D�� �U�q�J�O�H�� �G�H�Y�U�D�L�W�� �X�Q�L�T�X�H�P�H�Q�W�� �V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�U�� �D�X�� �Fonducteur qui ne respecte pas 
une distance suffisante par rapport au véhicule qui le précède ; 

- ajouter in fine du deuxième alinéa un nouveau tiret libellé comme suit : « - inobservations 
�G�H�V���S�U�H�V�F�U�L�S�W�L�R�Q�V���U�H�O�D�W�L�Y�H�V���j���O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W���W�p�O�p�S�K�R�Q�Lque �R�X���G�¶un appareil doté 
d'un écran. » 
 
�$�X���U�H�J�D�U�G���G�H���F�H���T�X�L���S�U�p�F�q�G�H�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������V�H���O�L�U�D���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 
 
Article 7  
�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X���������I�p�Y�U�L�H�U�������������S�U�p�F�L�W�p�H���H�V�W���U�H�P�S�O�D�F�p���S�D�U���O�H���O�L�E�H�O�O�p���V�X�L�Y�D�Q�W : 
« Art. 7. Les infractions aux prescriptions édictées en vertu des articles 1, 4 et 5 et aux 
conditions fixées dans les autorisations individuelles délivrées ou aux prescriptions spéciales 
�p�G�L�F�W�p�H�V�� �F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �D�L�Q�V�L�� �T�X�¶�D�X�[�� �L�Q�W�H�U�G�L�F�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �F�L�U�F�X�O�H�U�� �R�U�G�R�Q�Q�p�H�V�� �V�X�U�� �O�D��
�E�D�V�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���O�R�L�����V�R�Q�W���S�X�Q�L�H�V���G�¶�X�Q�H���D�P�H�Q�G�H���G�H���������j�����������H�X�U�R�V�� 
�7�R�X�W�H�I�R�L�V���� �O�¶�D�P�H�Q�G�H�� �H�V�W�� �G�H�� ������ �j�� �������� �H�X�U�R�V�� �S�R�X�U�� �O�H�V�� �F�R�Q�W�U�D�Y�H�Q�W�L�R�Q�V�� �V�X�L�Y�D�Q�W�H�V���� �D�S�S�H�O�p�H�V��
contraventions graves: 
�± vitesse dangereuse selon les circonstances; 
�± inobservation de la limitation réglementaire de la vitesse, la vitesse constatée 

étant supérieure à plus de 15 km/h à la vitesse maximale autorisée en agglomération, à 
plus de 20 km/h à la vitesse maximale autorisée en-dehors des agglomérations ou à plus 
de 25 km/h à la vitesse maximale autorisée sur autoroute ;  

�± omission aux intersections de céder le passage aux usagers prioritaires venant de la 
droite; 

�± omission aux intersections de céder le passage aux usagers prioritaires venant en sens 
inverse et continuant en ligne droite ou obliquant vers la droite; 
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�± inobservation du signal B,1, du signal B,2a, du signal lumineux rouge ou rouge clignotant 
ou du signal lumineux blanc ou jaune à barre horizontale; 

�± inobservation du signal C,1a ; 
�± omission de céder le passage aux piétons à un endroit où ils ont la priorité; 
�± �L�Q�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�L�Q�W�H�U�G�L�F�W�L�R�Q���G�H���G�p�S�D�V�V�H�U���H�W���W�H�Q�W�D�W�L�Y�H���G�H���G�p�S�D�V�V�H�P�H�Q�W���L�Q�W�H�U�G�L�W�� 
�± défaut de maintenir une distance correspondant à un temps inter-�Y�p�K�L�F�X�O�D�L�U�H�� �G�¶�D�X��

�P�R�L�Q�V�� ���� �V�H�F�R�Q�G�H�V�� �H�Q�� �G�H�K�R�U�V�� �G�¶�X�Q�H�� �D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q par rapport au véhicule qui 
précèd e ; 

�± infraction aux prescriptions spéciales concernant la circulation sur les autoroutes et les 
routes pour véhicules automoteurs; 

�± inobservation des prescriptions relatives au port obligatoire de la ceinture de sécurité ou 
du casque de protection homologué �D�L�Q�V�L�� �T�X�¶�j�� �O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �G�H�� �U�H�W�H�Q�X�H��
homologué ; 

�± �F�R�Q�G�X�L�W�H�� �G�¶�X�Q�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �R�X�� �G�¶�X�Q�� �H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�V�� �F�R�X�S�O�p�V�� �P�X�Q�L�V�� �G�¶�X�Q�� �R�X�� �G�H��
plusieurs pneumatiques défectueux ou de pneumatiques de structures incompatibles ou 
fait, pour le propriétaire ou �O�H�� �G�p�W�H�Q�W�H�X�U���� �G�H�� �W�R�O�p�U�H�U�� �O�D�� �F�R�Q�G�X�L�W�H�� �G�¶�X�Q�� �W�H�O�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �R�X��
ensemble de véhicules couplés; 

�± mise en circulation ou tolérance, par le propriétaire ou le détenteur, de la mise en 
�F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �D�X�W�R�P�R�W�H�X�U�� �R�X�� �G�¶�X�Q�H�� �U�H�P�R�U�T�X�H�� �T�X�L�� �Q�¶�H�V�W�� �S�D�V�� �U�p�J�X�O�L�q�U�H�P�H�Q�W 
�L�P�P�D�W�U�L�F�X�O�p���R�X���T�X�L���Q�¶�H�V�W���S�D�V���F�R�X�Y�H�U�W���S�D�U���X�Q���F�H�U�W�L�I�L�F�D�W���G�H���F�R�Q�W�U�{�O�H���W�H�F�K�Q�L�T�X�H���Y�D�O�D�E�O�H�����G�D�Q�V��
la mesure où ce certificat est requis; 

�± défaut de suivre les injonctions des membres de la police grand-ducale ou des 
fonctionnaires �G�H�� �O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �G�R�X�D�Q�H�V��et accises pour autant que ces derniers 
agissent dans le cadre des missions leur attribuées e�Q���Y�H�U�W�X���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������V�R�X�V���E�� ; 

�± �L�Q�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V�� �G�H�V�� �S�U�H�V�F�U�L�S�W�L�R�Q�V�� �U�H�O�D�W�L�Y�H�V�� �j�� �O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W��
téléphonique �R�X���G�¶un appareil doté d'un écran .  

Cette �D�P�H�Q�G�H���D���O�H���F�D�U�D�F�W�q�U�H���G�¶�X�Q�H���S�H�L�Q�H���G�H���S�R�O�L�F�H�� 
�(�Q���F�D�V���G�H���U�p�F�L�G�L�Y�H���O�H���P�D�[�L�P�X�P���G�H���O�¶�D�P�H�Q�G�H���H�V�W���S�U�R�Q�R�Q�F�p�� » 
 
Articles 8 et 9  
 
Les amendements du 8 mai 2013 ont réservé le libellé suivant aux articles sous rubrique, 
articles dont le libellé reste inchangé : 
 
Art icle 8  
�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �����E�L�V�� �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �P�R�G�L�I�L�p�H�� �G�X�� ������ �I�p�Y�U�L�H�U�� ���������� �S�U�p�F�L�W�p�H���� �H�V�W�� �U�H�P�S�O�D�F�p�� �S�D�U�� �O�H�� �O�L�E�H�O�O�p��
suivant : 
« Art. 10bis. Toute personne qui met en circulation sur la voie publique un véhicule soumis 
à la taxe sur les véhicules routiers, sans que celle-ci ait été payée depuis plus de 60 jours à 
�F�R�P�S�W�H�U���G�H���V�R�Q���p�F�K�p�D�Q�F�H�����H�V�W���S�X�Q�L�H���G�¶�X�Q�H���D�P�H�Q�G�H���G�H�����������j���������������H�X�U�R�V�����/�H���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H���R�X��
�G�p�W�H�Q�W�H�X�U���G�X���Y�p�K�L�F�X�O�H���H�V�W���S�D�V�V�L�E�O�H���G�H���O�D���P�r�P�H���S�H�L�Q�H���V�¶�L�O���D���W�R�O�p�U�p���O�D���P�L�V�H���H�Q���F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q���G�X�G�L�W��
véhicule. » 
 
Article 9  
�/�¶�D�U�W�L�F�Oe 12 de la loi modifiée du 14 février 1955 précitée est remplacé par le libellé suivant: 
 
« Art. 12.  

Paragraphe 1er 
�7�R�X�W�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �T�X�L�� �F�R�Q�G�X�L�W�� �X�Q�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �R�X�� �X�Q�� �D�Q�L�P�D�O�� �W�R�X�W�� �H�Q�� �V�R�X�I�I�U�D�Q�W�� �G�¶�L�Q�I�L�U�P�L�W�p�V�� �R�X�� �G�H��
�W�U�R�X�E�O�H�V�� �V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�V�� �G�¶�H�Q�W�U�D�Y�H�U�� �V�H�V�� �D�S�W�L�W�X�G�H�V�� �H�W�� �F�D�S�D�F�L�W�p�V�� �G�H�� �F�R�Q�G�X�L�U�H�� �R�X�� �H�Q�� �Q�¶�p�W�D�Q�W���� �K�R�U�V��
les cas prévus aux paragraphes 2, 4 et 4bis du présent article, de façon générale pas en 
�S�R�V�V�H�V�V�L�R�Q���G�H�V���T�X�D�O�L�W�p�V���S�K�\�V�L�T�X�H�V���U�H�T�X�L�V�H�V���S�R�X�U���F�H���I�D�L�U�H���H�V�W���S�X�Q�L�H���G�¶�X�Q���H�P�S�U�L�V�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���G�H��
�K�X�L�W�� �M�R�X�U�V�� �j�� �W�U�R�L�V�� �D�Q�V�� �H�W�� �G�¶�X�Q�H�� �D�P�H�Q�G�H�� �G�H�� �������� �j�� �������������� �H�X�U�R�V�� �R�X�� �G�¶�X�Q�H�� �G�H�� �F�H�V�� �S�H�L�Q�H�V��
seulement. 
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Paragraphe 2 

1. Est puni des peines prévues au paragraphe 1er�����P�r�P�H���H�Q���O�¶�D�E�V�H�Q�F�H���G�H���V�L�J�Q�H�V���P�D�Q�L�I�H�V�W�H�V��
�G�¶�L�Y�U�H�V�V�H���� �W�R�X�W���F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U���G�¶�X�Q���Y�p�K�L�F�X�O�H���R�X���G�¶�X�Q���D�Q�L�P�D�O���� �D�L�Q�V�L���T�X�H���W�R�X�W���S�L�p�W�R�Q���L�P�S�O�L�T�X�p���G�D�Q�V��
u�Q���D�F�F�L�G�H�Q�W�����V�¶�L�O���D���F�R�Q�V�R�P�P�p���G�H�V���E�R�L�V�V�R�Q�V���D�O�F�R�R�O�L�T�X�H�V���H�Q���T�X�D�Q�W�L�W�p���W�H�O�O�H���T�X�H���O�H���W�D�X�[���G�¶�D�O�F�R�R�O��
�H�V�W���G�¶�D�X���P�R�L�Q�V���������� �J���G�¶�D�O�F�R�R�O���S�D�U���O�L�W�U�H���G�H���V�D�Q�J���R�X���G�¶�D�X���P�R�L�Q�V�������������P�J���G�¶�D�O�F�R�R�O���S�D�U���O�L�W�U�H���G�¶�D�L�U��
expiré. 
 
�������/�D���F�R�Q�I�L�V�F�D�W�L�R�Q���V�S�p�F�L�D�O�H���R�X���O�¶�D�P�H�Q�G�H���V�X�E�V�L�G�L�D�L�U�H���S�U�p�Y�X�H���j �O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���O�R�L���H�V�W��
toujours prononcée, si le conducteur du véhicule a commis de nouveau un des délits 
spécifiés au point 1 du présent paragraphe et au point 1 du paragraphe 4bis avant 
�O�¶�H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���G�p�O�D�L���G�H���W�U�R�L�V���D�Q�V���j���S�D�U�W�L�U���G�X���M�R�X�U��où une précédente condamnation du chef 
�G�¶�X�Q���G�H���F�H�V���P�r�P�H�V���G�p�O�L�W�V���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X�H���L�U�U�p�Y�R�F�D�E�O�H�� 
 
������ �(�V�W�� �S�X�Q�L�H�� �G�¶�X�Q�H�� �D�P�H�Q�G�H�� �G�H�� ������ �j�� �������� �H�X�U�R�V���� �W�R�X�W�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �T�X�L���� �P�r�P�H�� �H�Q�� �O�¶�D�E�V�H�Q�F�H�� �G�H��
�V�L�J�Q�H�V�� �P�D�Q�L�I�H�V�W�H�V�� �G�¶�L�Q�I�O�X�H�Q�F�H�� �G�H�� �O�¶�D�O�F�R�R�O���� �D�� �F�R�Q�G�X�L�W�� �X�Q�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �R�X�� �X�Q�� �D�Q�L�P�D�O���� �Vi elle a 
�F�R�Q�V�R�P�P�p���G�H�V���E�R�L�V�V�R�Q�V���D�O�F�R�R�O�L�T�X�H�V���H�Q���T�X�D�Q�W�L�W�p���W�H�O�O�H���T�X�H���O�H���W�D�X�[���G�¶�D�O�F�R�R�O���H�V�W���G�¶�D�X���P�R�L�Q�V����������
�J�� �G�¶�D�O�F�R�R�O�� �S�D�U�� �O�L�W�U�H�� �G�H�� �V�D�Q�J�� �R�X�� �G�H�� ���������� �P�J�� �G�¶�D�O�F�R�R�O�� �S�D�U�� �O�L�W�U�H�� �G�¶�D�L�U�� �H�[�S�L�U�p�� �V�D�Q�V�� �D�W�W�H�L�Q�G�U�H��
�U�H�V�S�H�F�W�L�Y�H�P�H�Q�W�����������J���G�¶�D�O�F�R�R�O���S�D�U���O�L�W�U�H���G�H���V�D�Q�J���R�X�������������P�J���G�¶�D�O�F�R�R�O���S�D�U���O�L�W�U�H���G�¶�D�L�U���H�[�S�L�U�p�� 
 
4. Les taux prévus au point 3 du présent paragraphe et au point 2 du paragraphe 4bis sont 
�U�D�P�H�Q�p�V���U�H�V�S�H�F�W�L�Y�H�P�H�Q�W���G�H�����������J���j�����������J���G�¶�D�O�F�R�R�O���S�D�U���O�L�W�U�H���G�H���V�D�Q�J���H�W���G�H�������������P�J���j�������������P�J��
�G�¶�D�O�F�R�R�O���S�D�U���O�L�W�U�H���G�¶�D�L�U���H�[�S�L�U�p 
�± pour les cand�L�G�D�W�V���D�X���S�H�U�P�L�V���G�H���F�R�Q�G�X�L�U�H�����O�R�U�V�T�X�¶�L�O�V���F�R�Q�G�X�L�V�H�Q�W���X�Q���Y�p�K�L�F�X�O�H���F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W��
à la catégorie de permis de conduire sollicitée; 
�± �S�R�X�U���O�H�V���F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U�V���H�Q���S�p�U�L�R�G�H���G�H���V�W�D�J�H�����O�R�U�V�T�X�¶�L�O�V���F�R�Q�G�X�L�V�H�Q�W���X�Q���Y�p�K�L�F�X�O�H���F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W��
à la catégorie de permis de conduire à �O�D�T�X�H�O�O�H���V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H���O�D���S�p�U�L�R�G�H���G�H���V�W�D�J�H�� 
�± �S�R�X�U�� �O�H�V�� �L�Q�V�W�U�X�F�W�H�X�U�V�� �S�H�Q�G�D�Q�W�� �O�¶�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W�� �S�U�D�W�L�T�X�H�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�� �G�H�� �F�R�Q�G�X�L�U�H�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H��
�S�H�Q�G�D�Q�W���O�¶�D�V�V�L�V�W�D�Q�F�H���O�R�U�V���G�H���O�D���U�p�F�H�S�W�L�R�Q���G�H���O�¶�H�[�D�P�H�Q���S�U�D�W�L�T�X�H�� 
�± pour les accompagnateurs dans le cadre de la conduite accompagnée; 
�± pour les conducteurs des véhicules en service urgent; 
�± pour les conducteurs des véhicules affectés au transport de marchandises dangereuses 
�W�H�O�O�H�V�� �T�X�H�� �G�p�I�L�Q�L�H�V�� �j�� �O�¶�D�F�F�R�U�G�� �H�X�U�R�S�p�H�Q�� �P�R�G�L�I�L�p�� �U�H�O�D�W�L�I�� �D�X�� �W�U�D�Q�V�S�R�U�W�� �L�Q�W�H�U�Q�D�W�L�R�Q�D�O�� �G�H�V��
marchandises dangereuses par route (ADR) du 30 septembre 1957 approuvé par la loi du 
23 août 1970; 
�± �S�R�X�U���O�H�V���F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U�V���G�H���W�D�[�L�V�����G�H���Y�R�L�W�X�U�H�V���G�H���O�R�F�D�W�L�R�Q�����G�¶�D�P�E�X�O�D�Q�F�H�V���H�W���G�H���G�p�S�D�Q�Q�H�X�V�H�V�� 
�± �S�R�X�U���O�H�V���F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U�V���G�¶�D�X�W�R�E�X�V���H�W���G�¶�D�X�W�R�F�D�U�V�����G�H���F�D�P�L�R�Q�V�����G�H���W�U�D�F�W�H�X�U�V���G�H���V�H�P�L-remorque; 
�± pour les conducteurs de tous véhicules affectés au transport rémunéré de personnes; 
�± �S�R�X�U���W�R�X�W���F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U���G�H���Y�p�K�L�F�X�O�H�V���Q�¶�D�\�D�Q�W���S�D�V���D�W�W�H�L�Q�W���O�¶�k�J�H���G�H���������D�Q�V���D�F�F�R�P�S�O�L�V�� 
 
Pour les volontaires des services de secours qui ne sont pas en période de stage, les taux 
prévus au point 3 du présent paragraphe et au point 2 du paragraphe 4bis restent 
�G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���S�R�X�U���O�D���F�R�Q�G�X�L�W�H���H�Q���V�H�U�Y�L�F�H���X�U�J�H�Q�W�� 
 
5. Les infractions visées aux points 3 et 4 du présent paragraphe et au point 2 du 
paragraphe 4bis sont considérées comme contraventions graves. 
 
Dans le cas où la personne a consommé des boissons alcooliques en quantité telle que le 
�W�D�X�[�� �G�¶�D�O�F�R�R�O�� �H�V�W�� �G�H�� �U�H�V�S�H�F�W�L�Y�H�P�H�Q�W�� �G�¶�D�X�� �P�R�L�Q�V�� ���������� �P�J�� �R�X�� ���������� �P�J�� �G�¶�D�O�F�R�R�O�� �S�D�U�� �O�L�W�U�H�� �G�¶�D�L�U��
�H�[�S�L�U�p���V�D�Q�V���D�W�W�H�L�Q�G�U�H�������������P�J���G�¶�D�O�F�R�R�O���S�D�U���O�L�W�U�H���G�¶�D�L�U���H�[�S�L�U�p�����O�H�V���P�H�P�E�U�H�V���G�H���O�D���S�R�O�L�F�H���J�U�D�Q�G-
ducale habilités à cet effet par le directeur général de la police grand-ducale peuvent 
décerner un avertissement taxé. 
 
Est punie des peines prévues au paragraphe 1er toute personne qui a commis une des 
contraventions spécifiées aux points 3 et 4 du présent paragraphe et au point 2 du 
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�S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�����E�L�V���D�Y�D�Q�W���O�¶�H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���G�p�O�D�L���G�H���G�H�X�[���D�Q�V�����j���S�D�U�W�L�U���G�X���M�R�X�U���R�•���X�Q�H���S�U�p�F�p�G�H�Q�W�H��
�F�R�Q�G�D�P�Q�D�W�L�R�Q���G�X���F�K�H�I���G�¶�X�Q�H���G�H���F�H�V���F�R�Q�W�U�D�Y�H�Q�W�L�R�Q�V���R�X���G�¶�X�Q���G�H�V���G�p�O�L�W�V���V�S�p�F�L�I�L�p�V���D�X���S�Rint 1 du 
présent paragraphe et au point 1 du paragraphe 4bis est devenue irrévocable, ou à partir du 
�M�R�X�U�� �R�•�� �O�D�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �V�¶�H�V�W�� �D�F�T�X�L�W�W�p�H�� �G�¶�X�Q�� �D�Y�H�U�W�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �W�D�[�p�� �H�Q�F�R�X�U�X�� �G�X�� �F�K�H�I�� �G�¶�X�Q�H�� �G�H�V��
contraventions spécifiées aux points 3 et 4. 
 
�������/�H���S�U�R�F�X�U�H�X�U���G�¶État peut proposer aux personnes en infraction aux dispositions du point 3 
du présent paragraphe et du point 2 du paragraphe 4bis, hormis les cas de récidive visés au 
point 5, de suivre des stages alternatifs. Le ministre peut agréer des personnes morales ou 
ph�\�V�L�T�X�H�V���F�K�D�U�J�p�H�V���G�H���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���F�H�V���V�W�D�J�H�V���� �(�Q���Y�X�H���G�H���V�R�Q���D�J�U�p�P�H�Q�W���� �O�D���S�H�U�V�R�Q�Q�H��
�G�R�L�W�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�U�� �O�H�V�� �J�D�U�D�Q�W�L�H�V�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V�� �G�¶�K�R�Q�R�U�D�E�L�O�L�W�p�� �H�W�� �G�H�� �T�X�D�O�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H����
�3�R�X�U�� �O�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� �P�R�U�D�O�H�V���� �O�¶�K�R�Q�R�U�D�E�L�O�L�W�p�� �V�¶�D�S�S�U�p�F�L�H�� �V�X�U�� �E�D�V�H�� �G�H�V�� �D�Q�W�p�F�p�G�H�Q�Ws judiciaires 
�G�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�V���F�K�D�U�J�p�H�V���G�H���O�D���J�H�V�W�L�R�Q���H�W���G�H���O�D���G�L�U�H�F�W�L�R�Q�����(�Q���Y�X�H���G�H���V�R�Q���D�J�U�p�P�H�Q�W�����O�¶�L�Q�W�p�U�H�V�V�p��
�G�R�L�W���H�Q���R�X�W�U�H���I�R�X�U�Q�L�U���O�D���S�U�H�X�Y�H���G�H���V�D���T�X�D�O�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H���T�X�L���V�¶�D�S�S�U�p�F�L�H���V�X�U���E�D�V�H���G�H��
la disponibilité des ressources humaines et des infrastructures et équipements requis en vue 
�G�H�� �O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �P�L�V�V�L�R�Q�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �V�X�U�� �E�D�V�H�� �G�H�� �O�D�� �I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �G�H�� �O�¶�H�[�S�p�U�L�H�Q�F�H��
professionnelles du personnel effectivement affecté à dispenser la formation afférente. 
�/�¶�L�Q�W�p�U�H�V�V�p���G�R�L�W���G�L�V�S�R�V�H�U���G�H�V���V�W�U�X�F�W�X�U�H�V���H�W���G�Hs procédés internes nécessaires pour permettre 
�G�¶�H�[�H�U�F�H�U�� �H�Q�� �S�H�U�P�D�Q�H�Q�F�H�� �X�Q�� �F�R�Q�W�U�{�O�H�� �D�S�S�U�R�S�U�L�p�� �G�H�� �O�¶�D�G�p�T�X�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �P�R�\�H�Q�V�� �K�X�P�D�L�Q�V�� �H�W��
techniques en place. Un règlement grand-ducal précise les critères de la qualification 
professionnelle des personnes agréées. �7�R�X�W�� �F�K�D�Q�J�H�P�H�Q�W�� �V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�� �G�¶�D�I�I�H�F�W�H�U�� �O�H�V��
�F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V�� �G�¶�K�R�Q�R�U�D�E�L�O�L�W�p�� �R�X�� �G�H�� �T�X�D�O�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H�� �R�E�O�L�J�H�� �O�D�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �D�J�U�p�p�H�� �R�X����
�G�D�Q�V���O�H���F�D�V���G�¶�X�Q�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H���P�R�U�D�O�H�����O�H���R�X���O�H�V���G�L�U�L�J�H�D�Q�W�V���G�H���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���D�J�U�p�p�����G�¶�H�Q���L�Q�I�R�U�P�H�U��
le ministre dans la semaine �V�X�L�Y�D�Q�W�� �F�H�� �F�K�D�Q�J�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �G�¶�L�Q�G�L�T�X�H�U�� �F�R�P�P�H�Q�W�� �O�H�� �U�H�V�S�H�F�W�� �G�H�V��
�F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �O�¶�D�J�U�p�P�H�Q�W�� �H�V�W�� �D�V�V�X�U�p�� �j�� �W�L�W�U�H�� �S�U�R�Y�L�V�R�L�U�H���� �'�D�Q�V�� �O�H�V�� �G�H�X�[�� �P�R�L�V�� �T�X�L�� �V�X�L�Y�H�Q�W���� �O�D��
personne agréée est tenue de se mettre en conformité avec les exigences de son agrément 
�H�W�� �G�¶�L�Q�W�U�R�G�X�L�U�H�� �X�Qe demande de modification de ce dernier. En cas de non-respect par 
�O�¶�L�Q�W�p�U�H�V�V�p�� �G�H�V�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �V�R�Q�� �D�J�U�p�P�H�Q�W���� �O�H�� �P�L�Q�L�V�W�U�H�� �S�H�X�W�� �S�U�R�F�p�G�H�U�� �D�X�� �U�H�W�U�D�L�W�� �W�H�P�S�R�U�D�L�U�H��
ou définitif de celui-ci. 
 

Paragraphe 3 
�������6�¶�L�O���H�[�L�V�W�H���X�Q���L�Q�G�L�F�H���J�U�D�Y�H���I�D�L�V�D�Q�W���S�U�p�V�X�P�H�U���T�X�¶�X�Q�H���S�Hrsonne qui a conduit un véhicule ou 
un animal se trouve dans un des états alcooliques visés aux paragraphes 2 et 4bis, cette 
�S�H�U�V�R�Q�Q�H���G�R�L�W���V�H���V�R�X�P�H�W�W�U�H���j���X�Q���H�[�D�P�H�Q���V�R�P�P�D�L�U�H���G�H���O�¶�K�D�O�H�L�Q�H���j���H�I�I�H�F�W�X�H�U���S�D�U���O�H�V���P�H�P�E�U�H�V��
de la police grand-ducale. 
 
2. Si cet exam�H�Q���H�V�W���F�R�Q�F�O�X�D�Q�W�����O�¶�L�P�S�U�p�J�Q�D�W�L�R�Q���D�O�F�R�R�O�L�T�X�H���H�V�W���G�p�W�H�U�P�L�Q�p�H���S�D�U���X�Q���H�[�D�P�H�Q���G�H��
�O�¶�D�L�U�� �H�[�S�L�U�p�� �D�X�� �P�R�\�H�Q�� �G�H�V�� �D�S�S�D�U�H�L�O�V�� �Y�L�V�p�V�� �D�X�� �S�R�L�Q�W�� ���� �G�X�� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� ������ �/�H�� �P�H�P�E�U�H�� �G�H�� �O�D��
police grand-�G�X�F�D�O�H���H�Q���Q�R�W�L�I�L�H���L�P�P�p�G�L�D�W�H�P�H�Q�W���O�H���U�p�V�X�O�W�D�W���j���O�D���S�H�U�V�R�Q�Q�H���I�D�L�V�D�Q�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�H���F�H�W�We 
�Y�p�U�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���� �,�O�� �D�Y�L�V�H�� �O�D�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �T�X�¶�H�O�O�H�� �S�H�X�W�� �G�H�P�D�Q�G�H�U�� �j�� �W�L�W�U�H�� �G�H�� �S�U�H�X�Y�H�� �F�R�Q�W�U�D�L�U�H�� �j�� �r�W�U�H��
�V�R�X�P�L�V�H�� �j�� �X�Q�H�� �S�U�L�V�H�� �G�H�� �V�D�Q�J���� �,�O�� �H�V�W�� �W�H�Q�X�� �F�R�P�S�W�H�� �G�¶�X�Q�H�� �p�O�L�P�L�Q�D�W�L�R�Q�� �D�G�p�T�X�D�W�H�� �G�¶�D�O�F�R�R�O�� �S�D�U��
�O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���H�Q�W�U�H���O�H���P�R�P�H�Q�W���G�H���O�¶�H�[�D�P�H�Q���G�H���O�¶�D�L�U���H�[�S�L�U�p���H�W���F�H�O�X�L���G�H���O�D���S�U�Lse de sang. 
 
�/�D�� �G�H�P�D�Q�G�H�� �G�¶�X�Q�H�� �F�R�Q�W�U�H-�S�U�H�X�Y�H�� �S�D�U�� �S�U�L�V�H�� �G�H�� �V�D�Q�J�� �Q�H�� �S�U�p�M�X�G�L�F�L�H�� �S�D�V�� �G�H�� �O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H��
�O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������S�R�L�Q�W���������D�O�L�Q�p�D������ 
 
Si la personne concernée, pour des raisons de santé, demande à être présentée à un 
�P�p�G�H�F�L�Q�� �R�X�� �V�L�� �O�D�� �F�R�Q�V�X�O�W�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �P�p�G�H�F�L�Q�� �V�¶�D�Y�q�U�H�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H���� �O�¶�L�P�S�U�p�J�Q�D�W�L�R�Q�� �D�O�F�R�R�O�L�T�X�H��
peut également être déterminée par une prise de sang. 
 
������ �6�L�� �O�D�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�� �Q�¶�H�V�W�� �S�D�V�� �D�S�W�H�� �j�� �V�H�� �V�R�X�P�H�W�W�U�H�� �j�� �X�Q�� �H�[�D�P�H�Q�� �V�R�P�P�D�L�U�H�� �G�H��
�O�¶�K�D�O�H�L�Q�H���R�X���j���X�Q���H�[�D�P�H�Q���G�H���O�¶�D�L�U���H�[�S�L�U�p�����H�O�O�H���G�R�L�W���V�H���V�R�X�P�H�W�W�U�H���j���X�Qe prise de sang, ou, dans 
�O�¶�L�P�S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p�� �F�R�Q�V�W�D�W�p�H�� �S�D�U�� �X�Q�� �P�p�G�H�F�L�Q�� �G�H�� �F�H�� �I�D�L�U�H���� �j�� �X�Q�� �H�[�D�P�H�Q�� �P�p�G�L�F�D�O�� �j�� �O�¶�H�I�I�H�W�� �G�H��
�F�R�Q�V�W�D�W�H�U���V�L���H�O�O�H���S�U�p�V�H�Q�W�H���G�H�V���V�L�J�Q�H�V���P�D�Q�L�I�H�V�W�H�V���G�¶�L�Y�U�H�V�V�H���R�X���G�¶�L�Q�I�O�X�H�Q�F�H���G�H���O�¶�D�O�F�R�R�O�� 
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�������(�Q���O�¶�D�E�V�H�Q�F�H���G�¶�X�Q���H�[�D�P�H�Q���V�R�P�P�D�L�U�H���G�H���O�¶�K�D�O�H�L�Q�H�����G�¶�X�Q �H�[�D�P�H�Q���G�H���O�¶�D�L�U���H�[�S�L�U�p�����G�¶�X�Q�H���S�U�L�V�H��
�G�H���V�D�Q�J���R�X���G�¶�X�Q���H�[�D�P�H�Q���P�p�G�L�F�D�O�����O�¶�L�Y�U�H�V�V�H���R�X���O�¶�L�Q�I�O�X�H�Q�F�H���G�H���O�¶�D�O�F�R�R�O���S�H�X�W���r�W�U�H���p�W�D�E�O�L�H���S�D�U���W�R�X�V��
les autres moyens de preuve prévus en matière pénale. 
 
�������0�r�P�H���H�Q���O�¶�D�E�V�H�Q�F�H���G�H���W�R�X�W���L�Q�G�L�F�H���J�U�D�Y�H���Y�L�V�p���D�X���S�R�L�Q�W���������W�R�X�W�H���S�H�Usonne qui a conduit un 
véhicule ou un animal et est impliquée dans un accident de la circulation qui a causé des 
dommages corporels est astreinte à subir les vérifications destinées à établir son état 
alcoolique. 
 
6. Peut également être astreinte à subir les vérifications destinées à établir son état 
�D�O�F�R�R�O�L�T�X�H�� �W�R�X�W�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �T�X�L���� �P�r�P�H�� �H�Q�� �O�¶�D�E�V�H�Q�F�H�� �G�H�� �W�R�X�W�� �L�Q�G�L�F�H�� �J�U�D�Y�H�� �Y�L�V�p�� �D�X�� �S�R�L�Q�W�� ������ �D��
�F�R�Q�G�X�L�W���X�Q���Y�p�K�L�F�X�O�H���R�X���X�Q���D�Q�L�P�D�O���H�W���H�V�W���L�P�S�O�L�T�X�p�H���G�D�Q�V���X�Q���D�F�F�L�G�H�Q�W���G�H���O�D���F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q���Q�¶�D�\�D�Q�W��
pas causé de dommages corporels. 
 
7. Peut aussi être astreint à ces mêmes vérifications le piéton qui, présentant un indice 
grave visé au point 1, a circulé sur la voie publique et est impliqué dans un accident 
quelconque de la circulation. 
 
������ �/�H�� �S�U�R�F�X�U�H�X�U�� �G�¶État peut requérir les membres de la police grand-ducale de soumettre, 
�D�X�[���G�D�W�H�V���H�W���K�H�X�U�H�V���H�W���V�X�U���O�H�V���Y�R�L�H�V���S�X�E�O�L�T�X�H�V���T�X�¶�L�O���G�p�W�H�U�P�L�Q�H�����W�R�X�W���F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U���G�¶�X�Q���Y�p�K�L�F�X�O�H��
�R�X�� �G�¶�X�Q�� �D�Q�L�P�D�O�� �j�� �O�¶�H�[�D�P�H�Q�� �V�R�P�P�D�L�U�H�� �Y�L�V�p�� �D�X�� �S�R�L�Q�W�� ������ �P�r�P�H�� �H�Q�� �O�¶�D�E�V�H�Q�F�H�� �G�H�� �W�R�X�W�� �L�Q�G�L�F�H��
grave visé au même point et en �O�¶�D�E�V�H�Q�F�H�� �G�¶�D�F�F�L�G�H�Q�W���� �6�L�� �F�H�W�� �H�[�D�P�H�Q�� �H�V�W�� �F�R�Q�F�O�X�D�Q�W��
�O�¶�L�P�S�U�p�J�Q�D�W�L�R�Q�� �D�O�F�R�R�O�L�T�X�H�� �H�V�W�� �G�p�W�H�U�P�L�Q�p�H�� �S�D�U�� �X�Q�� �H�[�D�P�H�Q�� �G�H�� �O�¶�D�L�U�� �H�[�S�L�U�p�� �D�X�� �P�R�\�H�Q�� �G�H�V��
appareils visés au point 1 du paragraphe 7. Le membre de la police grand-ducale en notifie 
immédiatement le résultat à la �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �I�D�L�V�D�Q�W�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�H�� �F�H�W�W�H�� �Y�p�U�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���� �,�O�� �D�Y�L�V�H�� �O�D��
�S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �T�X�¶�H�O�O�H�� �S�H�X�W�� �G�H�P�D�Q�G�H�U�� �j�� �W�L�W�U�H�� �G�H�� �S�U�H�X�Y�H�� �F�R�Q�W�U�D�L�U�H�� �j�� �r�W�U�H�� �V�R�X�P�L�V�H�� �j�� �X�Q�H�� �S�U�L�V�H�� �G�H��
�V�D�Q�J�����,�O���H�V�W���W�H�Q�X���F�R�P�S�W�H���G�¶�X�Q�H���p�O�L�P�L�Q�D�W�L�R�Q���D�G�p�T�X�D�W�H���G�¶�D�O�F�R�R�O���S�D�U���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���H�Q�W�U�H���O�H���P�R�P�H�Q�W��
�G�H���O�¶�H�[�D�P�H�Q���G�H���O�¶�D�L�U���H�[�S�L�U�p���H�W���F�H�O�X�L���G�H���O�D���S�U�L�V�H���G�H���V�D�Q�J�����6�L���O�D���S�H�U�V�R�Q�Q�H���F�R�Q�F�H�U�Q�p�H���Q�¶�H�V�W���S�D�V��
�D�S�W�H���j���V�H���V�R�X�P�H�W�W�U�H���j���X�Q���H�[�D�P�H�Q���V�R�P�P�D�L�U�H���G�H���O�¶�K�D�O�H�L�Q�H���R�X���j���X�Q���H�[�D�P�H�Q���G�H���O�¶�D�L�U���H�[�S�L�U�p�����H�O�O�H��
�G�R�L�W���V�H���V�R�X�P�H�W�W�U�H���j���X�Q�H���S�U�L�V�H���G�H���V�D�Q�J�����R�X�����G�D�Q�V���O�¶�L�P�S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p���F�R�Q�V�W�D�W�p�H���S�D�U���X�Q���P�p�G�Hcin de 
�F�H�� �I�D�L�U�H���� �j�� �X�Q�� �H�[�D�P�H�Q�� �P�p�G�L�F�D�O�� �j�� �O�¶�H�I�I�H�W�� �G�H�� �F�R�Q�V�W�D�W�H�U�� �V�L�� �H�O�O�H�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �G�H�V���V�L�J�Q�H�V���P�D�Q�L�I�H�V�W�H�V��
�G�¶�L�Y�U�H�V�V�H�� �R�X�� �G�¶�L�Q�I�O�X�H�Q�F�H�� �G�H�� �O�¶�D�O�F�R�R�O���� �/�D�� �G�H�P�D�Q�G�H�� �G�¶�X�Q�H�� �F�R�Q�W�U�H-preuve par prise de sang ne 
�S�U�p�M�X�G�L�F�L�H���S�D�V���G�H���O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������S�R�L�Q�W���������D�O�L�Q�p�D������ 
 
������ �/�¶�H�[�D�P�H�Q�� �G�H�� �O�¶�D�L�U�� �H�[�S�L�U�p���� �O�D�� �S�U�L�V�H�� �G�H�� �V�D�Q�J�� �H�W�� �O�¶�H�[�D�P�H�Q�� �P�p�G�L�F�D�O�� �V�R�Q�W���R�U�G�R�Q�Q�p�V�� �V�R�L�W�� �S�D�U�� �O�H��
�M�X�J�H�� �G�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���� �V�R�L�W�� �S�D�U�� �O�H�� �S�U�R�F�X�U�H�X�U�� �G�¶État, soit par les membres de la police grand-
�G�X�F�D�O�H���� �/�¶�H�[�D�P�H�Q�� �G�H�� �O�¶�D�L�U�� �H�[�S�L�U�p�� �H�V�W�� �H�I�I�H�F�W�X�p�� �S�D�U�� �O�H�V�� �P�H�P�E�U�H�V�� �G�H�� �O�D�� �S�R�O�Lce grand-ducale. 
�/�¶�H�[�D�P�H�Q���P�p�G�L�F�D�O���Q�H���S�H�X�W���r�W�U�H���H�I�I�H�F�W�X�p���T�X�H���S�D�U���X�Q���P�p�G�H�F�L�Q���D�X�W�R�U�L�V�p���j���H�[�H�U�F�H�U���O�D���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q��
de médecin au Grand-Duché de Luxembourg. Un règlement grand-ducal détermine les 
personnes qui, en dehors de ces médecins, sont habilitées à effectuer la prise de sang, ainsi 
que les conditions sous lesquelles la prise de sang doit intervenir. 
 

Paragraphe 4 
1. Est puni des peines prévues au paragraphe 1er���� �W�R�X�W�� �F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U�� �G�¶�X�Q�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �R�X�� �G�¶�X�Q��
animal, ainsi que tout piéton impliqué dans un accident, do�Q�W�� �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� �F�R�P�S�R�U�W�H�� �O�D��
�S�U�p�V�H�Q�F�H���G�¶�X�Q�H���G�H�V���V�X�E�V�W�D�Q�F�H�V���F�L-après: 
 
THC, amphétamine, méthamphétamine, MDMA, MDA, morphine, cocaïne ou 
benzoylecgonine et dont le taux sérique est égal ou supérieur à: 
 

Substance Taux (ng/mL) 
THC 1 
Amphétamine 25 
Méthamphétamine 25 
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MDMA 25 
MDA 25 
Morphine (libre) 10 
Cocaïne 25 
Benzoylecgonine 25 

 
�/�¶�D�Q�D�O�\�V�H���G�H���V�D�Q�J���F�R�Q�V�L�V�W�H���H�Q���X�Q�H���G�p�W�H�U�P�L�Q�D�W�L�R�Q���T�X�D�Q�W�L�W�D�W�L�Y�H���G�D�Q�V���O�H���S�O�D�V�P�D���D�X���P�R�\�H�Q���G�H��
techniques de chromatographie liquide ou gazeuse couplées à la spectrométrie de masse 
avec usage de standards internes deutérés pour une ou plusieurs des substances visées ci-
dessus. 
 
�������6�¶�L�O���H�[�L�V�W�H���X�Q���L�Q�G�L�F�H���J�U�D�Y�H���I�D�L�V�D�Q�W���S�U�p�V�X�P�H�U���T�X�¶�X�Q�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H���T�X�L��a conduit un véhicule ou 
�X�Q���D�Q�L�P�D�O���V�H���W�U�R�X�Y�H���V�R�X�V���O�¶�L�Q�I�O�X�H�Q�F�H���G�¶�X�Q�H���G�H�V���V�X�E�V�W�D�Q�F�H�V���S�U�p�Y�X�Hs au point 1, les membres 
de la police grand-ducale procèdent à un test qui consiste en: 
�D���� �O�D�� �F�R�Q�V�W�D�W�D�W�L�R�Q���� �D�X�� �P�R�\�H�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �E�D�W�W�H�U�L�H�� �G�H�� �W�H�V�W�V�� �V�W�D�Q�G�D�U�G�L�V�p�V���� �G�H�� �V�L�J�Q�H�V�� �H�[�W�p�U�L�H�X�U�V��
�F�R�Q�I�L�U�P�D�Q�W���O�D���S�U�p�V�R�P�S�W�L�R�Q���G�¶�L�Q�I�O�X�H�Q�F�H���G�¶�X�Q�H���G�H�V���V�X�E�V�W�D�Q�F�H�V���I�L�[�p�H�V���D�X���S�R�L�Q�W���������Ht 
b) si les tests visés sous a) constatent plusieurs signes extérieurs, dont au moins un dans 
�O�H�V�� �V�L�J�Q�H�V���F�R�U�S�R�U�H�O�V���H�W���X�Q���G�D�Q�V���O�H�V���W�H�V�W�V���V�X�U���O�D���U�p�S�D�U�W�L�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�W�W�H�Q�W�L�R�Q���� �O�H�V���P�H�P�E�U�H�V���G�H���O�D��
police grand-ducale soumettent le conducteur à un examen de la sueur ou de la salive. Le 
�F�K�R�L�[�� �G�H�� �O�¶�X�Q�� �G�H�V�� �W�\�S�H�V�� �G�¶�H�[�D�P�H�Q�� �S�U�p�F�L�W�p�V�� �H�V�W�� �O�D�L�V�V�p�� �j�� �O�¶�D�S�S�U�p�F�L�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �P�H�P�E�U�H�V�� �G�H�� �O�D��
police grand-ducale. 
Toutefois, les membres de la police grand-ducale ne procèdent pas aux tests visés sous a) 
dans les cas suivants : 

i. en cas de c�R�Q�W�U�{�O�H�V���V�X�U���U�p�T�X�L�V�L�W�L�R�Q���G�X���S�U�R�F�X�U�H�X�U���G�¶État tels que prévus au point 10 ; 
ii. �H�Q���F�D�V���G�¶�D�F�F�L�G�H�Q�W���G�H���F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q���T�X�L��a causé des dommages corporels ; 
iii. �V�L���O�¶�L�Q�G�L�F�H���J�U�D�Y�H���Y�L�V�p���D�X���S�R�L�Q�W���������F�R�Q�V�L�V�W�H���H�Q���F�H���T�X�H���O�D���S�H�U�V�R�Q�Q�H���F�R�Q�F�H�U�Q�p�H 

- �U�H�F�R�Q�Q�D�v�W���O�¶�X�V�D�J�H���G�¶�X�Q�H���R�X���G�H���S�O�X�V�Leurs des substances prévues au point 1 dans les 
douze heures précédant le test, 

- est en train de consommer une ou plusieurs des substances prévues au point 1, 
- est en possession �G�¶�X�Q�H���R�X���G�H���S�O�X�V�L�H�X�U�V���G�H�V���V�X�E�V�W�D�Q�F�H�V���S�U�p�Y�X�H�V���D�X���S�R�L�Q�W���� ou de 

matériel de consommateur.  
�/�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�� �H�W�� �O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �W�H�V�W�V�� �V�W�D�Q�G�D�U�G�L�V�p�V�� �V�R�Q�W�� �G�p�W�H�U�P�L�Q�p�H�V�� �S�D�U�� �U�q�J�O�H�P�H�Q�W�� �J�U�D�Q�G-
ducal. 
 
������ �6�L�� �O�H�V�� �W�H�V�W�V�� �Y�L�V�p�V�� �D�X�� �S�R�L�Q�W�� ���� �V�¶�D�Y�q�U�H�Q�W�� �r�W�U�H�� �F�R�Q�F�O�X�D�Q�W�V�� �T�X�D�Q�W�� �j�� �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�F�H�� �G�D�Q�V��
�O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� �G�¶�D�X�� �P�R�L�Q�V�� �X�Q�H�� �G�H�V�� �V�X�E�V�W�D�Q�F�H�V�� �S�U�p�Y�X�H�V�� �D�X�� �S�R�L�Q�W�� ������ �F�H�W��état est déterminé par 
�X�Q�H���S�U�L�V�H���G�H���V�D�Q�J���H�W���S�D�U���X�Q�H���S�U�L�V�H���G�¶�X�U�L�Q�H�����/�D���T�X�D�Q�W�L�W�p���G�H���V�D�Q�J���G�R�L�W���r�W�U�H���G�H���������P�O���D�X���P�R�L�Q�V����
�(�Q���F�D�V���G�¶�L�P�S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�H���S�U�R�F�p�G�H�U���j���X�Q�H���S�U�L�V�H���G�¶�X�U�L�Q�H�����O�D���T�X�D�Q�W�L�W�p���G�H���V�D�Q�J���H�V�W���D�X�J�P�H�Q�W�p�H���G�X��
�G�R�X�E�O�H�����6�L���O�D���S�H�U�V�R�Q�Q�H���F�R�Q�F�H�U�Q�p�H���Q�¶�H�V�W���S�D�V���D�S�W�H à se soumettre aux tests visés au point 2, 
�H�O�O�H���G�R�L�W���V�H���V�R�X�P�H�W�W�U�H���j���X�Q�H���S�U�L�V�H���G�H���V�D�Q�J���R�X�����G�D�Q�V���O�¶�L�P�S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p���F�R�Q�V�W�D�W�p�H���S�D�U���X�Q���P�p�G�H�F�L�Q��
�G�H���F�H���I�D�L�U�H�����j���X�Q���H�[�D�P�H�Q���P�p�G�L�F�D�O���j���O�¶�H�I�I�H�W���G�H���F�R�Q�V�W�D�W�H�U���V�L���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���F�R�P�S�R�U�W�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�F�H��
�G�¶�X�Q�H���G�H�V���V�X�E�V�W�D�Q�F�H�V���S�U�p�Y�X�Hs au point 1.  
 
4. Le résultat de la prise de sang fait foi. 
 
������ �(�Q�� �F�D�V�� �G�¶�L�P�S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p�� �F�R�Q�V�W�D�W�p�H�� �S�D�U�� �X�Q�� �P�p�G�H�F�L�Q�� �G�H�� �S�U�R�F�p�G�H�U�� �j�� �X�Q�H�� �S�U�L�V�H�� �G�H�� �V�D�Q�J���� �O�D��
�S�H�U�V�R�Q�Q�H���F�R�Q�F�H�U�Q�p�H���G�R�L�W���V�H���V�R�X�P�H�W�W�U�H���j���X�Q���H�[�D�P�H�Q���P�p�G�L�F�D�O���j���O�¶�H�I�I�H�W���G�H���F�R�Q�V�W�D�W�H�U���V�L���H�O�O�H���V�H��
�W�U�R�X�Y�H���V�R�X�V���O�¶�H�P�S�U�L�V�H���G�¶�X�Q�H���G�H�V���V�X�E�V�W�D�Q�F�H�V���S�U�p�Y�X�H�V���D�X���S�R�L�Q�W������ 
 
������ �7�R�X�W�H�I�R�L�V���� �H�Q���O�¶�D�E�V�H�Q�F�H���G�¶�X�Q���H�[�D�P�H�Q���G�H���O�D���V�X�H�X�U���R�X���G�H���O�D���V�D�O�L�Y�H�����G�¶�X�Q�H���S�U�L�V�H���G�H���V�D�Q�J���R�X��
�G�¶�X�Q�� �H�[�D�P�H�Q�� �P�p�G�L�F�D�O���� �L�O�� �S�H�X�W�� �r�W�U�H�� �p�W�D�E�O�L�� �S�D�U�� �W�R�X�V�� �O�H�V�� �D�X�W�U�H�V�� �P�R�\�H�Q�V�� �G�H�� �S�U�H�X�Y�H�� �S�U�p�Y�X�V�� �H�Q��
matière pénale si la personne �F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�� �V�H�� �W�U�R�X�Y�H�� �V�R�X�V�� �O�¶�H�P�S�U�L�V�H�� �G�¶�X�Q�H�� �G�H�V�� �V�X�E�V�W�D�Q�F�H�V��
prévues au point 1. 
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7. Toute personne qui a conduit un véhicule ou un animal et a été impliquée dans un 
accident de la circulation qui a causé des dommages corporels est astreinte à subir les 
vérifi�F�D�W�L�R�Q�V���G�H�V�W�L�Q�p�H�V���j���p�W�D�E�O�L�U���O�D���S�U�p�V�H�Q�F�H���G�D�Q�V���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���G�¶�X�Q�H���G�H�V���V�X�E�V�W�D�Q�F�H�V���S�U�p�Y�X�H�V��
au point 1. 
 
8. Peut également être astreinte à subir les vérifications destinées à établir la présence dans 
�O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� �G�¶�X�Q�H�� �G�H�V�� �V�X�E�V�W�D�Q�F�H�V�� �S�U�p�Y�X�H�V�� �D�X�� �S�R�L�Q�W�� ���� �W�R�X�W�H�� �S�H�Usonne qui a conduit un 
�Y�p�K�L�F�X�O�H���R�X���X�Q���D�Q�L�P�D�O���H�W���H�V�W���L�P�S�O�L�T�X�p�H���G�D�Q�V���X�Q���D�F�F�L�G�H�Q�W���G�H���O�D���F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q���Q�¶�D�\�D�Q�W���S�D�V���F�D�X�V�p��
des dommages corporels. 
 
9. Peut aussi être astreint à ces mêmes vérifications le piéton qui, présentant un des indices 
graves visés au point 2 du présent paragraphe, a circulé sur la voie publique et a été 
impliqué dans un accident de la circulation. 
 
�������� �/�H�� �S�U�R�F�X�U�H�X�U�� �G�¶État peut requérir les membres de la police grand-ducale de soumettre, 
�D�X�[���G�D�W�H�V���H�W���K�H�X�U�H�V���H�W���V�X�U���O�H�V���Y�R�L�H�V���S�X�E�O�L�T�X�H�V���T�X�¶�L�O���G�p�W�H�U�P�L�Q�H�����W�R�X�W���F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U���G�¶�X�Q���Y�p�K�L�F�X�O�H��
�R�X�� �G�¶�X�Q�� �D�Q�L�P�D�O�� �D�X�[�� �W�H�V�W�V�� �Y�L�V�p�V�� �D�X�� �S�R�L�Q�W�� ������ �P�r�P�H�� �H�Q�� �O�¶�D�E�V�H�Q�F�H�� �G�H�� �W�R�X�W���L�Q�G�L�F�H���J�U�D�Y�H���Y�L�V�p���D�X��
�P�r�P�H�� �S�R�L�Q�W�� �H�W�� �H�Q�� �O�¶�D�E�V�H�Q�F�H�� �G�¶�D�F�F�L�G�H�Q�W���� �6�L�� �F�H�V�� �W�H�V�W�V�� �O�D�L�V�V�H�Q�W�� �S�U�p�V�X�P�H�U�� �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�F�H�� �G�D�Q�V��
�O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� �G�¶�D�X�� �P�R�L�Q�V�� �X�Q�H�� �G�H�V�� �V�X�E�V�W�D�Q�Fes prévues au point 1, cet état est déterminé par 
�X�Q�H���S�U�L�V�H���G�H���V�D�Q�J���H�W���X�Q�H���S�U�L�V�H���G�¶�X�U�L�Q�H���� �(�Q���F�D�V���G�¶�L�P�S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p���F�R�Q�V�W�D�W�p�H���S�D�U���X�Q���P�p�G�H�F�L�Q���G�H��
procéder à une prise de sang, la personne concernée doit se soumettre à un examen 
�P�p�G�L�F�D�O���j���O�¶�H�I�I�H�W���G�H���F�R�Q�V�W�D�W�H�U���V�L �H�O�O�H���V�H���W�U�R�X�Y�H���V�R�X�V���O�¶�H�P�S�U�L�V�H���G�¶�X�Q�H���G�H�V���V�X�E�V�W�D�Q�F�H�V���S�U�p�Y�X�H�V��
au point 1. 
 
�������� �/�D�� �S�U�L�V�H�� �G�¶�X�U�L�Q�H���� �O�D�� �S�U�L�V�H�� �G�H�� �V�D�Q�J�� �H�W�� �O�¶�H�[�D�P�H�Q�� �P�p�G�L�F�D�O�� �V�R�Q�W�� �R�U�G�R�Q�Q�p�V�� �V�R�L�W�� �S�D�U�� �O�H�� �M�X�J�H��
�G�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���� �V�R�L�W�� �S�D�U�� �O�H�� �S�U�R�F�X�U�H�X�U�� �G�¶État soit par les membres de la police grand-ducale. 
L�¶�H�[�D�P�H�Q�� �P�p�G�L�F�D�O�� �Q�H�� �S�H�X�W�� �r�W�U�H�� �H�I�I�H�F�W�X�p�� �T�X�H�� �S�D�U�� �X�Q�� �P�p�G�H�F�L�Q�� �D�X�W�R�U�L�V�p�� �j�� �H�[�H�U�F�H�U�� �V�D��
profession au Luxembourg. Un règlement grand-ducal détermine les personnes qui, en 
�G�H�K�R�U�V���G�H���F�H�V���P�p�G�H�F�L�Q�V�����V�R�Q�W���K�D�E�L�O�L�W�p�H�V���j���H�I�I�H�F�W�X�H�U���O�D���S�U�L�V�H���G�H���V�D�Q�J���H�W���O�D���S�U�L�V�H���G�¶�X�U�L�Q�H�����D�L�Q�Vi 
�T�X�H���O�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���V�R�X�V���O�H�V�T�X�H�O�O�H�V���O�D���S�U�L�V�H���G�H���V�D�Q�J���H�W���O�D���S�U�L�V�H���G�¶�X�U�L�Q�H���G�R�L�Y�H�Q�W���L�Q�W�H�U�Y�H�Q�L�U�� 
 
�������� �/�H�V�� �P�r�P�H�V�� �S�H�L�Q�H�V�� �V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�Q�W�� �j�� �W�R�X�W�� �F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U�� �G�¶�X�Q�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �R�X�� �G�¶�X�Q�� �D�Q�L�P�D�O���� �D�L�Q�V�L��
�T�X�¶�j�� �W�R�X�W�� �S�L�p�W�R�Q�� �L�P�S�O�L�T�X�p�� �G�D�Q�V�� �X�Q�� �D�F�F�L�G�H�Q�W���� �T�X�L�� �D�� �F�R�Q�V�R�P�P�p�� �G�H�V�� �V�X�E�V�W�D�Q�F�H�V 
médicamenteuses à caractère toxique, soporifique ou psychotrope, dosées de manière à 
rendre ou à pouvoir rendre dangereuse la circulation sur la voie publique. 
 
�������� �7�R�X�W�� �F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U�� �G�¶�X�Q�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �R�X�� �G�¶�X�Q�� �D�Q�L�P�D�O���� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �W�R�X�W�� �S�L�p�W�R�Q�� �L�P�S�O�L�T�X�p�� �G�D�Q�V�� �X�Q��
accident, manifestant un comportement caractéristique résultant de la consommation 
excessive de substances médicamenteuses, est astreint à subir un examen médical à 
effectuer par un médecin autorisé à exercer la profession de médecin au Grand-Duché de 
Luxembourg. 
 

Paragraphe 4bis 
1. �6�L���O�H���W�D�X�[���G�¶�D�O�F�R�R�O���H�V�W���L�Q�I�p�U�L�H�X�U���j�����������J���G�¶�D�O�F�R�R�O���S�D�U���O�L�W�U�H���G�H���V�D�Q�J���R�X���j�������������P�J���G�¶�D�O�F�R�R�O���S�D�U��
�O�L�W�U�H�� �G�¶�D�L�U�� �H�[�S�L�U�p�� �R�X�� �T�X�¶�L�O�� �Q�¶�D�� �S�D�V�� �p�W�p�� �S�R�V�V�L�E�O�H�� �G�H�� �S�U�R�F�p�G�H�U�� �j�� �O�D�� �G�p�W�H�U�P�L�Q�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �W�D�X�[��
�G�¶�D�O�F�R�R�O�p�P�L�H�� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V�� �G�X�� �S�U�p�V�H�Q�W�� �D�U�W�L�F�Oe, les peines prévues au paragraphe 1er 
�V�R�Q�W�� �D�S�S�O�L�F�D�E�O�H�V�� �j�� �W�R�X�W�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �T�X�L�� �D���� �H�Q�� �S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�� �G�H�V�� �V�L�J�Q�H�V�� �P�D�Q�L�I�H�V�W�H�V�� �G�¶�L�Y�U�H�V�V�H����
conduit un véhicule ou un animal sur la voie publique ou qui a, comme piéton, été impliquée 
dans un accident survenu sur la voie publique.  
 
2. �6�L���O�H���W�D�X�[���G�¶�D�O�F�R�R�O���H�V�W���L�Q�I�p�U�L�H�X�U���j�����������J���S�D�U���O�L�W�U�H���G�H���V�D�Q�J���R�X���j�������������J���S�D�U���O�L�W�U�H���G�¶�D�L�U���H�[�S�L�U�p���R�X��
�T�X�¶�L�O�� �Q�¶�D�� �S�D�V�� �p�W�p�� �S�R�V�V�L�E�O�H�� �G�H�� �S�U�R�F�p�G�H�U�� �j�� �O�D�� �G�p�W�H�U�P�L�Q�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �W�D�X�[�� �G�¶�D�O�F�R�R�O�p�P�L�H�� �G�D�Q�V�� �O�H�V��
conditions du présent article, les peines prévues au point 3 du paragraphe 2 sont applicables 
�j���W�R�X�W�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H���T�X�L���D�����H�Q���S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W���G�H�V���V�L�J�Q�H�V���P�D�Q�L�I�H�V�W�H�V���G�¶�L�Q�I�O�X�H�Q�F�H���G�¶�D�O�F�R�R�O�����F�R�Q�G�X�L�W���X�Q��
véhicule ou un animal sur la voie publique. 
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3. �6�¶�L�O���Q�¶�D���S�D�V���p�W�p���S�R�V�V�L�E�O�H���G�H���S�U�R�F�p�G�H�U���j�� �O�D���G�p�W�H�U�P�L�Q�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�F�H���G�D�Q�V���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H��
�G�¶�X�Q�H�� �G�H�V�� �V�X�E�V�W�D�Q�F�H�V�� �S�U�p�Y�X�H�V�� �D�X�� �S�R�L�Q�W�� ���� �G�X�� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� ������ �O�H�V�� �S�H�L�Q�H�V�� �S�U�p�Y�X�H�V�� �D�X��
paragraphe 1er sont applicables à toute personne qui a, en présentant des signes manifestes 
�G�H�� �F�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �R�X�� �S�O�X�V�L�H�X�U�V�� �G�H�V�� �V�X�E�V�W�D�Q�F�H�V�� �V�X�V�P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�H�V���� �F�R�Q�G�Xit un véhicule 
ou un animal sur la voie publique ou qui a, comme piéton, été impliquée dans un accident 
survenu sur la voie publique. 
 

Paragraphe 5 
Est puni des peines prévues au paragraphe 1er ou 2, et suivant les distinctions qui y sont 
faites, tout prop�U�L�p�W�D�L�U�H���� �G�p�W�H�Q�W�H�X�U�� �R�X�� �J�D�U�G�L�H�Q�� �G�¶�X�Q�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �W�R�X�W�� �S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�� �R�X��
�J�D�U�G�L�H�Q���G�¶�X�Q���D�Q�L�P�D�O���T�X�L���D���W�R�O�p�U�p���T�X�¶�X�Q�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H���Y�L�V�p�H���S�D�U���O�H�V���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�V����er, 2, 4 ou 4bis 
ait conduit ce véhicule ou cet animal. 
 

Paragraphe 6 
1. Toute personne qui, dans les conditions du présent article, a refusé de se prêter soit à 
�O�¶�H�[�D�P�H�Q�� �G�H�� �O�D�� �V�X�H�X�U���� �V�R�L�W�� �j�� �O�¶�H�[�D�P�H�Q�� �G�H�� �O�D�� �V�D�O�L�Y�H���� �V�R�L�W�� �j�� �O�D�� �E�D�W�W�H�U�L�H�� �G�H�� �W�H�V�W�V�� �V�W�D�Q�G�D�U�G�L�V�p�V����
�V�R�L�W���j�� �O�¶�H�[�D�P�H�Q���V�R�P�P�D�L�U�H���G�H���O�¶�K�D�O�H�L�Q�H�����V�R�L�W���j���O�¶�H�[�D�P�H�Q���G�H���O�¶�D�L�U���H�[�S�L�U�p�����V�R�L�W���j���O�D���S�U�L�V�H���G�¶�X�U�L�Q�H����
soit à �O�D���S�U�L�V�H���G�H���V�D�Q�J�����V�R�L�W���j���O�¶�H�[�D�P�H�Q���P�p�G�L�F�D�O�����H�V�W���S�X�Q�L�H���G�H�V���S�H�L�Q�H�V���S�U�p�Y�X�H�V���D�X���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H��
1er. 
 
������ �/�H�V�� �I�U�D�L�V�� �G�H�� �O�¶�H�[�D�P�H�Q�� �G�H�� �O�D�� �V�X�H�X�U���� �G�H�� �O�¶�H�[�D�P�H�Q�� �G�H�� �O�D�� �V�D�O�L�Y�H���� �G�H�� �O�¶�H�[�D�P�H�Q�� �V�R�P�P�D�L�U�H�� �G�H��
�O�¶�K�D�O�H�L�Q�H���� �G�H�� �O�¶�H�[�D�P�H�Q�� �G�H�� �O�¶�D�L�U�� �H�[�S�L�U�p���� �G�H�� �O�D�� �S�U�L�V�H�� �H�W�� �G�H�� �O�¶�D�Q�D�O�\�V�H�� �G�¶�X�U�L�Q�H�� de la prise et de 
�O�¶�D�Q�D�O�\�V�H�� �G�X�� �V�D�Q�J�� �H�W�� �G�H�� �O�¶�H�[�D�P�H�Q�� �P�p�G�L�F�D�O�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �O�H�V�� �I�U�D�L�V�� �G�H�� �G�p�S�O�D�F�H�P�H�Q�W�� �H�W��
�G�¶�p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W���G�H�� �S�U�R�F�q�V-verbaux sont compris dans les frais de justice dont ils suivent le 
sort. 
 

Paragraphe 7 
1. Un règlement grand-ducal fixe les critères techniques à remplir par les appareils servant à 
�O�¶�H�[�D�P�H�Q�� �V�R�P�P�D�L�U�H�� �G�H�� �O�¶�K�D�O�H�L�Q�H�� �H�W�� �O�H�V�� �D�S�S�D�U�H�L�O�V�� �G�H�V�W�L�Q�p�V�� �j�� �G�p�W�H�U�P�L�Q�H�U�� �O�H�� �W�D�X�[�� �G�¶�D�O�F�R�R�O�� �S�D�U��
�O�¶�D�Q�D�O�\�V�H���G�H���O�¶�D�L�U���H�[�S�L�U�p���D�L�Q�V�L���T�X�H���O�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�¶�K�R�P�R�O�R�J�D�W�L�R�Q���G�H���F�H�V���D�S�S�D�U�H�L�O�V�� 
�,�O���D�U�U�r�W�H���G�H���P�r�P�H���O�H�V���W�\�S�H�V���G�¶�D�S�S�D�U�H�L�O���K�R�P�R�O�R�J�X�p�V���W�D�Q�W���S�R�X�U���O�¶�H�[�D�P�H�Q���V�R�P�P�D�L�U�H���G�H���O�¶�K�D�O�H�L�Q�H��
�T�X�H�� �S�R�X�U�� �O�D�� �G�p�W�H�U�P�L�Q�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �W�D�X�[�� �G�¶�D�O�F�R�R�O�� �S�D�U�� �O�¶�D�Q�D�O�\�V�H�� �G�H�� �O�¶�D�L�U�� �H�[�S�L�U�p���� �O�H�V�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V��
�G�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���� �G�H�� �F�R�Q�W�U�{�O�H�� �H�W�� �G�H�� �Y�p�U�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�H�V�� �D�S�S�D�U�H�L�O�V�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �O�D�� �S�U�R�F�p�G�X�U�H��
�G�¶�K�R�P�R�O�R�J�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�H�V appareils. Le ministre dresse et tient à jour une liste des appareils 
homologués. 
 
2. Un règlement grand-�G�X�F�D�O���G�p�W�H�U�P�L�Q�H���O�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�H���U�H�F�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H���H�W���G�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V��
tests de la salive et de la sueur et les critères de la batterie de tests standardisés servant à 
�G�p�W�H�U�P�L�Q�H�U�� �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�F�H�� �G�D�Q�V�� �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� �G�¶�X�Q�H�� �G�H�V�� �V�X�E�V�W�D�Q�F�H�V�� �S�U�p�Y�X�H�V�� �D�X�� �S�R�L�Q�W�� ���� �G�X��
paragraphe 4. Le ministre dresse et tient à jour une liste des tests reconnus. 
 
�������/�H�V���P�R�G�D�O�L�W�p�V���G�H���O�D���S�U�L�V�H���G�H���V�D�Q�J�����G�H���O�D���S�U�L�V�H���G�¶�X�U�L�Q�H���H�W���G�H�V���H�[�D�P�H�Q�V���P�p�Gicaux ainsi que 
les procès-�Y�H�U�E�D�X�[�� �j�� �U�H�P�S�O�L�U�� �j�� �O�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �S�U�L�V�H�� �G�H�� �V�D�Q�J���� �G�¶�X�Q�H�� �S�U�L�V�H�� �G�¶�X�U�L�Q�H�� �R�X�� �G�¶�X�Q��
examen médical sont arrêtés par règlement grand-ducal. » 
 
Article 10  
 
Les amendements du 8 mai 2013 ont réservé le libellé suivant �j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������ : 
 
Article 10  
�/�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X���������I�p�Y�U�L�H�U������������précitée est modifié comme suit : 
(1) Au paragraphe 1, le deuxième alinéa est remplacé par le libellé suivant : 
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« �&�H�S�H�Q�G�D�Q�W���O�¶�L�Q�W�H�U�G�L�F�W�L�R�Q���G�H���F�R�Q�G�X�L�U�H���V�H�U�D���W�R�X�M�R�X�U�V���S�U�R�Q�R�Q�F�p�H���H�Q���F�D�V���G�H���F�R�Q�G�D�P�Q�D�Wion du 
�F�K�H�I���G�H�V���G�p�O�L�W�V���Y�L�V�p�V���D�X���S�R�L�Q�W�������G�X���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�������G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������H�W���D�X���S�R�L�Q�W�������G�X���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H��
���E�L�V�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �R�X�� �D�X�� �F�D�V�� �G�H�� �O�D�� �U�p�F�L�G�L�Y�H�� �S�U�p�Y�X�H�� �D�X�� �S�R�L�Q�W�� ���� �G�X�� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� ���� �G�X�� �P�r�P�H��
article. Il en sera de même lorsque en cas de récidive dans un délai de trois ans à compter 
�G�X���M�R�X�U���R�•�� �X�Q�H���S�U�p�F�p�G�H�Q�W�H���F�R�Q�G�D�P�Q�D�W�L�R�Q���G�X���F�K�H�I���G�¶�X�Q���G�p�O�L�W���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�H���G�p�S�D�V�V�H�P�H�Q�W���G�H��
�O�D�� �O�L�P�L�W�D�W�L�R�Q�� �U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H�� �G�H�� �O�D�� �Y�L�W�H�V�V�H�� �R�X�� �H�Q�� �P�D�W�L�q�U�H�� �G�¶�D�V�V�X�U�D�Q�F�H�� �R�E�O�L�J�D�W�R�L�U�H�� �G�H�� �O�D��
responsabilité civile des véhicules automoteurs est devenue irrévocable. » 
(2) Le paragraphe 1ter est remplacé par le libellé suivant : 
« 1ter. Le juge qui prononce une interdiction de conduire peut excepter de ladite interdiction 
un ou plusieurs des trajets limitativement énumérés ci-après : 
 a) les trajets effec�W�X�p�V���G�D�Q�V���O�¶�L�Q�W�p�U�r�W���S�U�R�X�Y�p���G�H���O�D���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�D���S�H�U�V�R�Q�Q�H���F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�� 
 �E���� �O�H�� �W�U�D�M�H�W�� �G�¶�D�O�O�H�U�� �H�W�� �G�H�� �U�H�W�R�X�U�� �H�I�I�H�F�W�X�p�� �H�Q�W�U�H�� �O�D�� �U�p�V�L�G�H�Q�F�H�� �S�U�L�Q�F�L�S�D�O�H���� �X�Q�H�� �U�p�V�L�G�H�Q�F�H��
secondaire présentant un caractère de stabilité ou tout autre lieu où la personne concernée 
se re�Q�G���G�H���I�D�o�R�Q���K�D�E�L�W�X�H�O�O�H���S�R�X�U���G�H�V���P�R�W�L�I�V���G�¶�R�U�G�U�H���I�D�P�L�O�L�D�O���H�W���O�H���O�L�H�X���G�X���W�U�D�Y�D�L�O ; ce trajet peut 
�Q�H���S�D�V���r�W�U�H���O�H���S�O�X�V���G�L�U�H�F�W���O�R�U�V�T�X�H���O�H���G�p�W�R�X�U���H�I�I�H�F�W�X�p���H�V�W���U�H�Q�G�X���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�¶�X�Q��
�F�R�Y�R�L�W�X�U�D�J�H�� �U�p�J�X�O�L�H�U�� �R�X�� �S�R�X�U�� �G�p�S�R�V�H�U�� �R�X�� �U�H�S�U�H�Q�G�U�H�� �V�R�Q�� �H�Q�I�D�Q�W�� �R�X�� �O�¶�Hnfant qui vit en 
�F�R�P�P�X�Q�D�X�W�p�� �G�R�P�H�V�W�L�T�X�H�� �D�Y�H�F�� �O�D�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �F�R�Q�F�H�U�Q�p�H���� �D�X�S�U�q�V�� �G�¶�X�Q�H�� �W�L�H�U�F�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �j��
�O�D�T�X�H�O�O�H�� �H�O�O�H�� �H�V�W�� �R�E�O�L�J�p�H�� �G�H�� �O�H�� �F�R�Q�I�L�H�U�� �D�I�L�Q�� �G�H�� �S�R�X�Y�R�L�U�� �V�¶�D�G�R�Q�Q�H�U�� �j�� �V�R�Q�� �R�F�F�X�S�D�W�L�R�Q��
professionnelle. » 
(3) Le paragraphe 2bis est renuméroté 2. 
(4) Les paragraphes 10 à 14 sont renumérotés 9 à 13. 
(5) Au paragraphe 13 renuméroté, le premier alinéa est remplacé par le libellé suivant : 
�©�� �(�Q�� �F�D�V�� �G�H�� �F�R�Q�V�W�D�W�D�W�L�R�Q�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �F�K�H�I�� �G�X�� �F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U�� �G�¶�X�Q�� �G�H�V�� �G�p�O�L�W�V�� �P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�V�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
12, paragraphe 2, point 1, paragraphe 4bis, point 1, et paragraphe 6, point 1, les membres 
de la police grand-ducale procèdent au retrait immédiat du permis de conduire. Il en est de 
�P�r�P�H���H�Q���F�D�V���G�H���F�R�Q�V�W�D�W�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���G�p�S�D�V�V�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���O�L�P�L�W�D�W�L�R�Q���U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�H���O�D���Y�L�W�H�V�V�H��
de plus de 50% du maximum réglementaire de la vitesse autorisée, la vitesse constatée 
�p�W�D�Q�W���G�¶�D�X���P�R�L�Q�V���������N�P���K���V�X�S�p�U�L�H�X�U�H���j���F�H���P�D�[�L�P�X�P�� » 
 
�/�D�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �I�D�L�W�� �V�L�H�Q�Q�H�V�� �O�H�V�� �U�H�P�D�U�T�X�H�V�� �G�¶�R�U�G�U�H�� �U�p�G�D�F�W�L�R�Q�Q�H�O�� �p�P�L�V�Hs �G�D�Q�V�� �O�¶avis 
complémentaire du C�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶État �j�� �O�¶�H�Q�G�U�R�L�W���G�H�� �O�¶�D�U�W�L�Fle 13, paragraphe 1er, alinéa 2, ainsi 
�T�X�¶�j���O�¶�H�Q�G�U�R�L�W���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������S�R�L�Q�W���E���G�X���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H��2. L�¶�D�U�W�L�F�O�H���������V�H���O�L�U�D��donc comme suit : 
 
Article 10  
�/�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X���������I�p�Y�U�L�H�U������������précitée est modifié comme suit : 
(1) Au paragraphe 1, le deuxième alinéa est remplacé par le libellé suivant : 
« �&�H�S�H�Q�G�D�Q�W���O�¶�L�Q�W�H�U�G�L�F�W�L�R�Q���G�H���F�R�Q�G�X�L�U�H���V�H�U�D���W�R�X�M�R�X�U�V���S�U�R�Q�R�Q�F�p�H���H�Q���F�D�V���G�H���F�R�Q�G�D�P�Q�D�W�L�R�Q���G�X��
�F�K�H�I���G�H�V���G�p�O�L�W�V���Y�L�V�p�V���D�X���S�R�L�Q�W�������G�X���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�������G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������H�W���D�X���S�R�L�Q�W�������G�X���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H��
���E�L�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��������ou en cas de récidive prévue au point 5 du paragraphe 2 du même article. 
Il en sera de même lorsque en cas de récidive dans un délai de trois ans à compter du jour 
�R�•�� �X�Q�H�� �S�U�p�F�p�G�H�Q�W�H�� �F�R�Q�G�D�P�Q�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �F�K�H�I�� �G�¶�X�Q�� �G�p�O�L�W�� �H�Q�� �P�D�W�L�q�U�H�� �G�H�� �G�p�S�D�V�V�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�D��
limitation �U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H�� �G�H�� �O�D�� �Y�L�W�H�V�V�H�� �R�X�� �H�Q�� �P�D�W�L�q�U�H�� �G�¶�D�V�V�X�U�D�Q�F�H�� �R�E�O�L�J�D�W�R�L�U�H�� �G�H�� �O�D��
responsabilité civile des véhicules automoteurs est devenue irrévocable. » 
(2) Le paragraphe 1ter est remplacé par le libellé suivant : 
« 1ter. Le juge qui prononce une interdiction de conduire peut excepter de ladite interdiction 
un ou plusieurs des trajets limitativement énumérés ci-après : 
�D�����O�H�V���W�U�D�M�H�W�V���H�I�I�H�F�W�X�p�V���G�D�Q�V���O�¶�L�Q�W�p�U�r�W���S�U�R�X�Y�p���G�H���O�D���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�D���S�H�U�V�R�Q�Q�H���F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�� 
�E���� �O�H�� �W�U�D�M�H�W�� �G�¶�D�O�O�H�U�� �H�W�� �G�H�� �U�H�W�R�X�U�� �H�I�I�H�F�W�X�p�� �H�Q�W�U�H�� �O�D�� �U�p�V�Ldence principale, une résidence 
secondaire présentant un caractère de stabilité ou tout autre lieu où la personne concernée 
�V�H���U�H�Q�G���G�H���I�D�o�R�Q���K�D�E�L�W�X�H�O�O�H���S�R�X�U���G�H�V���P�R�W�L�I�V���G�¶�R�U�G�U�H���I�D�P�L�O�L�D�O���H�W���O�H���O�L�H�X���G�X���W�U�D�Y�D�L�O����Le trajet visé 
au point b) de la phrase précédente peut ne pas être le plus direct lorsque le détour effectué 
�H�V�W���U�H�Q�G�X���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�¶�X�Q���F�R�Y�R�L�W�X�U�D�J�H���U�p�J�X�O�L�H�U���R�X���S�R�X�U���G�p�S�R�V�H�U���R�X���U�H�S�U�H�Q�G�U�H��
�V�R�Q�� �H�Q�I�D�Q�W�� �R�X�� �O�¶�H�Q�I�D�Q�W�� �T�X�L�� �Y�L�W�� �H�Q�� �F�R�P�P�X�Q�D�X�W�p�� �G�R�P�H�V�W�L�T�X�H�� �D�Y�H�F�� �O�D�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �F�R�Q�F�H�U�Q�p�H����
�D�X�S�U�q�V�� �G�¶�X�Q�H�� �W�L�H�U�F�H��personne à laquelle elle est obligée de le confier afin de pouvoir 
�V�¶�D�G�R�Q�Q�H�U���j���V�R�Q���R�F�F�X�S�D�W�L�R�Q���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H�� »  
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(3) Le paragraphe 2bis est renuméroté 2. 
(4) Les paragraphes 10 à 14 sont renumérotés 9 à 13. 
(5) Au paragraphe 13 renuméroté, le premier alinéa est remplacé par le libellé suivant : 
�©�� �(�Q�� �F�D�V�� �G�H�� �F�R�Q�V�W�D�W�D�W�L�R�Q�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �F�K�H�I�� �G�X�� �F�R�Q�G�X�F�W�H�X�U�� �G�¶�X�Q�� �G�H�V�� �G�p�O�L�W�V�� �P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�V�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
12, paragraphe 2, point 1, paragraphe 4bis, point 1, et paragraphe 6, point 1, les membres 
de la police grand-ducale procèdent au retrait immédiat du permis de conduire. Il en est de 
�P�r�P�H���H�Q���F�D�V���G�H���F�R�Q�V�W�D�W�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���G�p�S�D�V�V�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���O�L�P�L�W�D�W�L�R�Q���U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�H���O�D���Y�L�W�H�V�V�H��
de plus de 50% du maximum réglementaire de la vitesse autorisée, la vitesse constatée 
�p�W�D�Q�W���G�¶�D�X���P�R�L�Q�V���������Nm/h supérieure à ce maximum. » 
 
Article 11  
 
�/�H�V�� �D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V�� �G�X�� ���� �P�D�L�� ���������� �R�Q�W�� �U�p�V�H�U�Y�p�� �O�H�� �O�L�E�H�O�O�p�� �V�X�L�Y�D�Q�W�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �V�R�X�V�� �U�X�E�U�L�T�X�H����
article dont le libellé reste inchangé : 
 
Article 11  
�/�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �P�R�G�L�I�L�p�H�� �G�X�� ������ �I�p�Y�U�L�H�U�� ���������� �S�U�p�F�L�Wée est remplacé par la 
disposition suivante : 
« �(�Q�� �F�D�V�� �G�H�� �F�R�Q�W�U�D�Y�H�Q�W�L�R�Q�V�� �S�X�Q�L�H�V�� �H�Q�� �F�R�Q�I�R�U�P�L�W�p�� �G�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �D�L�Q�V�L�� �T�X�¶�H�Q��
cas de contraventions à la législation sur les transports routiers, des avertissements taxés 
peuvent être décernés par les membres de la police grand-ducale habilités à cet effet par le 
directeur général de la police grand-ducale. » 
 
Article 12  
 
�/�H�V���D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V���G�X�������P�D�L�������������R�Q�W���U�p�V�H�U�Y�p���O�H���O�L�E�H�O�O�p���V�X�L�Y�D�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������ : 
 
Article 12  
�/�H�� �S�U�H�P�L�H�U�� �D�O�L�Q�p�D�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������� �G�H���Oa loi modifiée du 14 février 1955 précitée est remplacé 
par le texte suivant : 
« Art. 16.  �6�L�� �O�H�� �F�R�Q�W�U�H�Y�H�Q�D�Q�W���� �T�X�L�� �Q�¶�D�� �S�D�V�� �V�D�� �U�p�V�L�G�H�Q�F�H�� �Q�R�U�P�D�O�H�� �D�X�� �/�X�[�H�P�E�R�X�U�J���� �Q�H��
�V�¶�D�F�T�X�L�W�W�H���S�D�V���G�H���O�¶�D�Y�H�U�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���W�D�[�p���V�X�U���O�H���O�L�H�X���P�r�P�H���G�H���O�¶�L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q�����L�O���G�R�L�W���Y�H�U�V�H�U���V�R�L�W���D�Xx 
membres de la police grand-�G�X�F�D�O�H�����V�R�L�W���D�X�[���I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H�V���G�H���O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���G�H�V���G�R�X�D�Q�H�V��
�H�W�� �D�F�F�L�V�H�V�� �X�Q�H�� �V�R�P�P�H�� �G�H�V�W�L�Q�p�H���j�� �F�R�X�Y�U�L�U���O�¶�D�P�H�Q�G�H���H�W���O�H�V���I�U�D�L�V���G�H���M�X�V�W�L�F�H���p�Y�H�Q�W�X�H�O�V���� �H�Q���Y�X�H��
de la consignation de cette somme auprès de la caisse de consignation conformément à la 
�O�R�L���G�X���������D�Y�U�L�O�������������V�X�U���O�H�V���F�R�Q�V�L�J�Q�D�W�L�R�Q�V���D�X�S�U�q�V���G�H���O�¶État. Un règlement grand-ducal en fixe 
�O�H�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �H�W�� �O�H�V�� �P�R�G�D�O�L�W�p�V�� �G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���� �O�H�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �Q�H�� �S�H�X�W�� �S�D�V�� �H�[�F�p�G�H�U�� �O�H�� �P�D�[�L�P�X�P�� �G�H��
�O�¶�D�P�H�Q�G�H���� �I�L�[�p�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �&�H�� �P�r�P�H�� �U�q�J�O�H�P�H�Q�W�� �I�L�[�H�� �O�H�� �P�Rntant des frais de justice qui 
�S�H�X�Y�H�Q�W���V�¶�D�M�R�X�W�H�U���p�Y�H�Q�W�X�H�O�O�H�P�H�Q�W���j���O�D���F�R�Q�V�L�J�Q�D�W�L�R�Q���ª 
 
Dans son avis complémentaire du 12 juillet 2013, le C�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶État rappelle que, dans son 
avis du 23 octobre 2012, il �D�Y�D�L�W���D�V�V�R�U�W�L���G�¶�X�Q�H���R�S�S�R�V�L�W�L�R�Q���I�R�U�P�H�O�O�H���V�H�V���F�U�L�W�L�T�X�H�V relatives à la 
façon dont les auteurs du projet gouvernemental entendaient faire droit à la jurisprudence de 
�O�D�� �&�R�X�U�� �G�H�� �M�X�V�W�L�F�H�� �G�H�� �O�¶�8�Q�L�R�Q�� �H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H�� �T�X�L�� �D�� �M�X�J�p�� �F�R�Q�W�U�D�L�U�H�� �D�X�[�� �H�[�L�J�H�Q�F�H�V�� �G�X droit 
�H�X�U�R�S�p�H�Q�� �O�H�� �I�D�L�W�� �G�H�� �S�O�D�F�H�U�� �X�Q�� �F�R�Q�W�U�H�Y�H�Q�D�Q�W�� �Q�R�Q�� �U�p�V�L�G�H�Q�W�� �G�H�� �O�¶État �G�H�� �O�¶�L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q�� �G�D�Q�V�� �X�Q�H��
situation considérablement plus difficile et plus onéreuse �T�X�¶�X�Q�� �U�p�V�L�G�H�Q�W�� �G�H�� �O�¶État de 
�O�¶�L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q����Par le biais des amendements parlementaires du 8 mai 2013, la Commission du 
Développement durable a proposé de fixer dorénavant le maximum de la consignation à un 
�P�R�Q�W�D�Q�W�� �p�J�D�O�� �D�X�� �P�D�[�L�P�X�P�� �G�H�V�� �D�P�H�Q�G�H�V�� �F�R�Q�W�U�D�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�V�� �S�U�p�Y�X�H�V�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�H�� �O�D�� �O�R�L��
précitée du 14 février 1955. Ce montant pourrait en outre être augmenté du montant des 
frais de justice. Dans ces conditions, le montant réglementaire de la consignation pourrait 
�U�H�S�U�p�V�H�Q�W�H�U�� �M�X�V�T�X�¶�D�X�� �T�X�L�Q�W�X�S�O�H���� �Y�R�L�U�H�� �D�X�� �V�H�[�W�X�S�O�H�� �R�X�� �D�X�� �G�p�F�X�S�O�H�� �G�H�� �O�¶�D�Y�H�U�W�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �W�D�[�p��
�D�F�W�X�H�O�O�H�P�H�Q�W�� �D�S�S�O�L�T�X�p���� �V�D�Q�V�� �F�R�P�S�W�H�U�� �O�H�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H�V�� �I�U�D�L�V�� �G�H�� �M�X�V�W�L�F�H�� �V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�V�� �G�H�� �V�¶�\��
ajouter. Dans ces conditions, l�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶État ne peut que constater que le texte de 
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�O�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�� �S�U�R�S�R�V�p�� �Q�H�� �F�R�Q�V�W�L�W�X�H�� �S�D�V�� �Y�U�D�L�P�H�Q�W�� �X�Q�H�� �D�Y�D�Q�F�p�H�� �S�D�U�� �U�D�S�S�R�U�W�� �j�� �O�D�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q��
critiquée. Il ne se voit dès lors pas à même de lever son opposition formelle du 23 octobre 
2012. Il pourrait tou�W���D�X���S�O�X�V���V�¶�D�F�F�R�P�P�R�G�H�U���G�¶�X�Q�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���S�U�p�Y�R�\�D�Q�W���S�R�X�U���O�D���F�R�Q�V�L�J�Q�D�W�L�R�Q��
�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W���j���F�H�O�X�L���G�H���O�¶�D�Y�H�U�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���W�D�[�p�����P�D�L�V���D�X�J�P�H�Q�W�p���G�¶�X�Q���W�D�X�[���U�H�V�W�D�Q�W��
sensiblement en dessous de 50%. Quant aux frais de justice, le montant forfaitaire pour 
couvrir ceux-ci devrait être choisi en sorte que le cumul avec celui de la consignation 
proprement dite reste également de façon significative en dessous de la barre 
�F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W���j�������������G�X���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H���O�¶�D�Y�H�U�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���W�D�[�p�� 
 
Afin de répondre à cette opposition formelle, la Commission décide de faire correspondre le 
�P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H�� �O�D�� �V�R�P�P�H�� �j�� �F�R�Q�V�L�J�Q�H�U�� �j�� �F�H�O�O�H�� �G�H�� �O�¶�D�Y�H�U�W�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �W�D�[�p et de faire par ailleurs 
abstraction des frais de justice. �/�¶�D�U�W�L�F�O�H���������D�P�H�Q�G�p���V�H���O�L�U�D���G�R�Q�F���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 
 
Article 12  
Le premier alinéa de �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������� �G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X�������� �I�p�Y�U�L�H�U������������précitée est remplacé 
par le texte suivant : 
« Art. 16.  �6�L�� �O�H�� �F�R�Q�W�U�H�Y�H�Q�D�Q�W���� �T�X�L�� �Q�¶�D�� �S�D�V�� �V�D�� �U�p�V�L�G�H�Q�F�H�� �Q�R�U�P�D�O�H�� �D�X�� �/�X�[�H�P�E�R�X�U�J���� �Q�H��
�V�¶�D�F�T�X�L�W�W�H���S�D�V���G�H���O�¶�D�Y�H�U�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���W�D�[�p���V�X�U���O�H���O�L�H�X���P�r�P�H���G�H���O�¶�L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q�����L�O���G�Rit verser soit aux 
membres de la police grand-�G�X�F�D�O�H�����V�R�L�W���D�X�[���I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H�V���G�H���O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���G�H�V���G�R�X�D�Q�H�V��
�H�W���D�F�F�L�V�H�V���X�Q�H���V�R�P�P�H���G�H�V�W�L�Q�p�H���j���F�R�X�Y�U�L�U���O�¶�D�P�H�Q�G�H��et les frais de justice éventuels , en vue 
de la consignation de cette somme auprès de la caisse de consignation conformément à la 
�O�R�L�� �G�X�� ������ �D�Y�U�L�O�� ���������� �V�X�U�� �O�H�V�� �F�R�Q�V�L�J�Q�D�W�L�R�Q�V�� �D�X�S�U�q�V�� �G�H�� �O�¶État. Cette somme correspond au 
�P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H�� �O�¶�D�Y�H�U�W�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �W�D�[�p���� �8�Q�� �U�q�J�O�H�P�H�Q�W�� �J�U�D�Q�G-ducal en fixe les modalités 
�G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� » 
 
Articles 13 et 14  
 
Les amendements du 8 mai 2013 ont réservé le libellé suivant aux articles sous rubrique, 
articles dont le libellé reste inchangé : 
 
Article 13  
�$�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������� �G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X�������� �I�p�Y�U�L�H�U������������ �S�U�p�F�L�W�p�H���V�R�Q�W���D�S�S�R�U�W�p�H�V���O�H�V���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V��
suivantes : 
 
(1) �$���O�¶�D�O�L�Q�p�D���S�U�H�P�L�H�U���Gu paragraphe 1er, le point 1) est complété par le libellé suivant : 
« dans ce cas, les membres de la police grand-ducale sont également en droit de retenir les 
�G�R�F�X�P�H�Q�W�V���G�H���E�R�U�G���G�X���Y�p�K�L�F�X�O�H�����M�X�V�T�X�¶�D�X���S�D�L�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�D�Y�H�U�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���W�D�[�p���R�X���G�X���U�q�J�O�H�P�H�Q�W��
de la somme à consigner. » 
 
(2) �/�¶�D�O�L�Q�p�D�� �S�U�H�P�L�H�U�� �G�X�� �P�r�P�H�� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� ��er est complété in fine par un point 5) libellé 
comme suit : 
« �������O�D���W�D�[�H���V�X�U���O�H�V���Y�p�K�L�F�X�O�H�V���U�R�X�W�L�H�U�V���Q�¶�D���S�D�V���p�W�p���S�D�\�p�H���S�R�X�U���O�H���Y�p�K�L�F�X�O�H���H�Q���T�X�H�V�W�L�R�Q���G�H�S�X�L�V��
plus de 60 jours. ». 
 
(3) �$���O�¶�D�O�L�Q�p�D������du même paragraphe 1er, le point 1) est complété par le libellé suivant : 
« �G�D�Q�V���F�H���F�D�V�����O�H�V���I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H�V���G�H���O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���G�H�V���G�R�X�D�Q�H�V���H�W���D�F�F�L�V�H�V���V�R�Q�W���p�J�D�O�H�P�H�Q�W��
�H�Q���G�U�R�L�W���G�H���U�H�W�H�Q�L�U���O�H�V���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���G�H���E�R�U�G���G�X���Y�p�K�L�F�X�O�H�����M�X�V�T�X�¶�D�X���S�D�L�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�D�Y�H�U�W�L�V�V�H�P�H�Qt 
taxé ou du règlement de la somme à consigner.» 
 
(4) �$���O�¶�D�O�L�Q�p�D�������G�X���P�r�P�H���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H����er, le point 4) est remplacé par le libellé suivant : 
« �������O�D���W�D�[�H���V�X�U���O�H�V���Y�p�K�L�F�X�O�H�V���U�R�X�W�L�H�U�V���Q�¶�D���S�D�V���p�W�p���S�D�\�p�H���S�R�X�U���O�H���Y�p�K�L�F�X�O�H���H�Q���T�X�H�V�W�L�R�Q���G�H�S�X�L�V��
plus de 60 jours. ». 
 
Article 14  
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�/�H���S�R�L�Q�W���D�����G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er de la loi modifiée du 6 mars 1965 concernant les taxes à percevoir 
sur les demandes en obtention des documents prescrits pour la mise en circulation et la 
conduite de véhicules est remplacé par le texte suivant : 
« �D���� �G�H�V�� �G�H�P�D�Q�G�H�V�� �H�Q�� �R�E�W�H�Q�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �F�H�U�W�L�I�L�F�D�W�� �G�¶�L�P�P�D�W�U�L�F�X�O�D�W�L�R�Q�� �R�X�� �G�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �S�R�X�U�� �X�Q��
�Y�p�K�L�F�X�O�H�� �U�R�X�W�L�H�U���� �G�¶�X�Q�� �V�L�J�Q�H�� �G�L�V�W�L�Q�F�W�L�I�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�H�U�� �R�X�� �G�¶�X�Q�H�� �D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q�� �S�R�X�U�� �O�
�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H��
plaques rouges; ». 
 

* 
 
�&�H�� �Q�R�X�Y�H�D�X�� �W�U�D�L�Q�� �G�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V�� �V�H�U�D�� �H�Q�Y�R�\�p�� �D�X���&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶État pour avis dans les 
meilleurs délais. 
 
 
4.  Divers  

 
 
La prochaine réunion aura lieu le 21 janvier 2015 à 10h30. 
 
 
 

Luxembourg, le 21 janvier 2015 
 
 
 
La secrétaire, 
Rachel Moris 

La Présidente, 
Josée Lorsché 
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Projet de loi 6399
modifiant la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la 

réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques

Présentation à la Commission du
Développement durable �±14 janvier 2015
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Contexte

Le projet de loi 6399
�¾ �V�¶�L�Q�V�F�U�L�Wdans le cadre de la politique gouvernementale en matière

de sécurité routière
�¾ reprend certaines mesures inscrites au plan �G�¶�D�F�W�L�R�Q« sécurité

routière », entériné par les principaux acteurs en matière de sécurité
routière

�¾ a été élaboré ensemble avec La Sécurité Routière, �O�¶�$�&�/��
�O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Qdes Victimes de la Route, le ministère de la Justice, le
ministère de la Sécurité intérieure, le Parquet général et la Police
grand-ducale

�¾ a comme objectif principal la lutte contre �O�¶�L�Q�V�p�F�X�U�L�W�proutière en
particulier par une révision du barème des infractions routières
donnant lieu à un retrait de points dans le cadre du système du
permis à points

6600 - Dossier consolidé : 199



Suivi de la procédure législative

21 février 2012: Dépôt à la Chambre des députés 

23 octobre 2012: �$�Y�L�V���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W��

8 mai 2013: Amendements parlementaires

12 juillet 2013: �$�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H�V���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W��
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Permis à points �±Historique et objectifs

�¾ introduit le 1er novembre 2002 (loi du 2 août 2002)

�¾ instrument relevant du droit administratif

�¾ système éducatif et dissuasif avant �G�¶�r�W�U�Hrépressif
rôle éducatif

�Ÿ chaque titulaire du permis de conduire est personnellement
responsable de la gestion de son capital de points

�Ÿ formations (récupération de points / droit de conduire)
caractère dissuasif

�Ÿ suspension du droit de conduire en cas d'épuisement des points
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Permis à points �±Système (1/2)

Chaque conducteur dispose �G�¶�X�Qcapital de 12 points.
Certaines infractions au Code de la Route entraînent une perte de
points. Le retrait de points est proportionnel au degré de gravité de la
faute, établi par le barème de réduction de points.
Une seule infraction (homicide involontaire) peut faire perdre �M�X�V�T�X�¶�j6
points. Plusieurs infractions constatées simultanément peuvent faire
perdre �M�X�V�T�X�¶�j8 points. Aucune infraction �Q�¶�H�Q�W�U�D�v�Q�Hla perte de
�O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�Hdes points.
Le retrait de points devient effectif au moment où la décision judiciaire
devient irrévocable ou du paiement de �O�¶�D�Y�H�U�W�L�V�V�H�P�H�Q�Wtaxé.
Le délai de récupération des points est de 3 ans.
La participation à un stage �G�¶1 jour permet de récupérer 3 points sans
que le nouveau total puisse dépasser 12 points et sans que cette
reconstitution puisse intervenir plus �G�¶�X�Q�Hfois dans un délai de 3 ans.
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Permis à points �±Système (2/2)

La perte de �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�Hdes points entraîne une suspension du droit de
conduire de 12 mois (nouvelle perte de �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�Hdes points dans un
délai de 3 ans: suspension de 24 mois).
Le retour au permis �V�¶�H�I�I�H�F�W�X�Haprès un cours de sensibilisation de 5
jours.
Lors de la restitution, le permis est à nouveau doté de 12 points.
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Permis à points �±Quelques chiffres

Depuis le 1er novembre 2002 (au 31.12.2014)
�¾ 594.652 points retirés
�¾ 178.856 conducteurs concernés
�¾ 2.506 conducteurs ont perdu �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�Hdes points

�‡ avertissements taxés: 413.768 points
�‡ condamnations judiciaires: 180.891 points dont

�9alcool 87.068 points (48,14%)
�9vitesse 43.944 points (24,29%)
�9défaut �G�¶�D�V�V�X�U�D�Q�F�H12.756 points (7,05%)
�9délit de fuite 12.596 points (6,96%)
�9autres 24.527 points (13,56%)
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Permis à points �±Quelques chiffres
(valeurs au 31.12.2014)

�‡ Condamnations judiciaires
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Bilan des accidents 2013

Sur 41 accidents mortels ayant entraîné 45 morts:

�¾�����V�R�Q�W���H�Q���U�H�O�D�W�L�R�Q���D�Y�H�F���O�D���F�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q���G�¶�D�O�F�R�R�O
�����D�Y�H�F���X�Q���W�D�X�[���G�¶�D�O�F�R�R�O���Y�D�U�L�D�Q�W���H�Q�W�U�H�����������Å��et ���������Å
�����D�Y�H�F���X�Q���W�D�X�[���G�¶�D�O�F�R�R�O���p�J�D�O���R�X���V�X�S�p�U�L�H�X�U���j�����������Å

soit 20%

�¾16 sont dus à une vitesse excessive
soit 39%
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Bilan des accidents 2013

Alcool, cause présumée des accidents mortels
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Permis à points �±Constats

�‡ vitesse et alcool = principales causes (présumées) des accidents

�‡ nombre des infractions avec alcool et vitesse reste élevé

�‡ majorité des pertes de points vitesse et alcool

�‡ barème luxembourgeois des réductions de points moins sévère que
celui de la France et de �O�¶�(�V�S�D�J�Q�H(système de permis à points
similaire à celui du Luxembourg)
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Permis à points �±Adaptations préconisées

�¾ Augmentation du nombre de points à retirer
�Ÿ alcool, drogues et médicaments
�Ÿ délit de grande vitesse
�Ÿ non-port de la ceinture de sécurité ou du casque, siège enfant

�¾ 4 nouvelles infractions
�Ÿ excès de vitesse (> 50% et > 40 km/h)
�Ÿ inobservation du signal routier « Accès interdit »

�Ÿ inobservation �G�¶�X�Q�Hdistance de sécurité entre véhicules
�Ÿ téléphone au volant
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Permis à points �±Adaptations préconisées

Infractions PL initial 
(situation actuelle) 

Amendements
(proposition)

Conduite �±stupéfiants/médicaments 6 (4)

Conduite �±�D�O�F�R�R�O�p�P�L�H���•���������Å
Conduite �±�D�O�F�R�R�O�p�P�L�H���•���������Å��- <���������Å

6 (4)
4 (2) 3 (�: 4?)

Délit de grande vitesse 6 (4)

�ŸExcès de vitesse (> 50% et > 40 km/h) 4 (2) 3 (�: 4?)

Non-respect 2 (0)

Non-respect inter-distances 2 (0)   (74�¼�: 145�¼)

Non-�S�R�U�W���G�H���O�D���F�H�L�Q�W�X�U�H�����G�X���F�D�V�T�X�H���«2 (1)   (49�¼�: 145�¼)

Téléphone, (tablet ?) au volant 1 (0) (�: 2?)
(74�¼�:�������� �¼)
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Autres mesures préconisées

1. limiter les exceptions à �O�¶�L�Q�W�H�U�G�L�F�W�L�R�Qde conduire et au retrait
administratif

2. ériger en contraventions graves certaines contraventions
=> ceinture, casque, siège enfant, téléphone, tablet

3. aligner les seuils «drogues» à ceux de la législation belge

4. simplifier la procédure de dépistage de stupéfiants dans certains cas
(batterie de tests standardisée)

5. régulariser la situation des candidats de police
=> donner des injonctions aux usagers de la route

6600 - Dossier consolidé : 211



Autres mesures préconisées

6. plaques ou de numéros spéciaux
(ex: préservation du patrimoine automobile)

7. immatriculation de véhicules au nom de personnes non résidentes
(cas exceptionnels)

8. Reconnaissance de la validité du certificat de contrôle technique �G�¶�X�Q
véhicule immatriculé dans �O�¶�(�V�S�D�F�HEconomique européen
(transcription)

9. redresser certaines imperfections textuelles
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�$�Y�L�V���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W�������������������������R�F�W�R�E�U�H������������

Volet révision du système du permis à points :

PAS �'�¶�2�3�3�2�6�,�7�,�2�1FORMELLE

mais RECOMMANDATION DE NE RIEN CHANGER

aux motifs suivants:
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�$�Y�L�V���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W�������������������������R�F�W�R�E�U�H������������

1. Hasardeux de comparer le système luxembourgeois à des systèmes
étrangers

2. Rupture partielle avec la logique inhérente au régime légal actuel
3. Absence �G�¶�D�Q�D�O�\�V�Hsur les causes de �O�¶�D�X�J�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q

-> infractions « vitesse » et « alcool » et
-> nombre des récidivistes

4. Absence de bilan du nouveau régime de sanction (multirécidivistes)
5. Absence �G�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Qdu taux des hypothèses faisant perdre des

points pour deux ou plusieurs infractions constatées en une seule
fois

6. Défaut �G�¶�p�W�D�E�O�L�Ula proportionnalité des infractions « nouvelles » dans
la production �G�¶�D�F�F�L�G�H�Q�W�Vgraves
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�$�Y�L�V���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W�������������������������R�F�W�R�E�U�H������������

6 oppositions formelles :
1.« Le ministre ayant les Transports dans ses attributions ou son
délégué délivre les permis de conduire civils �« »
�ŸOPPOSITION FORMELLE: maintien des mots « ou son délégué », car
contraire à �O�¶�D�U�W�L�F�O�H76 de la Constitution qui réserve au Grand-Duc
�G�¶�R�U�J�D�Q�L�V�H�Uson Gouvernement

2. Utilisation de plaques �G�¶�L�P�P�D�W�U�L�F�X�O�D�W�L�R�Q« historiques » (préservation
du patrimoine automobile)
�ŸOPPOSITION FORMELLE: contraire à la Convention sur la circulation
routière signée à Vienne, le 8 novembre 1968, et approuvée par la loi du
27 mai 1975
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�$�Y�L�V���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W�������������������������R�F�W�R�E�U�H������������

3. Renvoi à un règlement grand-ducal pour la détermination des
conditions �G�¶�D�G�P�L�V�V�L�R�Qdes instructeurs agréés
�Ÿ OPPOSITION FORMELLE: à prévoir dans la loi sinon contraire à la

Constitution

4. Conférer à des agents stagiaires de la police grand-ducale des
prérogatives normalement réservées à des fonctionnaires assermentés
�Ÿ OPPOSITION FORMELLE: à supprimer sinon violation flagrante des

principes institutionnels selon lesquels �O�¶�(�W�D�Wluxembourgeois est
censé exercer ses pouvoirs
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�$�Y�L�V���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W�������������������������R�F�W�R�E�U�H������������

5. Problème de conformité du montant de la consignation à payer par le
contrevenant routier non-résident (double de celui de �O�¶�D�Y�H�U�W�L�V�V�H�P�H�Q�W
taxé) qui préfère au paiement de �O�¶�D�Y�H�U�W�L�V�V�H�P�H�Q�Wtaxé, �G�¶�r�W�U�Hverbalisé en
vue �G�¶�X�Qprocès-verbal
�Ÿ OPPOSITION FORMELLE: contraire à la jurisprudence européenne,

�G�¶�R�•fixer la somme à consigner comme étant égale au montant de
�O�¶�D�Y�H�U�W�L�V�V�H�P�H�Q�Wtaxé mais augmenté des frais de justice usuellement
appliqués

6. Formule de promulgation
�Ÿ OPPOSITION FORMELLE: à supprimer, alors que ne fait pas partie

du dispositif �G�¶�X�Q�Hloi
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8 Amendements parlementaires (8 mai 2013) 

1. Adaptation des exceptions au retrait administratif du permis
�Ÿ reprendre la proposition de la Chambre des métiers 
�Ÿ tenir compte de la situation des parents divorcés/séparés

2. Délivrance, utilisation et retrait des plaques rouges
�Ÿ créer la base légale pour fixer les conditions par RGD

3a. Adaptation des réductions de points �S�R�X�U���V�X�L�Y�U�H���O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W��
�������:����

�Ÿ Conduite �±�D�O�F�R�R�O�p�P�L�H���•���������Å��- <1,2 �Å
�Ÿ Excès de vitesse (> 50% et > 40 km/h)
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8 Amendements parlementaires (8 mai 2013) 

3b. Adaptation rédactionnelle (Conseil �G�¶�(�W�D�Wsuivi partiellement)
�Ÿ à côté du conducteur et du propriétaire: gardien et détenteur
�Ÿ pas retenu: ajout de �O�¶�D�Q�L�P�D�O��car p.ex. cavalier pas perte de points

3c. Réduction du délai de récupération de 3 à 2 ans pour les infractions
donnant lieu à la perte de < 3 points

3d. Fixation de la date �G�¶�H�Q�W�U�p�Hen vigueur pour les adaptations
concernant le permis à points

4. Transfert du point 4 de �O�¶�D�U�W�L�F�O�H4 vers �O�¶�D�U�W�L�F�O�H4bis (contrôle technique)

5. Suppression du pouvoir �G�¶injonction des candidats de la police
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8 Amendements parlementaires (8 mai 2013) 

6. Refonte rédactionnelle de �O�¶art . 12 pour suivre le Conseil �G�¶�(�W�D�W

7a. Adaptation rédactionnelle du§ 1 / art. 13 (refonte de �O�¶�D�U�W. 12)

7b. Adaptation des �H�[�F�H�S�W�L�R�Q�V���j���O�¶�L�Q�W�H�U�G�L�F�W�L�R�Q���G�H���F�R�Q�G�X�L�U�H���M�X�G�L�F�L�D�L�U�H
�Ÿ reprendre la proposition de la Chambre des métiers 
�Ÿ tenir compte de la situation des parents divorcés/séparés

7c. Adaptation rédactionnelle du§ �����������D�U�W�������������U�H�I�R�Q�W�H���G�H���O�¶�D�U�W����������

8. Fixation de la somme à consigner comme étant égale au montant de 
�O�¶�D�Y�H�U�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���W�D�[�p���P�D�L�V���D�X�J�P�H�Q�W�p���G�H�V���I�U�D�L�V���G�H���M�X�V�W�L�F�H���X�V�X�H�O�O�H�P�H�Q�W��
appliqués
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Projet de loi 6399
modifiant la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la 
réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques

�$�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W�������������M�X�L�O�O�H�W��������������

2 oppositions formelles:
1. Entrée en vigueur des pertes de points plus sévères
�Ÿ OPPOSITION FORMELLE: non-respect du principe de la 

non-rétroactivité de la loi pénale

2. Impossibilité de lever son opposition formelle relative à la 
consignation dans le chef des contrevenants non-résidents 
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Projet de loi 6399
modifiant la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de 
la circulation sur toutes les voies publiques

MERCI!
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Session ordinaire 2014-2015 

 
RM/pk  P.V. DEVDU 07 

 
 

Commission du Développement durable  
 
 

Procès -verbal de la réunion du 12 novembre 2014  
 

Ordre du jour : 
 

1.  Approbation des projets de procès-verbal des réunions des 21 et 22 octobre 
2014 et de la réunion du 23 octobre 2014 (10h30) 
 

2. 6723 Débat sur le financement des grands projets d'infrastructure réalisés par l'Etat 
- Rapporteur: Madame Josée Lorsché 
- Présentation et adoption d'un projet de papier de discussion 
 

3. 6600 Projet de loi relatif au réseau cyclable national et aux liaisons et raccordements 
vers le réseau communal 
- Rapporteur: Madame Josée Lorsché 
- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
- Adoption d'une série d'amendements parlementaires 
 

4.  Divers 
 

* 
 

Présents : 

 

M. Frank Arndt (remplaçant M. Georges Engel), M. Gilles Baum, M. Yves 
Cruchten, M. Gusty Graas, M. Max Hahn, M. Jean-Marie Halsdorf (remplaçant 
M. Marc Lies), M. Aly Kaes, M. Henri Kox, Mme Josée Lorsché, M. Roger 
Negri, M. Marco Schank, M. Justin Turpel, M. Serge Wilmes 
 
M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures 
 
M. Jeannot Poeker, M. Frank Vansteenkiste, du Ministère du Développement 
durable et des Infrastructures 
 
�0�����-�H�D�Q���/�H�\�G�H�U�����G�H���O�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���G�H�V���E�k�W�L�P�H�Q�W�V���S�X�E�O�L�F�V  
 
M. Alain Bombardella, M. Henri Werdel, de la Société Nationale des Chemins 
de Fer Luxembourgeois 
 
Mme Rachel Moris, �G�H���O�¶Administration parlementaire 

 
* 
 

6600 - Dossier consolidé : 224



 2 / 30 

Présidence : Mme Josée Lorsché, Présidente de la Commission 

 
* 

 
1.  Approbation des projets de procès -verbal des réunions des 21 et 22 

octobre 2014 et de la réunion du 23 octobre 2014 (10h30)  
 

 
Les projets de procès-verbal sous rubrique sont approuvés. 
 
 
2. 6723 Débat sur le financement des grands projets d'infrastructure réalisés par 

l'Etat  
 

 
Madame la Présidente-Rapportrice présente le projet de papier de discussion sur le 
�I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W���G�H�V���J�U�D�Q�G�V���S�U�R�M�H�W�V���G�¶�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H���U�p�D�O�L�V�p�V���S�D�U���O�¶�(�W�D�W�����3�R�X�U���O�H���G�p�W�D�L�O���G�H���F�H���S�D�S�L�H�U��
de discussion, il est prié de se référer au document parlementaire afférent.  
 
Suite à �T�X�H�O�T�X�H�V�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �P�L�Q�H�X�U�H�V���� �F�H�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�� �H�V�W�� �D�G�R�S�W�p�� �j�� �O�¶�X�Q�D�Q�L�P�L�W�p�� �G�H�V��
membres présents. 
 
La Commission propose le modèle n°1 pour les débats en séance plénière.  
 
 
3. 6600 Projet de loi relatif au réseau cyclable national et aux liaisons et 

raccordemen ts vers le réseau communal  
 

 
Les me�P�E�U�H�V���G�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���H�[�D�P�L�Q�H�Q�W���O�¶avis complémentaire du C�R�Q�V�H�L�O���G�¶Etat. De cet 
examen, il peut être retenu ce qui suit : 
 
Intitulé  
 
�/�¶�L�Q�W�L�W�X�O�p���L�Q�L�W�L�D�O���G�X���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L��est le suivant : 
 
Projet de loi relatif au réseau national de pistes cyclables et à la promotion de la mobilité 
douce et abrogeant la loi du 6 juillet 1999 portant création d'un réseau national de pistes 
cyclables 
 
Dans son avis du 12 novembre 2013, le C�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W��suggère de faire abstraction���� �G�¶�X�Q�H��
part, de la mention de �O�¶�D�E�U�R�J�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���O�R�L���G�X�������M�X�L�O�O�H�W���������������P�H�Q�W�L�R�Q���F�R�Q�W�U�D�L�U�H���D�X�[���U�q�J�O�H�V���G�H��
la légistique formelle �H�W�����G�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�����G�H���O�¶�p�Y�R�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�U�R�P�R�W�L�R�Q���G�H���O�D���P�R�E�L�O�L�W�p���G�R�X�F�H���T�X�L��
restera largement confinée à des initiatives communales subventi�R�Q�Q�p�H�V���S�D�U���O�¶�(�W�D�W�� Dans ces 
conditions, �L�O���S�U�R�S�R�V�H���O�¶�L�Q�W�L�W�X�O�p suivant :  
 
�3�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L���U�H�O�D�W�L�I���D�X���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�¶�X�Q���U�p�V�H�D�X���U�R�X�W�L�H�U���F�\�F�O�D�E�O�H 
 
Les auteurs des amendements gouvernementaux, craignant que la notion de « réseau 
routier cyclable » proposé par l�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �Q�H�� �V�R�L�W�� �L�Q�W�H�U�S�U�p�W�p�H�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �V�H�Q�V�� �G�X�� �W�H�U�P�H��
allemand de « Fahrradstrasse » désignant des infrastructures cyclables à capacité élevée, 
alors que les éléments du réseau cyclable national ne prétendent pas à de telles 
performances, ont préféré la désignation « réseau cyclable national » et proposé le nouvel 
intitulé suivant : 
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Projet de loi relatif au réseau cyclable national et aux liaisons et raccordements vers le 
réseau communal 
 
�'�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W��note que toute référence à la promotion de 
la mobilité douce a été abandonnée, mais que le nouvel intitulé comporte un élément 
nouveau qui �U�H�S�U�H�Q�G�� �O�¶�L�G�p�H�� �G�H�V�� �U�D�F�F�R�U�G�H�P�H�Q�W�V�� �T�X�H�� �O�H�V�� �D�X�W�R�U�L�W�p�V�� �F�R�P�P�X�Q�D�O�H�V�� �S�H�X�Y�H�Q�W���� �H�Q��
vertu du projet de loi, établir entre le réseau cyclable communal et le réseau cyclable 
national. Il évoque par ailleurs la possibilité de liaisons que les communes peuvent créer 
�H�Q�W�U�H�� �G�H�X�[�� �L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H�V�� �I�D�L�V�D�Q�W�� �S�D�U�W�L�H�� �G�X�� �U�p�V�H�D�X�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O���� �2�U���� �V�H�O�R�Q�� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W��
�G�H�� �W�H�O�O�H�V�� �O�L�D�L�V�R�Q�V���� �j�� �P�R�L�Q�V�� �T�X�¶�H�O�O�H�V�� �Q�H��servent des intérêts locaux, devraient constituer des 
�p�O�p�P�H�Q�W�V�� �L�Q�W�p�J�U�D�Q�W�V�� �G�X�� �U�p�V�H�D�X�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�� �G�R�Q�W�� �O�¶�(�W�D�W�� �D�V�V�X�P�H�� �O�D�� �U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p��
�F�R�Q�F�H�S�W�X�H�O�O�H�� �H�W�� �I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H���� �6�L�� �S�D�U�� �F�R�Q�W�U�H�� �O�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �O�R�F�D�O�� �H�V�W�� �G�R�Q�Q�p�� �S�R�X�U�� �F�U�p�H�U�� �F�H�V�� �O�L�D�L�V�R�Q�V����
celles-ci apparaissent sur le plan fonctionnel soit comme relevant du « réseau cyclable 
communal » soit comme en assurant les raccordements utiles au réseau cyclable national, 
�V�D�Q�V�� �T�X�¶�L�O�� �V�R�L�W�� �E�H�V�R�L�Q�� �G�¶�\�� �U�p�V�H�U�Y�H�U�� �X�Q�H�� �G�p�Q�R�P�L�Q�D�W�L�R�Q�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�q�U�H�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �F�D�G�U�H�� �O�p�J�D�O�� �D�X��
projet. Le Cons�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �H�V�W�L�P�H donc �V�X�I�I�L�V�D�Q�W�� �G�¶�p�Y�R�T�X�H�U�� �G�D�Q�V�� �O�¶�L�Q�W�L�W�X�O�p�� �O�H�V�� �V�H�X�O�V��
« raccordements vers les réseaux cyclables communaux ». Il craint en effet que la solution 
préconisée par les auteurs des amendements ne puisse être utilisée par les autorités 
étatiques, �F�K�D�U�J�p�H�V���G�H���O�D���F�R�Q�F�H�S�W�L�R�Q���H�W���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���G�X���U�p�V�H�D�X���F�\�F�O�D�E�O�H���Q�D�W�L�R�Q�D�O�����S�R�X�U��
se décharger de leurs obligations sur les communes en reclassant certains tronçons, voire 
certains itinéraires du réseau national comme « liaisons entre deux itinéraires du réseau 
national » avec pour conséquence de faire assumer par les communes territorialement 
�F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�V���O�D���F�K�D�U�J�H���G�H���O�D���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���H�W���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���G�H���F�H�V���S�D�U�W�L�H�V���G�X���U�p�V�H�D�X���F�\�F�O�D�E�O�H��
national. �/�¶�L�Q�W�L�W�X�O�p���j���U�H�W�H�Q�L�U���V�H�O�R�Q���O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�Dt se lirait dès lors comme suit : 
  
Projet de loi relatif au réseau cyclable national et aux raccordements de ce réseau vers les 
réseaux cyclables communaux 
 
Les membres de la Commission décident de suivre la proposition de la Haute Corporation. 
 
Dans ce contexte, les responsables gouvernementaux précisent �T�X�H�� �O�H�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �O�R�L�� �Q�¶�D��
�M�D�P�D�L�V�� �Y�L�V�p�� �j�� �U�H�F�O�D�V�V�H�U�� �G�H�V�� �O�L�D�L�V�R�Q�V�� �F�\�F�O�D�E�O�H�V�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�H�V�� �S�R�X�U�� �W�U�D�Q�V�I�p�U�H�U�� �O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q��
constructif de ces tronçons vers les communes.  
 
Article 1 er  
 
Cet article autorise le Gouvernement à établir un réseau national de pistes cyclables et 
�S�U�p�F�L�V�H�� �T�X�H�� �F�H�� �U�p�V�H�D�X�� �D�V�V�X�U�H�� �O�H�V�� �F�R�Q�Q�H�[�L�R�Q�V�� �W�H�O�O�H�V�� �T�X�H�� �G�p�W�D�L�O�O�p�H�V�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �,�O�� �S�U�p�Y�R�L�W���H�Q��
�R�X�W�U�H�� �T�X�H�� �O�D�� �P�L�V�V�L�R�Q�� �G�H�� �I�D�L�U�H�� �S�U�R�F�p�G�H�U�� �j�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V�� �U�H�O�q�Y�H�� �G�H�V��
compétences du ministre ayant dans ses attributions les Travaux publics et que la réalisation 
�G�H�� �F�H�V�� �L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V�� �H�V�W�� �G�¶�X�W�L�O�L�W�p�� �S�X�E�O�L�T�X�H���� �3�R�X�U�� �I�L�Q�L�U�� �H�W�� �D�I�L�Q�� �G�¶�D�X�J�P�H�Q�W�H�U�� �O�D�� �P�R�W�L�Y�D�W�L�R�Q�� �G�H�V��
communes à compléter le réseau national, il se propose de définir le rôle des communes en 
tant que promoteurs de la mobilité douce. Dans sa version initiale, il se lit comme suit : 
 
Art. 1er. Le Gouvernement est autorisé à faire établir un réseau national de pistes cyclables, 
appelé ci-�D�S�U�q�V�� �Ä�O�H�� �U�p�V�H�D�X�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�³���� �D�V�V�X�U�D�Q�W�� �O�H�V�� �F�R�Q�Q�H�[�L�R�Q�V�� �p�Q�R�Q�F�p�H�V�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H��4 et 
figurées sur le plan annexé à la présente loi dont il fait partie intégrante. 
Le ministre ayant dans ses attributions les Travaux publics, appelé ci-�D�S�U�q�V���Ä�O�H���P�L�Q�L�V�W�U�H�³�����H�V�W��
�D�X�W�R�U�L�V�p���j���F�H�V���I�L�Q�V���j���I�D�L�U�H���S�U�R�F�p�G�H�U���j���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���G�H�V���L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V���Q�p�F�Hssaires dont la 
�U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���H�V�W���G�¶�X�W�L�O�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H�� 
�$�� �F�{�W�p�� �G�X�� �U�p�V�H�D�X�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�� �D�V�V�X�U�D�Q�W�� �O�D�� �G�H�V�V�H�U�W�H�� �G�H�V�� �G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V�� �S�R�L�Q�W�V�� �G�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �P�D�M�H�X�U�V�� �W�H�O�V��
�T�X�H���G�p�I�L�Q�L�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������O�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V���V�R�X�W�L�H�Q�Q�H�Q�W���O�D���P�R�E�L�O�L�W�p���G�R�X�F�H���H�Q���D�V�V�X�U�D�Q�W���O�D���P�L�V�H���H�Q��
�°�X�Y�U�H���G�H�V���P�H�V�X�U�H�V���Vuivantes: 
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1. �U�p�D�O�L�V�H�U���G�H�V���O�L�D�L�V�R�Q�V���W�H�O�O�H�V���T�X�H���G�p�I�L�Q�L�H�V���j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������� �H�Q�W�U�H���G�H�X�[�� �S�L�V�W�H�V���F�\�F�O�D�E�O�H�V���U�H�O�H�Y�D�Q�W��
du réseau national. La réalisation des liaisons, qui ne font pas partie du réseau national, 
�H�V�W���G�¶�X�W�L�O�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H�� 

2. réaliser des raccords permettant de connecter des pistes cyclables communales au 
réseau national. La réalisation des raccords, qui ne font pas partie du réseau national, 
�H�V�W���G�¶�X�W�L�O�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H�� 

3. �O�L�H�U���O�H�V���G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V���S�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���F�R�P�P�X�Q�D�X�[���H�Q�W�U�H���H�X�[���S�D�U���G�H�V���S�L�V�W�H�V���F�\�F�O�D�E�O�H�V�� 
4. aménager, en fonction des caractéristiques des sites urbanisés ou à urbaniser, des 

�]�R�Q�H�V�� �G�¶�D�S�D�L�V�H�P�H�Q�W�� �G�X�� �W�U�D�I�L�F�� �W�H�O�O�H�V�� �T�X�H�� �G�H�V�� �]�R�Q�H�V�� �G�H�� �U�H�Q�F�R�Q�W�U�H�� �R�X�� �G�H�V�� �]�R�Q�H�V��
�U�p�V�L�G�H�Q�W�L�H�O�O�H�V�� �D�X�� �V�H�Q�V�� �G�H�� �O�¶�D�U�U�r�W�p�� �J�U�D�Q�G-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant 
règlement de la circulation sur toutes les voies publiques. 

 
Dans son avis du 12 novembre 2013, le C�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W��émet les remarques suivantes à 
�O�¶�H�Q�G�U�R�L�W���G�H���F�H�W���D�U�W�L�F�O�H : 
- �j���O�¶�D�O�L�Q�p�D����er�����O�H�V���W�H�U�P�H�V���Ä�G�R�Q�W���L�O���I�D�L�W���S�D�U�W�L�H���L�Q�W�p�J�U�D�Q�W�H�³���V�R�Q�W���V�X�S�H�U�I�p�W�D�W�R�L�U�H�V���H�W���S�H�X�Y�H�Q�W���r�W�U�H��

supprimés ; 
- �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� �G�H�Y�U�D�L�W�� �V�H�� �O�L�P�L�W�H�U�� �j�� �O�¶�p�Y�R�F�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �V�W�D�W�X�W�� �G�¶�X�W�L�O�L�W�p�� �S�X�E�O�L�T�X�H�� �G�H�V�� �D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�V��

�G�¶�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V�� �j�� �H�I�I�H�F�W�X�H�U���� �(�Q�� �H�I�I�H�W���� �O�D�� �F�R�P�S�p�W�H�Q�F�H�� �G�X�� �P�L�Q�L�V�W�U�H�� �D�\�D�Q�W�� �O�H�V�� �7�U�D�Y�D�X�[��
�S�X�E�O�L�F�V�� �G�D�Q�V�� �V�H�V�� �D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q�V�� �S�R�X�U�� �D�V�V�X�U�H�U�� �F�H�V�� �D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�V�� �U�p�V�X�O�W�H�� �G�H�� �O�¶�D�F�W�H���G�X���&�K�H�I 
�G�H���O�¶�(�W�D�W���S�U�L�V���V�X�U���E�D�V�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���&�R�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q���H�Q���Y�X�H���G�H���I�L�[�H�U���O�H�V���D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q�V���G�H�V��
différents ressorts gouvernementaux ; 

- �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� �L�Q�W�U�R�G�X�L�W�� �G�H�� �Q�R�X�Y�H�O�O�H�V�� �R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V�� �O�p�J�D�O�H�V�� �j�� �F�K�D�U�J�H�� �G�H�V�� �F�R�P�P�X�Q�H�V���� �D�X�� �V�X�M�H�W��
�G�H�V�T�X�H�O�O�H�V�� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �Q�H�� �V�H��prononce pas ; il note toutefois que le texte de loi 
prévoit seulement pour les deux premiers points (raccordement des réseaux locaux au 
�U�p�V�H�D�X���Q�D�W�L�R�Q�D�O�����G�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D�������O�D���S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�¶�X�Q���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���p�W�D�W�L�T�X�H���T�X�L�����S�D�U���Y�R�L�H��
de conséquence, sera exclu pour les investissements communaux requis en relation 
�D�Y�H�F�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�H�V�� �G�H�X�[�� �D�X�W�U�H�V�� �S�R�L�Q�W�V����Dans ce contexte, l�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W��
�U�D�S�S�H�O�O�H�� �T�X�H�� �O�D�� �&�K�D�U�W�H�� �H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H�� �V�X�U�� �O�¶�D�X�W�R�Q�R�P�L�H�� �O�R�F�D�O�H���� �V�L�J�Q�p�H�� �O�H�� ������ �R�F�W�R�E�U�H�� ���������� �j��
Strasbourg et approuvée par la loi du 18 mars 1987, prévoit certes la prérogative du 
�O�p�J�L�V�O�D�W�H�X�U�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�� �G�¶�D�W�W�U�L�E�X�H�U�� �D�X�[�� �F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�p�V�� �O�R�F�D�O�H�V�� �G�H�V�� �Ä�F�R�P�S�p�W�H�Q�F�H�V�� �j�� �G�H�V�� �I�L�Q�V��
�V�S�p�F�L�I�L�T�X�H�V�³����mais retient également �T�X�H���V�L���Ä�L�O���H�V�W���O�R�L�V�L�E�O�H���D�X���O�p�J�L�V�O�D�W�H�X�U���G�¶�p�O�D�U�J�L�U���O�D���V�S�K�q�U�H��
�G�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �F�R�P�Punes, il est pourtant nécessaire que la loi formelle qui fixe des 
obligations aux communes veille à laisser à celles-ci une liberté de moyens appropriée 
pour y parvenir et à pourvoir à leur capacité organisatrice et financière pour mener à bien 
les mission�V�� �G�R�Q�W�� �H�O�O�H�� �O�H�V�� �D�� �F�K�D�U�J�p�H�V�³�� Si le projet de loi sous rubrique répond à la 
première exigence (laisser aux communes une liberté de moyens appropriés pour 
�U�p�D�O�L�V�H�U�� �O�¶�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�� �O�p�J�D�O�H������il ne se dédouane que très partiellement de la seconde 
exigence (pourvoir à la capacité organisatrice et financière pour mener à bien la mission 
légale dont la commune est nouvellement chargée). Quant au libellé retenu pour 
déterminer les objectifs légaux, dont la réalisation est confiée aux communes, le Conseil 
�G�¶�(�W�D�W�� �\�� �U�H�Y�L�H�Q�G�U�D�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �F�D�G�U�H�� �G�H�� �O�¶�H�[�D�P�H�Q�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �U�H�O�D�W�L�I�� �D�X�[�� �G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q�V���� �,�O�� �Q�R�W�H��
�S�R�X�U�W�D�Q�W�� �G�q�V�� �j�� �S�U�p�V�H�Q�W�� �T�X�H�� �O�H�V�� �Q�R�W�L�R�Q�V�� �Ä�S�R�L�Q�W�V�� �G�¶�L�Q�W�p�U�r�W�V�� �F�R�P�P�X�Q�D�X�[�³�� �H�W�� �Ä�]�R�Q�H�V��
�G�¶�D�S�D�L�V�H�P�H�Q�W���G�X���W�U�D�I�L�F�³���Q�H���V�R�Q�W���S�D�V���G�p�I�L�Q�L�H�V�����F�R�Q�W�U�D�L�U�H�P�H�Q�W���j���G�¶�D�X�W�U�H�V���Q�R�W�L�R�Q�V���T�X�L���R�Q�W���W�U�D�L�W��
au réseau cyclable national. Enfin, en application du principe de la hiérarchie des 
normes, une norme juridique ne peut pas se référer à une autre norme juridique de 
�Y�D�O�H�X�U�� �K�L�p�U�D�U�F�K�L�T�X�H�P�H�Q�W�� �L�Q�I�p�U�L�H�X�U�H���� �$�X�V�V�L�� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �G�H�P�D�Q�G�H-t-il, sous peine 
�G�¶�R�S�S�R�V�L�W�Lon formelle, de supprimer au point 4 le bout de phrase renvoyant à un arrêté 
grand-�G�X�F�D�O���H�W���G�p�E�X�W�D�Q�W���S�D�U���O�H�V���P�R�W�V���Ä�«���W�H�O�O�H�V���T�X�H���G�H�V���]�R�Q�H�V���«�³�� 

 
�6�X�L�W�H���j���F�H�W���D�Y�L�V�����O�H�V���D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V���J�R�X�Y�H�U�Q�H�P�H�Q�W�D�X�[���R�Q�W���U�p�V�H�U�Y�p���O�H���O�L�E�H�O�O�p���V�X�L�Y�D�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
1er : 
 
Art. 1er.  Le Gouvernement est autorisé à faire établir un réseau national �G�¶itinéraires 
cyclables, appelé ci-�D�S�U�q�V���Ä�O�H���U�p�V�H�D�X��cyclable �Q�D�W�L�R�Q�D�O�³�����D�V�V�X�U�D�Q�W���O�H�V���F�R�Q�Q�H�[�L�R�Q�V���p�Q�R�Q�F�p�H�V���j��
�O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������H�W���I�L�J�X�U�p�H�V���V�X�U���O�H���S�O�D�Q���D�Q�Q�H�[�p���j���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���O�R�L��dont il fait partie intégrante. 
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Le ministre ayant dans ses attributions les Travaux publics, appelé ci-�D�S�U�q�V���Ä�O�H���P�L�Q�L�V�W�U�H�³�����H�V�W��
�D�X�W�R�U�L�V�p�� �j�� �F�H�V�� �I�L�Q�V�� �j�� �I�D�L�U�H�� �S�U�R�F�p�G�H�U�� �j�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V�� �G�R�Q�W�� 
La réalisation des infrastructures nécessaires pour établir le réseau cyclable national est 
d�¶utilité publique. 
�$�� �F�{�W�p�� �G�X�� �U�p�V�H�D�X�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�� �D�V�V�X�U�D�Q�W�� �O�D�� �G�H�V�V�H�U�W�H�� �G�H�V�� �G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V�� �S�R�L�Q�W�V�� �G�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �P�D�M�H�X�U�V�� �W�H�O�V��
�T�X�H���G�p�I�L�Q�L�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������O�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V���V�R�X�W�L�H�Q�Q�H�Q�W���O�D���P�R�E�L�O�L�W�p���G�R�X�F�H���H�Q���D�V�V�X�U�D�Q�W���O�D���P�L�V�H���H�Q��
�°�X�Y�U�H�� �G�H�V�� �P�H�V�X�U�H�V�� �V�X�L�Y�Dntes: Le Gouvernement est autorisé à subsidier suivant les 
conditions définies par  l�¶article 7 les itinéraires cyclables  communaux suivants : 
1. réaliser des �O�L�D�L�V�R�Q�V�� �W�H�O�O�H�V�� �T�X�H�� �G�p�I�L�Q�L�H�V�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �H�Q�W�U�H�� �G�H�X�[��itinéraires cyclables 

relevant du réseau national. La réalisation des liaisons, qui ne font pas partie du réseau 
�Q�D�W�L�R�Q�D�O�����H�V�W���G�¶�X�W�L�O�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H�� 

2. réaliser des raccordements permettant de connecter des itinéraires cyclables 
communaux au réseau cyclable national. La réalisation des raccordements, qui ne font 
pas partie du réseau cyclable �Q�D�W�L�R�Q�D�O�����H�V�W���G�¶�X�W�L�O�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H�� 

3. �O�L�H�U���O�H�V���G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V���S�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���F�R�P�P�X�Q�D�X�[���H�Q�W�U�H���H�X�[���S�D�U���G�H�V���S�L�V�W�H�V���F�\�F�O�D�E�O�H�V�� 
4. aménager, en fonction des caractéristiques des sites urbanisés ou à urbaniser, des 

�]�R�Q�H�V�� �G�¶�D�S�D�L�V�H�P�H�Qt du trafic telles que des zones de rencontre ou des zones 
�U�p�V�L�G�H�Q�W�L�H�O�O�H�V�� �D�X�� �V�H�Q�V�� �G�H�� �O�¶�D�U�U�r�W�p�� �J�U�D�Q�G-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant 
règlement de la circulation sur toutes les voies publiques. 

 
�3�D�U���O�H���E�L�D�L�V���G�H���F�H�W���D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�����O�¶�D�O�L�Q�p�D�������H�V�W���U�H�I�R�U�P�X�O�p���D�I�L�Q���G�H���W�U�D�Q�V�I�R�U�P�H�U���O�¶obligation aux 
communes en une autorisation à l�¶Etat de subventionner certains projets communaux. Ainsi 
le nouveau projet de loi laisse aux communes les initiatives utiles pour embrancher le réseau 
local sur le réseau national.  
 
Dans son avis complémentaire, �O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���S�U�R�S�R�V�H���G�H���U�p�G�L�J�H�U���F�R�P�P�H���V�X�L�W���O�D���I�L�Q���G�H���O�D��
�S�K�U�D�V�H���I�D�L�V�D�Q�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D����er �����Ä�«���V�X�U���O�H���S�O�D�Q��repris en annexe�³�� 
�4�X�D�Q�W�� �j�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ������ �� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �S�U�R�S�R�V�H�� �G�¶�p�F�U�L�U�H ���� �Ä�/�H�V�� �R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V�� �L�P�P�R�E�L�O�L�q�U�H�V�� �H�W��les 
�W�U�D�Y�D�X�[�� �U�p�D�O�L�V�p�V�� �G�D�Q�V�� �O�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �G�H�� �O�¶�p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �G�X�� �U�p�V�H�D�X�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O���V�R�Q�W���U�H�F�R�Q�Q�X�V��
�G�¶�X�W�L�O�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H���³ 
�4�X�D�Q�W�� �j�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� �O�D�� �Q�R�X�Y�H�O�O�H�� �R�U�L�H�Q�W�D�W�L�R�Q�� �T�X�H�� �O�H�V�� �D�X�W�H�X�U�V�� �G�H�V�� �D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V�� �S�U�R�S�R�V�H�Q�W�� �G�H��
donner aux dispositions concernées font que cet al�L�Q�p�D�� �D�� �V�D�� �S�O�D�F�H�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �D�I�L�Q�� �G�¶�p�Y�L�W�H�U��
redondances rédactionnelles et renvois inutiles.  
 
�/�H�V���P�H�P�E�U�H�V���G�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�p�F�L�G�H�Q�W���G�H���V�X�L�Y�U�H���O�¶�L�Q�W�p�J�U�D�O�L�W�p���G�H�V���S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�X���&�R�Q�V�H�L�O��
�G�¶�(�W�D�W���H�W���G�H���U�p�V�H�U�Y�H�U���O�H���O�L�E�H�O�O�p���V�X�L�Y�D�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er : 
 
Art. 1er.  L�H�� �*�R�X�Y�H�U�Q�H�P�H�Q�W�� �H�V�W�� �D�X�W�R�U�L�V�p�� �j�� �I�D�L�U�H�� �p�W�D�E�O�L�U�� �X�Q�� �U�p�V�H�D�X�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�� �G�¶itinéraires 
cyclables, appelé ci-�D�S�U�q�V���Ä�O�H���U�p�V�H�D�X��cyclabl�H���Q�D�W�L�R�Q�D�O�³�����D�V�V�X�U�D�Q�W���O�H�V���F�R�Q�Q�H�[�L�R�Q�V���p�Q�R�Q�F�p�H�V���j��
�O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������H�W���I�L�J�X�U�p�H�V��sur le plan repris en annexe. 
Les opérations immobilières et l�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �U�p�D�O�L�V�p�V�� �G�D�Q�V�� �O�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �G�H�� �O�¶�p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �G�X��
�U�p�V�H�D�X���F�\�F�O�D�E�O�H���Q�D�W�L�R�Q�D�O���V�R�Q�W���U�H�F�R�Q�Q�X�V���G�¶�X�W�L�O�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H�� 
Le Gouvernement est autorisé à subsidier suivant les conditions définies par  l�¶article 7 les 
itinéraires cyclables  communaux suivants : 
1. li�D�L�V�R�Q�V���W�H�O�O�H�V���T�X�H���G�p�I�L�Q�L�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������H�Q�W�U�H���G�H�X�[���L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H�V���F�\�F�O�D�E�O�H�V���U�H�O�H�Y�D�Q�W���G�X���U�p�V�H�D�X��

�Q�D�W�L�R�Q�D�O�����/�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���O�L�D�L�V�R�Q�V�����T�X�L���Q�H���I�R�Q�W���S�D�V���S�D�U�W�L�H���G�X���U�p�V�H�D�X���Q�D�W�L�R�Q�D�O�����H�V�W���G�¶�X�W�L�O�L�W�p��
publique; 

2. raccordements permettant de connecter des itinéraires cyclables communaux au réseau 
cyclable national. La réalisation des raccordements, qui ne font pas partie du réseau 
�F�\�F�O�D�E�O�H���Q�D�W�L�R�Q�D�O�����H�V�W���G�¶�X�W�L�O�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H�� 

 
 
Article 2  
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�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������Y�L�V�H���j���G�p�I�L�Q�L�U���O�H�V���W�H�U�P�H�V���V�S�p�F�L�I�L�T�X�H�V���G�X���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L���H�W�����G�D�Q�V���V�D���Y�H�U�V�L�R�Q initiale, se 
lit comme suit : 
 
Art. 2. Aux termes de la présente loi on entend par: 
�������� �Ä�3�R�L�Q�W���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�³���� �4�X�D�U�W�L�H�U�V���F�H�Q�W�U�D�X�[���G�¶�X�Q���F�H�Q�W�U�H���G�H���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���H�W���G�¶�D�W�W�U�D�F�W�L�R�Q��
�R�X���G�¶�X�Q�H���O�R�F�D�O�L�W�p�����]�R�Q�H���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���Q�D�W�L�R�Q�D�O�H�����L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H���V�F�R�O�D�L�U�H�����V�L�W�H���Wouristique, culturel ou 
sportif, gare ferroviaire, gare routière, hôpital, centre commercial ou point de jonction 
�V�W�U�D�W�p�J�L�T�X�H�����W�H�O�V���T�X�¶�p�Q�R�Q�F�p�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������ 
�������� �Ä�3�L�V�W�H�� �F�\�F�O�D�E�O�H�³���� �9�R�L�H�� �S�X�E�O�L�T�X�H�� �R�X�� �S�D�U�W�L�H�� �G�¶�X�Q�H�� �Y�R�L�H�� �S�X�E�O�L�T�X�H�� �V�L�J�Q�D�O�p�H�� �F�R�P�P�H�� �W�H�O�O�H�� �S�D�U��
des sig�Q�D�X�[���G�L�U�H�F�W�L�R�Q�Q�H�O�V���W�H�O�V���T�X�H���G�p�I�L�Q�L�V���D�X���S�R�L�Q�W�������H�����G�H���O�¶�D�U�U�r�W�p���J�U�D�Q�G-ducal modifié du 23 
novembre 1955 portant règlement de la circulation sur toutes les voies publiques et se 
composant des catégories de voies définies par règlement grand-ducal, quel que soit le 
�S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�� �G�H�� �O�¶�D�V�V�L�V�H�� �H�W�� �G�R�Q�W�� �O�H�� �W�U�D�F�p�� �D�F�F�R�P�S�O�L�W�� �X�Q�� �U�{�O�H�� �G�H�� �F�R�Q�Q�H�[�L�R�Q�� �W�H�O�� �T�X�¶�p�Q�R�Q�F�p�� �j��
�O�¶�D�U�W�L�F�O�H������ 
�������� �Ä�/�L�D�L�V�R�Q�³���� �3�L�V�W�H�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �F�R�P�P�X�Q�D�O�H�� �T�X�L�� �I�D�L�W�� �O�D�� �M�R�Q�F�W�L�R�Q�� �H�Q�W�U�H�� �G�H�X�[�� �G�L�I�I�p�U�H�Q�W�H�V�� �S�L�V�W�H�V��
cyclables du réseau national. 
�������� �Ä�5�D�F�F�R�U�G�³���� �5�D�F�F�R�U�G�H�P�H�Q�W �G�¶�X�Q�H�� �S�L�V�W�H�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �F�R�P�P�X�Q�D�O�H�� �D�Y�H�F�� �X�Q�H�� �S�L�V�W�H�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �G�X��
réseau national. 
�������� �Ä�&�R�Q�Q�H�[�L�R�Q�³���� �3�R�L�Q�W�� �G�H�� �G�p�S�D�U�W�� �H�W�� �S�R�L�Q�W�� �G�¶�D�U�U�L�Y�p�H�� �j�� �G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� �S�D�U�� �X�Q�H�� �S�L�V�W�H�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �G�X��
�U�p�V�H�D�X���Q�D�W�L�R�Q�D�O���W�H�O�V���T�X�H���G�p�I�L�Q�L�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������ 
 
Dans son avis du 12 novembre 2013, le Con�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �p�P�H�W�� �O�H�V�� �U�H�P�D�U�T�X�H�V�� �V�X�L�Y�D�Q�W�H�V�� �j��
�O�¶�H�Q�G�U�R�L�W���G�H���F�H�W���D�U�W�L�F�O�H : 
 
- dans la mesure où les liaisons locales entre deux points du réseau cyclable national et 

�O�H�V�� �U�D�F�F�R�U�G�H�P�H�Q�W�V�� �j�� �F�H�� �U�p�V�H�D�X�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�� ���W�H�U�P�H�� �T�X�H�� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �S�U�p�I�q�U�H�� �j�� �F�H�O�X�L�� �G�H��
�Ä�U�D�F�F�R�U�G�³�� �V�R�Q�W�� �G�¶�X�W�L�O�L�W�p�� �S�X�E�O�L�T�X�H���� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �Q�H�� �V�¶�R�S�S�R�V�H�� �S�D�V�� �D�X�� �P�D�L�Q�W�L�H�Q�� �G�H�� �O�D��
définition des deux notions ; 

- a�X���U�H�J�D�U�G���G�H���O�D���S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q���T�X�H���O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���I�H�U�D���j���O�¶�H�Q�G�U�R�L�W���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������S�R�X�U���G�p�I�L�Q�L�U��
les différentes pistes du réseau national, il estime �T�X�H���O�H�V���W�H�U�P�H�V���Ä�S�R�L�Q�W���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�³��
�H�W���Ä�F�R�Q�Q�H�[�L�R�Q�³���Q�¶�R�Q�W���S�D�V���E�H�V�R�L�Q���G�¶�r�W�U�H���G�p�I�L�Q�L�V ; 

- �T�X�D�Q�W�� �j�� �O�D�� �G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �Q�R�W�L�R�Q�� �G�H�� �Ä�S�L�V�W�H�� �F�\�F�O�D�E�O�H�³���� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �V�¶�\�� �R�S�S�R�V�H��
�I�R�U�P�H�O�O�H�P�H�Q�W�� �S�R�X�U�� �O�H�V�� �U�D�L�V�R�Q�V�� �T�X�L�� �R�Q�W�� �G�p�M�j�� �P�R�W�L�Y�p�� �V�R�Q�� �R�S�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �I�R�U�P�H�O�O�H�� �j�� �O�¶�H�Q�G�Uoit du 
�S�R�L�Q�W�� ���� �G�H�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ��er. Il recommande par ailleurs de remplacer la notion 
�Ä�S�L�V�W�H���F�\�F�O�D�E�O�H�³���S�D�U���X�Q�H���Q�R�W�L�R�Q���Q�H�X�W�U�H���S�D�U���U�D�S�S�R�U�W���j���O�D���W�H�U�P�L�Q�R�O�R�J�L�H���D�F�W�X�H�O�O�H���G�X���&�R�G�H���G�H���O�D��
�U�R�X�W�H���� �$�� �W�L�W�U�H�� �G�¶�H�[�H�P�S�O�H���� �O�H�V�� �W�H�U�P�H�V�� �Ä�D�[�H�� �F�\�F�O�D�E�O�H�³�� �R�X�� �Ä�L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H���F�\�F�O�D�E�O�H�³�� �S�R�X�U�U�D�L�H�Q�W����
�V�H�O�R�Q�� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W���� �V�H�� �S�U�r�W�H�U�� �j�� �F�H�V�� �I�L�Q�V���� �/�D�� �G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q�� �H�Q�� �T�X�H�V�W�L�R�Q�� �V�H�� �O�L�U�D�L�W�� �G�q�V�� �O�R�U�V��
comme suit : �Ä�,�W�L�Q�p�U�D�L�U�H�� �F�\�F�O�D�E�O�H�³���� �Y�R�L�H�� �S�X�E�O�L�T�X�H�� �R�X�� �S�D�U�W�L�H�� �G�¶�X�Q�H�� �Y�R�L�H�� �S�X�E�O�L�T�X�H�� �I�D�L�V�D�Q�W��
partie du réseau cyclable national et signalée comme telle, quel que soit le propriétaire 
�G�H���O�¶�D�V�V�L�V�H���H�P�S�U�X�Q�W�p�H�� 

 
�/�H�V���D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V���J�R�X�Y�H�U�Q�H�P�H�Q�W�D�X�[���R�Q�W���U�p�V�H�U�Y�p���O�H���O�L�E�H�O�O�p���V�X�L�Y�D�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���� : 
 
Art. 2. Aux termes de la présente loi on entend par: 
(1) « �3�R�L�Q�W�� �G�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �P�D�M�H�X�U �ª���� �4�X�D�U�W�L�H�U�V�� �F�H�Q�W�U�D�X�[�� �G�¶�X�Q�� �F�H�Q�W�U�H��de développement et 
�G�¶�D�W�W�U�D�F�W�L�R�Q���R�X���G�¶�X�Q�H���O�R�F�D�O�L�W�p�����]�R�Q�H���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���Q�D�W�L�R�Q�D�O�H�����L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H���V�F�R�O�D�L�U�H�����V�L�W�H���W�R�X�U�L�V�W�L�T�X�H����
culturel ou sportif, gare ferroviaire, gare routière, hôpital, centre commercial ou point de 
�M�R�Q�F�W�L�R�Q���V�W�U�D�W�p�J�L�T�X�H�����W�H�O�V���T�X�¶�p�Q�R�Q�F�p�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������ 
(1) « Itinéraire cyclable du réseau national» : Voie publique ou partie d�¶une voie publique 
signalée comme telle par des signaux directionnels tels que définis au point 4.e. de l�¶arrêté 
grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant règlement de la circulation sur toutes les 
voies publiques et se composant des catégories de voies définies par règlement grand- 
ducal, quel que soit le propriétaire de l�¶assise et dont le tracé accomplit un rôle de 
connexion tel qu�¶énoncé à l�¶article 4 faisant partie du réseau cyclable national et signalée 
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comme telle, quelque soit le propriétaire de l�¶assise empruntée. 
(2) « Itinéraire cyclable du réseau communal» : Voie publique ou partie d�¶une voie publique 
faisant partie du réseau cyclable communal et signalée comme telle, quelque soit le  
propriétaire de l�¶assise empruntée. 
(3) « Liaison »: Itinéraire cyclable communal qui fait la jonction entre deux différents 
itinéraires cyclables du réseau national. 
(4) « Raccordement »���� �5�D�F�F�R�U�G�H�P�H�Q�W�� �G�¶�X�Q�� �Ltinéraire cyclable communal avec un itinéraire 
cyclable du réseau national. 
�������� �Ä�&�R�Q�Q�H�[�L�R�Q�³���� �3�R�L�Q�W�� �G�H�� �G�p�S�D�U�W�� �H�W�� �S�R�L�Q�W�� �G�¶�D�U�U�L�Y�p�H�� �j�� �G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� �S�D�U�� �X�Q�H�� �S�L�V�W�H�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �G�X��
�U�p�V�H�D�X���Q�D�W�L�R�Q�D�O���W�H�O�V���T�X�H���G�p�I�L�Q�L�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������ 
(5) « Grand axe routier » : route nationale ou chemin repris à plus de 5000 véhicules par 
jour 
(6) « Point d�¶intérêt communal » : Pôle d �¶attraction d�¶une commune tel que les quartiers 
centraux d�¶une localité, zones d�¶activité, infrastructures scolaires, sites touristiques, culturels 
ou sportifs, gares ferroviaires, principaux arrêts pour bus, hôpitaux, centres commerciaux, 
mairie et administration. 
 
�'�D�Q�V�� �V�R�Q�� �D�Y�L�V�� �F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �Q�R�W�H�� �T�X�H�� �Oes auteurs des amendements 
gouvernementaux se sont efforcés de réserver les suites utiles aux critiques émises dans 
�O�¶�D�Y�L�V���G�X���������Q�R�Y�H�P�E�U�H���������� : 
 
- �O�D�� �G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �Q�R�W�L�R�Q�� �G�H�� �Ä�S�R�L�Q�W�� �G�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �P�D�M�H�X�U�³�� �H�V�W�� �D�L�Q�V�L�� �V�X�S�S�U�L�P�p�H���� �,�O�� �H�Q�� �H�V�W�� �G�H��

�P�r�P�H���G�H���F�H�O�O�H���G�H���O�D���Q�R�W�L�R�Q���G�H���Ä�F�R�Q�Q�H�[�L�R�Q�³ ; 
- �O�D���G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q���G�H���O�D���Q�R�W�L�R�Q���G�¶�Ä�L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H���F�\�F�O�D�E�O�H���G�X���U�p�V�H�D�X���Q�D�W�L�R�Q�D�O�³���H�V�W���F�H�O�O�H���S�U�R�S�R�V�p�H par 

�O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �T�X�L�� �Q�H�� �V�¶�R�S�S�R�V�H�� �S�D�V�� �j�� �O�¶�D�M�R�X�W�� �G�¶�X�Q�H�� �Q�R�X�Y�H�O�O�H�� �G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�Ä�L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H��
�F�\�F�O�D�E�O�H�� �G�X�� �U�p�V�H�D�X�� �F�R�P�P�X�Q�D�O�³���� �P�r�P�H�� �V�¶�L�O�� �O�X�L�� �H�V�W�� �G�L�I�I�L�F�L�O�H�� �G�¶�L�P�D�J�L�Q�H�U���� �V�X�U�W�R�X�W�� �G�D�Q�V�� �O�H�V��
localités à caractère rural, un réseau cyclable local structuré en itinéraires cyclables à 
�O�¶�L�Q�V�W�D�U�� �G�H�� �O�¶�D�S�S�U�R�F�K�H�� �U�H�W�H�Q�X�H�� �S�R�X�U�� �O�H�� �U�p�V�H�D�X�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O���� �'�D�Q�V�� �F�H�� �F�R�Q�W�H�[�W�H���� �L�O�� �V�H�� �G�H�P�D�Q�G�H��
�V�¶�L�O�� �Q�H�� �I�D�X�G�U�D�L�W�� �S�D�V�� �S�O�X�W�{�W�� �Y�R�L�U�� �O�H�V�� �U�p�V�H�D�X�[�� �F�R�P�P�X�Q�D�X�[�� �F�R�P�P�H�� �p�W�D�Q�W�� �F�R�P�S�R�V�p�V�� �G�H��
tronçons ; 

- �T�X�D�Q�W���j���O�D���Ä�O�L�D�L�V�R�Q�³�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���U�D�S�S�H�O�O�H���O�H�V���I�R�U�W�H�V���U�p�W�L�F�H�Q�F�H�V���T�X�¶�L�O���D���G�p�M�j���I�R�U�P�X�O�p�H�V���j��
�O�¶�H�Q�G�U�R�L�W���G�H���O�¶�L�Q�W�L�W�X�O�p�����$���V�R�Q���D�Y�L�V�����L�O���Q�H���I�D�L�W���S�D�V���G�H���V�H�Q�V���G�H���G�L�V�W�L�Q�J�X�H�U���H�Q�W�U�H���G�H�V���O�L�D�L�V�R�Q�V�����T�X�L��
feraient la jonction entre deux ou plusieurs itinéraires du réseau cyclable national tout en 
ayant un intérêt purement local et comme relevant dès lors de la responsabilité des 
communes, et les raccordements entre les infrastructures cyclables à caractère local par 
lesquelles les communes entendent relier leur réseau local au réseau national. Pour les 
�U�D�L�V�R�Q�V���p�Y�R�T�X�p�H�V���j���O�¶�H�Q�G�U�R�L�W���G�H���O�¶�L�Q�W�L�W�X�O�p���O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���S�U�R�S�R�V�H���G�H���I�D�L�U�H���D�E�V�W�U�D�F�W�L�R�Q���G�H��
la définition de la liaison ; 

- �T�X�D�Q�W���j�� �O�D�� �G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q�� �G�X�� �Ä�U�D�F�F�R�U�G�H�P�H�Q�W�³���� �O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���U�D�S�S�H�O�O�H���V�D���S�U�p�I�p�U�H�Q�F�H���S�R�X�U���O�D��
�Q�R�W�L�R�Q���G�H���Ä�W�U�R�Q�o�R�Q�V���F�\�F�O�D�E�O�H�V�³���T�X�L���I�R�U�P�H�Q�W���O�H���U�p�V�H�D�X���O�R�F�D�O�����3�D�U���D�L�Oleurs, pour des raisons 
�G�H���V�W�\�O�H���L�O���I�D�X�W���p�F�U�L�U�H���Ä�U�D�F�F�R�U�G�H�P�H�Q�W���«��à �X�Q���L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H���«�³���W�R�X�W���H�Q���D�M�R�X�W�D�Q�W�����O�H���F�D�V���p�F�K�p�D�Q�W����
�O�¶�D�G�M�H�F�W�L�I���Ä�O�R�F�D�O�³���j���O�D���Q�R�W�L�R�Q���j���G�p�I�L�Q�L�U ; 

- �H�Q���F�H���T�X�L���F�R�Q�F�H�U�Q�H���O�D���G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q���G�H���O�D���Q�R�W�L�R�Q���G�H���Ä�J�U�D�Q�G���D�[�H���U�R�X�W�L�H�U�³�����D�M�R�X�W�p�H���j���O�D���G�H�P�D�Q�G�H��
du Co�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W���� �H�O�O�H�� �Q�H�� �G�R�Q�Q�H�� �S�D�V�� �O�L�H�X�� �j�� �F�U�L�W�L�T�X�H�� �T�X�D�Q�W�� �D�X�� �I�R�Q�G���� �/�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W��
�S�U�R�S�R�V�H�� �F�H�S�H�Q�G�D�Q�W�� �S�R�X�U�� �G�H�V�� �U�D�L�V�R�Q�V�� �G�¶�R�U�G�U�H�� �U�p�G�D�F�W�L�R�Q�Q�H�O�� �G�¶�p�F�U�L�U�H�����Ä�*�U�D�Q�G�� �D�[�H�� �U�R�X�W�L�H�U����
route nationale ou chemin repris supportant en moyenne annuelle une circulation de plus 
d�H���������������Y�p�K�L�F�X�O�H�V���S�D�U���M�R�X�U�³ ; 

- les auteurs des amendements gouvernementaux prévoient de reprendre les critères de 
�G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q���G�X���Ä�S�R�L�Q�W���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�³���S�R�X�U���O�D���Q�R�W�L�R�Q���Q�R�X�Y�H�O�O�H�P�H�Q�W���G�p�I�L�Q�L�H���G�X���Ä�S�R�L�Q�W���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W��
�F�R�P�P�X�Q�D�O�³���� �/�D�� �T�X�D�O�L�W�p�� �G�H�� �O�D�� �G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q�� �Q�¶�D�� �S�D�V�� �p�W�p�� �D�P�p�O�L�R�U�p�H�� �S�X�L�V�T�X�¶�H�O�O�H�� �V�H�� �O�L�P�L�W�H�� �j��
�p�Q�R�Q�F�H�U���� �j�� �W�L�W�U�H�� �G�¶�H�[�H�P�S�O�H�V���� �S�O�X�V�L�H�X�U�V�� �L�O�O�X�V�W�U�D�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �F�H�� �T�X�H�� �O�¶�R�Q�� �S�H�X�W�� �F�R�P�S�U�H�Q�G�U�H�� �S�D�U��
�S�R�L�Q�W�� �G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���F�R�P�P�X�Q�D�O���� �8�Q�H�� �W�H�O�O�H���p�Q�X�P�p�U�D�W�L�R�Q�� �H�[�H�P�S�O�D�W�L�Y�H�� �Q�H�� �S�H�X�W���S�D�V�� �V�H�U�Y�L�U�� �F�R�P�P�H��
�G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q���� �(�Q�� �H�I�I�H�W���� �O�¶�D�E�V�H�Q�F�H�� �G�H�� �S�U�p�F�L�V�L�R�Q�� �V�X�I�I�L�V�D�Q�W�H�� �H�W�� �O�¶�H�[�K�D�X�V�W�L�Y�L�W�p�� �G�p�I�D�L�O�O�D�Q�W�H�� �G�H�V��
�F�U�L�W�q�U�H�V���Q�H���S�H�U�P�H�W�W�H�Q�W���S�D�V���G�¶�D�O�O�R�X�H�U���O�H�V���V�X�E�V�L�G�H�V���V�H�O�R�Q���G�H�V���F�U�L�W�q�U�H�V���R�E�M�H�F�W�L�I�V���H�W���S�U�p�p�W�D�E�O�L�V��
et entraîneront dès lors une insécurité juridique pernicieuse pour les communes 
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�F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�V���T�X�L���D�P�q�Q�H���O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���j�� �V�¶�R�S�S�R�V�H�U���I�R�U�P�H�O�O�H�P�H�Q�W���j�� �O�D���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q���U�H�S�U�L�V�H��
�V�R�X�V�� �O�H�� �F�K�L�I�I�U�H�� ������ �G�H�� �O�D�� �Q�R�X�Y�H�O�O�H�� �Y�H�U�V�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �W�H�O�O�H�� �T�X�H�� �F�H�O�O�H-ci résulte des 
�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V���J�R�X�Y�H�U�Q�H�P�H�Q�W�D�X�[���V�R�X�V���R�E�M�H�W�����(�Q���F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�F�H�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���S�U�R�S�R�V�H��
de supprimer la définition en question ; 

- �H�Q���F�H���T�X�L���F�R�Q�F�H�U�Q�H���O�D���Q�X�P�p�U�R�W�D�W�L�R�Q���G�H�V���G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q�V�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���U�D�S�S�H�O�O�H���T�X�H�����V�H�O�R�Q��
la légistique formelle, les chiffres placés entre parenthèses sont réservés à la 
�Q�X�P�p�U�R�W�D�W�L�R�Q���G�H�V���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�V���V�X�E�G�L�Y�L�V�D�Q�W���X�Q���D�U�W�L�F�O�H�����'�D�Q�V���O�H���F�D�V���G�¶�H�V�S�q�F�H�����L�O���\���D lieu de 
�U�H�F�R�X�U�L�U�� �j�� �X�Q�H�� �S�U�p�V�H�Q�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q�V�� �V�R�X�V�� �I�R�U�P�H�� �G�¶�X�Q�H�� �Q�X�P�p�U�R�W�D�W�L�R�Q�� �X�W�L�O�L�V�D�Q�W�� �G�H�V��
�O�H�W�W�U�H�V���D�O�S�K�D�E�p�W�L�T�X�H�V���V�X�L�Y�L�H�V���G�¶�X�Q�H���S�D�U�H�Q�W�K�q�V�H���R�X���G�H�V���F�K�L�I�I�U�H�V���D�U�D�E�H�V���V�X�L�Y�L�V���G�¶�X�Q���S�R�L�Q�W�� 

 
A la lecture de cet avis complémentaire, les membres de la Commission décident ce qui 
suit : 
 
- �T�X�D�Q�W���j���O�D���G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q���G�H���O�¶�© itinéraire cyclable communal », elle est maintenue inchangée. 

En effet, bien �T�X�¶�L�O���V�¶�D�J�L�V�V�H �G�¶�X�Q���V�D�X�W���G�¶�p�F�K�H�O�O�H�����L�O���H�V�W���L�P�S�R�U�W�D�Q�W���T�X�¶�X�Q�H���L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H���S�R�X�U��
�F�\�F�O�L�V�W�H�V�� �I�D�V�V�H�� �S�D�U�W�L�H�� �G�¶�X�Q�� �U�p�V�H�D�X�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �H�Q�W�L�H�U�� �D�I�L�Q�� �G�¶�p�Y�L�W�H�U�� �T�X�H�� �G�H�V�� �P�H�V�X�U�H�V�� �L�V�R�O�p�H�V��
soient prises par les communes ; 

- quant à la définition de la « liaison », la commission parlementaire fait sienne la 
�S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W ; la définition n�¶est donc pas reprise dans le nouveau texte ; 

- pour ce qui est de la définition du « raccordement », l�¶�D�Y�L�V�� �G�X�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W��est 
partiellement suivi. Une nouvelle proposition de définition, plus claire, est introduite afin 
de préciser �T�X�H���O�¶�R�E�M�H�F�W�L�I�� �S�U�L�Q�F�L�S�D�O���G�X���U�D�F�F�R�U�G�H�P�H�Q�W���H�V�W���G�H���U�H�O�L�H�U���S�D�U���X�Q���Q�R�X�Y�H�O��itinéraire 
�O�H�V�� �H�I�I�R�U�W�V�� �F�R�P�P�X�Q�D�X�[�� �H�Q�� �W�H�U�P�H�V�� �G�¶�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V�� �F�\�F�O�D�E�O�H�V�� �D�X�[�� �H�I�I�R�U�W�V�� �Q�D�W�L�R�Q�D�X�[�� �H�Q��
termes du réseau cyclable national. Ces efforts réciproques donnent lieu à un 
�I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�� �U�p�F�L�S�U�R�T�X�H���� �G�p�F�U�L�W�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �&�H�W�W�H�� �Q�R�X�Y�H�O�O�H�� �G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q�� �I�D�L�W�� �O�¶�R�E�Met d�¶�X�Q 
amendement parlementaire ; 

- quant à la définition du « grand axe routier », la commission parlementaire fait sienne la 
suggestion du �&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W ; 

- la définition du « �S�R�L�Q�W�� �G�¶�L�Q�W�p�U�r�W communal » est biffée pour donner suite à l�¶�R�S�S�R�V�Ltion 
formelle �G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W�� 

 
�/�H���Q�R�X�Y�H�D�X���O�L�E�H�O�O�p���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������V�H�U�D���G�R�Q�F���O�H���V�X�L�Y�D�Q�W : 
 
Art. 2. Aux termes de la présente loi on entend par: 
1. « Itinéraire cyclable du réseau national» : Voie publique ou partie d�¶une voie publique 
faisant partie du réseau cyclable national et signalée comme telle, quelque soit le 
propriétaire de l�¶assise empruntée. 
2. « Itinéraire cyclable du réseau communal» : Voie publique ou partie d�¶une voie publique 
faisant partie du réseau cyclable communal et signalée comme telle, quelque soit le  
propriétaire de l�¶assise empruntée. 
3. « Liaison »: Itinéraire cyclable communal qui fait la jonction entre deux différents itinéraires 
cyclables du réseau national. 
3. « Raccordement »: Itinéraire cyclable du réseau communal raccordant le réseau 
cyc lable communal à un itinéraire cyclable du réseau national . 
4. « Grand axe routier » : route nationale ou chemin repris supportant en moyenne annuelle 
une circulation de plus de 5.000 véhicules par jour. 
6. « Point d�¶intérêt communal » : Pôle d �¶attraction d�¶une commune tel que les quartiers 
centraux d�¶une localité, zones d�¶activité, infrastructures scolaires, sites touristiques, culturels 
ou sportifs, gares ferroviaires, principaux arrêts pour bus, hôpitaux, centres commerciaux, 
mairie et administration. 
 
Article 3   
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�/�¶�D�O�L�Q�p�D�� ��er �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �S�U�p�Y�R�L�W�� �T�X�¶�L�O�� �L�P�S�R�U�W�H�� �G�H�� �S�U�R�I�L�W�H�U�� �D�X�� �P�D�[�L�P�X�P�� �G�H�� �O�¶�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H��
existante (des pistes cyclables, des chemins forestiers, ruraux et vicinaux), en favorisant des 
mesures réglementaires, telles la signalisation directionnelle pour cyclistes, au lieu de 
�W�U�D�Y�D�X�[���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���G�¶�X�Q���Q�R�X�Y�H�D�X���W�U�D�F�p���G�H���S�L�V�W�H���F�\�F�O�D�E�O�H�� 
�/�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� �F�R�Q�W�L�H�Q�W�� �G�H�V�� �S�U�H�V�F�U�L�S�W�L�R�Q�V�� �T�X�D�Q�W�� �j�� �O�D�� �O�R�Q�J�X�H�X�U�� �G�H�� �O�D�� �S�L�V�W�H�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �S�D�U�� �U�D�S�S�R�U�W�� �j��
�F�H�O�O�H�� �G�H�� �O�D�� �Y�R�L�U�L�H�� �Q�R�U�P�D�O�H�� �G�H�� �O�¶�(�W�D�W ; il propose de plafonner la longueur des nouvelles 
�F�R�Q�Q�H�[�L�R�Q�V���S�D�U���U�D�S�S�R�U�W���j���O�D���Y�R�L�U�L�H���Q�R�U�P�D�O�H���G�H���O�¶�(�W�D�W���G�H�V�W�L�Q�p�H���j���O�D���Y�R�L�W�X�U�H�����/�D���O�R�Q�J�X�H�X�U���G�H���O�D��
�F�R�Q�Q�H�[�L�R�Q�� �H�Q�W�U�H�� �G�H�X�[�� �S�R�L�Q�W�V�� �G�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �P�D�M�H�X�U�V�� �Q�H�� �S�H�X�W�� �S�D�V�� �G�p�S�D�V�V�H�U�� �G�H�� �S�O�X�V�� �G�H�� �������� �O�D��
�O�R�Q�J�X�H�X�U���G�H���O�D���Y�R�L�U�L�H���Q�R�U�P�D�O�H���G�H���O�¶�(�W�D�W���I�D�L�V�D�Q�W���O�D���P�r�P�H��connexion. 
�/�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� �p�Q�X�P�q�U�H�� �O�H�V�� �W�U�R�L�V�� �S�D�U�D�P�q�W�U�H�V�� �G�¶�L�Q�V�p�F�X�U�L�W�p�� �U�H�Q�G�D�Q�W�� �R�E�O�L�J�D�W�R�L�U�H�V�� �O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q��
�G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�V�� �G�H�� �I�U�D�Q�F�K�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �j�� �V�D�Y�R�L�U : le niveau de visibilité, la densité du trafic et la 
vitesse maximale autorisée. 
�/�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� �S�U�p�Y�R�L�W�� �T�X�H�� �O�H�V�� �W�U�D�Y�H�U�V�p�Hs des grands axes routiers sans ouvrages de 
franchissement, en dehors des agglomérations, ne peuvent être autorisées que pour un 
maximum de deux voies de circulation à traverser. 
�/�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� �S�U�p�Y�R�L�W�� �T�X�H�� �O�H�V�� �S�L�V�W�H�V�� �F�\�F�O�D�E�O�H�V�� �H�[�L�V�W�D�Q�W�H�V�� �R�X�� �j�� �F�U�p�H�U�� �S�H�X�Y�H�Q�W�� �F�R�Pporter des 
�W�U�R�Q�o�R�Q�V���R�X�Y�H�U�W�V���j���O�D���F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q���G�¶�D�X�W�U�H�V���X�V�D�J�H�U�V���T�X�H���O�H�V���F�\�F�O�L�V�W�H�V�� 
�/�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� �U�H�Q�Y�R�L�H�� �O�D�� �G�p�W�H�U�P�L�Q�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �F�D�U�D�F�W�p�U�L�V�W�L�T�X�H�V�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V�� �G�H�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �G�H�V��
pistes cyclables à un règlement grand-ducal.  
�'�D�Q�V���V�D���Y�H�U�V�L�R�Q���L�Q�L�W�L�D�O�H�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������V�H lit comme suit : 
 
Art. 3. �/�H�� �U�p�V�H�D�X�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�� �H�V�W�� �G�p�I�L�Q�L�� �G�H�� �P�D�Q�L�q�U�H�� �j�� �S�U�R�I�L�W�H�U�� �D�X�� �P�D�[�L�P�X�P�� �G�H�� �O�¶�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H��
existante de pistes cyclables et de chemins forestiers, ruraux et vicinaux. 
�$�� �O�¶�H�[�F�H�S�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �W�U�R�Q�o�R�Q�V�� �j�� �F�D�U�D�F�W�q�U�H�� �W�R�X�U�L�V�W�L�T�X�H���� �O�H�V�� �S�L�V�W�H�V�� �F�\�F�O�D�E�Oes sont à réaliser de 
manière à ce que la longueur de la piste cyclable du réseau national soit inférieure à cent-
�Y�L�Q�J�W�� �S�R�X�U�� �F�H�Q�W�� �G�H�� �O�D�� �O�R�Q�J�X�H�X�U�� �G�H�� �O�D�� �Y�R�L�U�L�H�� �Q�R�U�P�D�O�H�� �G�H�� �O�¶�(�W�D�W���� �D�V�V�X�U�D�Q�W�� �O�D�� �P�r�P�H�� �F�R�Q�Q�H�[�L�R�Q��
�H�Q�W�U�H���S�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V�� 
Les pistes cyclables sont aménagées de manière à séparer la circulation des cycles de la 
circulation des grands axes routiers. Des ouvrages de franchissement dénivelés sont 
réalisés pour sécuriser les cyclistes sur des intersections en prenant en compte les trois 
critères suivants: 
1. niveau de visibilité; 
2. densité du trafic; 
3. vitesse maximale autorisée. 
Les traversées des grands axes routiers sans ouvrages de franchissement, en dehors des 
agglomérations, ne peuvent être autorisées que pour un maximum de deux voies de 
circulation à traverser. 
Les pistes cyclables existantes ou à créer peuvent comporter des tronçons ouverts à la 
�F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q���G�¶�D�X�W�U�H�V���X�V�D�J�H�U�V���G�H���O�D���U�R�X�W�H���T�X�H���G�H�V���F�\�F�O�L�V�W�H�V�� 
Un règlement grand-ducal détermine les modalités et les caractéristiques techniques de 
l�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �S�L�V�W�H�V�� �F�\�F�O�D�E�O�H�V�� �G�X�� �U�p�V�H�D�X�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�� �H�W�� �G�H�V�� �L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V�� �F�R�P�P�X�Q�D�O�H�V��
pour la mobilité douce. 
 
Dans son avis du 12 novembre 2013, le �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �p�P�H�W�� �O�H�V�� �U�H�P�D�U�T�X�H�V�� �V�X�L�Y�D�Q�W�H�V�� �j��
�O�¶�H�Q�G�U�R�L�W���G�H���F�H�W���D�U�W�L�F�O�H : 
 
- �P�r�P�H���V�L���O�¶�D�O�L�Q�p�D����er constitue u�Q�H���F�R�S�L�H���F�R�Q�I�R�U�P�H���G�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D����er �G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���G�H��

������������ �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �Q�R�W�H�� �O�D�� �W�H�Q�G�D�Q�F�H�� �G�X�� �O�p�J�L�V�O�D�W�H�X�U�� �G�H�� �V�H�� �U�p�I�p�U�H�U�� �j�� �O�D�� �Y�R�L�U�L�H��
�F�R�P�P�X�Q�D�O�H���S�O�X�W�{�W���T�X�¶�D�X�[���Y�R�L�U�L�H�V���Y�L�F�L�Q�D�O�H�V���H�W���U�X�U�D�O�H�V���S�R�X�U���G�p�V�L�J�Q�H�U���O�D���Y�R�L�U�L�H���O�R�F�D�O�H�����'�D�Q�V��
�O�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �G�¶�X�Q�H�� �W�H�U�P�L�Qologie législative cohérente, il propose de reconsidérer le libellé de 
cet alinéa dans ce sens ; 

- �T�X�D�Q�W���j���O�¶�D�O�L�Q�p�D���������Wout en notant la volonté louable des auteurs du projet de loi de veiller 
à limiter la longueur des trajets cyclables par rapport à celle des trajets parallèles en 
�D�X�W�R�P�R�E�L�O�H�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���V�H���G�H�P�D�Q�G�H���V�L���O�H���S�U�L�Q�F�L�S�H���O�p�J�D�O���S�U�R�M�H�W�p���H�V�W���U�p�D�O�L�V�W�H�����'�¶�D�E�R�U�G����
�O�H���W�H�[�W�H���S�U�R�M�H�W�p���Q�H���S�U�p�F�L�V�H���S�D�V���V�L���O�H�V���S�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U���G�R�L�Y�H�Q�W���I�D�L�U�H���S�D�U�W�L�H���G�X���P�r�P�H��
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�L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �R�X�� �V�¶�L�O�� �S�H�X�W�� �V�¶�D�J�L�U�� �G�H�� �Q�¶�L�P�S�R�U�W�H�� �T�X�H�O�� �L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H�� �j�� �O�¶�L�Q�W�p�U�L�H�X�U�� �G�X�� �S�D�\�V��
�G�H�V�W�L�Q�p�� �j�� �U�H�O�L�H�U�� �G�H�X�[�� �S�R�L�Q�W�V�� �G�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �P�D�M�H�X�U�� �G�p�I�L�Q�L�V�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �(�Q�V�X�L�W�H���� �O�H�V�� �D�X�W�H�X�U�V��
introduisent une formulation à connotation subjective où ils prévoient une exception au 
principe ci-avant pour les tronçons à caractère touristique non autrement définis. Pour 
�F�H�V���U�D�L�V�R�Q�V�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���U�H�F�R�P�P�D�Q�G�H���Y�L�Y�H�P�H�Q�W���G�H���I�D�L�U�H���D�E�V�W�U�D�F�W�L�R�Q���G�H���O�D���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q��
�G�H�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� �� qui pourrait être avantageusement remplacée, soit par des directives 
�P�L�Q�L�V�W�p�U�L�H�O�O�H�V�� �V�¶�D�G�U�H�V�V�D�Q�W�� �D�X�[�� �L�Q�V�W�D�Q�F�H�V�� �D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�Y�H�V�� �F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H�V�� �S�R�X�U�� �O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q��
matérielle de la loi en projet, soit par des recommandations à prévoir dans le futur plan 
�G�L�U�H�F�W�H�X�U���V�H�F�W�R�U�L�H�O���Ä�W�U�D�Q�V�S�R�U�W�V�³ ; 

- la logique grammaticale requiert une modification rédactionnelle de la première phrase 
�G�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D���������,�O���I�D�X�W���R�X���E�L�H�Q���R�S�S�R�V�H�U���O�D���F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q���V�X�U���O�H�V���S�L�V�W�H�V���F�\�F�O�D�E�O�H�V���j���F�H�O�O�H���V�X�U���O�H�V��
grands axes routiers ou bien opposer la circulation cycliste à la circulation automobile. En 
plus, il y aurait avantage à préciser la notion de �Ä�J�U�D�Q�G�V�� �D�[�H�V�� �U�R�X�W�L�H�U�V�³���� �T�X�L�� �Q�¶�H�V�W�� �S�D�V��
autrement déterminée. Quant à la deuxième phrase, il faut �S�U�p�F�L�V�H�U���D�X���S�R�L�Q�W�������T�X�¶�L�O���V�¶�D�J�L�W��
de la densité du trafic et de la vitesse maximale autorisée sur la route à travers, le niveau 
de visibilité valant tant pour la piste cyclable que pour la route. En vue de ne pas mêler 
�G�H�V�� �p�O�p�P�H�Q�W�V�� �H�[�S�O�L�F�D�W�L�I�V�� �D�X�[�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �Q�R�U�P�D�W�L�Y�H�V���� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �S�U�R�S�R�V�H�� �G�H��
�U�p�G�L�J�H�U���F�R�P�P�H���V�X�L�W���O�D���G�H�X�[�L�q�P�H���H�W���O�D���W�U�R�L�V�L�q�P�H���S�K�U�D�V�H�V���G�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D���� : « Aux intersections 
�G�¶�X�Q�H�� �S�L�V�W�H�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �D�Y�H�F�� �>un grand axe routier?] des ouvrages de franchissement en 
dénivelé sont réalisés, lorsque la densité du trafic et la vitesse maximum autorisée [sur le 
�J�U�D�Q�G�� �D�[�H�� �U�R�X�W�L�H�U�@�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �O�H�� �Q�L�Y�H�D�X�� �G�H�� �Y�L�V�L�E�L�O�L�W�p�� �O�¶�H�[�L�J�H�Q�W���� �8�Q�� �U�q�J�O�H�P�H�Q�W�� �J�U�D�Q�G-ducal 
détermine les critères qualitatifs rendant obligatoires de tels ouvrages. Ces ouvrages 
�V�R�Q�W�� �G�H�� �S�O�H�L�Q�� �G�U�R�L�W���D�P�p�Q�D�J�p�V�� �D�X�[�� �L�Q�W�H�U�V�H�F�W�L�R�Q�V�� �G�¶�X�Q�H�� �S�L�V�W�H�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �D�Y�H�F�� �X�Q�� �>�J�U�D�Q�G�� �D�[�H��
routier] comportant plus de deux voies de circulation » ; 

- �j�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ������ �L�O�� �F�R�Q�Y�L�H�Q�W�� �G�H�� �U�H�P�S�O�D�F�H�U�� �O�D �Q�R�W�L�R�Q�� �G�H�� �Ä�S�L�V�W�H�� �F�\�F�O�D�E�O�H�³����En outre, le Conseil 
�G�¶�(�W�D�W�� �U�H�F�R�P�P�D�Q�G�H���� �G�D�Q�V�� �O�D�� �O�L�J�Q�H�� �G�H�V�� �S�U�p�R�F�F�X�S�D�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �V�p�F�X�U�L�W�p�� �S�H�U�o�D�Q�W�� �j�� �W�U�D�Y�H�U�V�� �O�H�V��
�P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �T�X�¶�L�O�� �H�V�W�� �S�U�p�Y�X�� �G�¶�D�S�S�R�U�W�H�U�� �j�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� �T�X�L�� �S�U�p�F�q�G�H���� �G�¶�L�Q�W�H�U�G�L�U�H�� �I�R�U�P�H�O�O�H�P�H�Q�W��
dans la loi en projet que des tronçons des itinéraires cyclables où la circulation se fait en 
commun avec le trafic automobile puissent emprunter un [grand axe routier] ; 

- �D�X�� �G�H�U�Q�L�H�U�� �D�O�L�Q�p�D���� �O�¶�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�� �F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W�� �O�H�� �U�H�P�S�O�D�F�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�D�� �Q�R�W�L�R�Q�� �G�H�� �Ä�S�L�V�W�H��
�F�\�F�O�D�E�O�H�³���Y�D�X�W���p�J�D�O�H�P�H�Q�W�����(�Q���S�U�R�S�R�V�D�Q�W���G�¶�p�W�H�Q�G�U�H���O�D���S�R�U�W�p�H���G�H�V���F�U�L�W�q�U�H�V���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W��
et des caractéristiques techniques et réglementaires à respecter en relation avec les 
�W�U�R�Q�o�R�Q�V�� �F�R�P�S�R�V�D�Q�W�� �O�H�� �U�p�V�H�D�X�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�� �j�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V��
communales servant à la mobilité douce, le règlement grand-ducal à prévoir est censé 
�G�H�Y�R�L�U�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �I�L�[�H�U�� �G�H�V�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V�� �S�R�X�U�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �W�U�R�W�W�R�L�U�V���� �G�H�V�� �F�K�H�P�L�Q�V��
pour piétons, des espaces piétonniers dans les agglomérations, des sentiers dans les 
�S�D�U�F�V���S�X�E�O�L�F�V�����«���$���P�R�L�Q�V���T�X�H���F�H�W�W�H���I�L�Qalité soit effectivement souhaitée par les auteurs, 
�O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �S�U�R�S�R�V�H�� �G�H�� �Y�L�V�H�U�� �X�Q�L�T�X�H�P�H�Q�W�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �S�L�V�W�H�V�� �H�W�� �G�H�V�� �Y�R�L�H�V��
cyclables, que celles-�F�L���U�H�O�q�Y�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W���R�X���G�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V�����W�R�X�W���H�Q���\���L�Q�F�O�X�D�Q�W���D�X�V�V�L���O�H�V��
chemins ouverts à la circulation commune des cyclistes et des piétons.  

 
�$���O�D���O�X�P�L�q�U�H���G�H���O�¶�D�Y�L�V���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���O�H�V���D�X�W�H�X�U�V���G�H�V amendements gouvernementaux ont 
�U�p�V�H�U�Y�p���O�H���O�L�E�H�O�O�p���V�X�L�Y�D�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��3 : 
 
Art. 3. Le réseau national est défini de manière à profiter au maximum �G�H�� �O�¶�L�Q�I�Uastructure 
existante de pistes cyclables et de chemins forestiers, ruraux et vicinaux de la voirie 
nationale, communale, rurale et forestière. 
�$�� �O�¶�H�[�F�H�S�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �W�U�R�Q�o�R�Q�V�� �j�� �F�D�U�D�F�W�q�U�H�� �W�R�X�U�L�V�W�L�T�X�H���� �O�H�V�� �S�L�V�W�H�V�� �F�\�F�O�D�E�O�H�V�� �V�R�Q�W�� �j�� �U�p�D�O�L�V�H�U�� �G�H��
manière à ce que la longueur de la piste cyclable du réseau national soit inférieure à cent-
�Y�L�Q�J�W�� �S�R�X�U�� �F�H�Q�W�� �G�H�� �O�D�� �O�R�Q�J�X�H�X�U�� �G�H�� �O�D�� �Y�R�L�U�L�H�� �Q�R�U�P�D�O�H�� �G�H�� �O�¶�(�W�D�W���� �D�V�V�X�U�D�Q�W�� �O�D�� �P�r�P�H�� �F�R�Q�Q�H�[�L�R�Q��
�H�Q�W�U�H���S�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V�� 
�$�X�[�� �L�Q�W�H�U�V�H�F�W�L�R�Q�V�� �G�¶�X�Q�H�� �S�L�V�W�H�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �D�Y�H�F�� �X�Q�� �J�U�D�Q�G�� �D�[�H�� �U�R�X�W�L�Hr des ouvrages de 
franchissement en dénivelé sont réalisés, lorsque la densité du trafic et la vitesse maximum 
�D�X�W�R�U�L�V�p�H�� �V�X�U�� �O�H�� �J�U�D�Q�G�� �D�[�H�� �U�R�X�W�L�H�U�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �O�H�� �Q�L�Y�H�D�X�� �G�H�� �Y�L�V�L�E�L�O�L�W�p�� �O�¶�H�[�L�J�H�Q�W���� �8�Q�� �U�q�J�O�H�P�H�Q�W��
grand-ducal détermine les critères qualitatifs rendant obligatoires de tels ouvrages. Ces 
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�R�X�Y�U�D�J�H�V���V�R�Q�W���G�H���S�O�H�L�Q���G�U�R�L�W���D�P�p�Q�D�J�p�V���D�X�[���L�Q�W�H�U�V�H�F�W�L�R�Q�V���G�¶�X�Q�H���S�L�V�W�H���F�\�F�O�D�E�O�H���D�Y�H�F���X�Q���>�J�U�D�Q�G��
axe routier] comportant plus de deux voies de circulation   
Les pistes cyclables sont aménagées de manière à séparer la circulation des cycles de la 
circulation des grands axes routiers. Des ouvrages de franchissement dénivelés sont 
réalisés pour sécuriser les cyclistes sur des intersections en prenant en compte les trois 
critères suivants: 
1. niveau de visibilité; 
2. densité du trafic; 
3. vitesse maximale autorisée. 
Les traversées des grands axes routiers sans ouvrages de franchissement, en dehors des 
agglomérations, ne peuvent être autorisées que pour un maximum de deux voies de 
circulation à traverser. 
Les pistes itinéraires cyclables existants ou à créer peuvent comporter des tronçons ouverts 
�j���O�D���F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q���G�¶�D�X�W�U�H�V���X�V�D�J�H�U�V���G�H���O�D���U�R�X�W�H���T�X�H���G�H�V���F�\�F�O�L�V�W�H�V�� 
Un règlement grand-ducal détermine les modalités et les caractéristiques techniques de 
�O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �G�H�V��pistes itinéraires du réseau national et des infrastructures communales 
pour la mobilité douce ses liaisons et raccordements. 
 
�'�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���Q�R�W�H���F�H���T�X�L���V�X�L�W : 
 
- au 1er alinéa, l�H�V�� �R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V�� �T�X�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �D�Y�D�L�W�� �p�P�L�V�H�V�� �V�D�Q�V�� �V�R�Q�� �D�Y�L�V�� �Gu 12 

novembre 2013 visaient à faire concorder les termes employés pour désigner 
�O�¶�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H���F�\�F�O�D�E�O�H���D�Y�H�F���O�D���W�H�U�P�L�Q�R�O�R�J�L�H���F�R�P�P�X�Q�p�P�H�Q�W���X�W�L�O�L�V�p�H���S�D�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L��
modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les 
�Y�R�L�H�V�� �S�X�E�O�L�T�X�H�V���� �T�X�L�� �G�L�V�W�L�Q�J�X�H�� �H�Q�W�U�H�� �Y�R�L�U�L�H�� �G�H�� �O�¶�(�W�D�W�� �H�W�� �Y�R�L�U�L�H�� �F�R�P�P�X�Q�D�O�H�� �W�R�X�W�� �H�Q��
�G�p�W�H�U�P�L�Q�D�Q�W���O�H�V���L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V���F�R�Q�V�W�L�W�X�W�L�Y�H�V���G�H���F�H�V���G�H�X�[���W�\�S�H�V���G�H���Y�R�L�U�L�H�����'�D�Q�V���O�¶�L�Q�W�p�U�r�W���G�H��
la cohérence des concepts juridiques relevant de la législation routière �L�O�� �\�� �D�� �O�L�H�X�� �G�H�� �V�¶�\��
tenir strictement en écrivant �Ä�«�� �G�H�� �O�D�� �Y�R�L�U�L�H�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�H�� �H�W�� �G�H�� �O�D�� �Y�R�L�U�L�H�� �F�R�P�P�X�Q�D�O�H��
�H�[�L�V�W�D�Q�W�H�V�³. En outre, le commentaire joint aux amendements gouvernementaux soulève 
�O�D���T�X�H�V�W�L�R�Q���G�H���V�D�Y�R�L�U���V�L���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�D���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���G�¶�X�Q�H���L�Q�I�U�D�Vtructure ouverte à 
�O�D�� �F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q�� �F�\�F�O�L�V�W�H���� �F�R�Q�o�X�H�� �G�D�Q�V�� �X�Q�H�� �R�S�W�L�T�X�H�� �G�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �S�X�E�O�L�F���� �Y�R�L�U�H�� �G�¶�X�W�L�O�L�W�p�� �S�X�E�O�L�T�X�H����
�O�¶�(�W�D�W�� �D�� �O�H�� �G�U�R�L�W�� �G�¶�H�P�S�L�p�W�H�U�� �V�X�U�� �G�H�V�� �G�U�R�L�W�V�� �G�H�� �S�U�R�S�U�L�p�W�p�� �S�U�L�Y�p�H�� �H�Q�� �J�U�H�Y�D�Q�W�� �G�H�V�� �F�K�H�P�L�Q�V��
�S�U�L�Y�p�V���G�¶�X�Q�H���V�H�U�Y�L�W�X�G�H���S�X�E�O�L�T�X�H���V�D�Q�V���U�H�V�S�H�F�W�H�U���j���F�H�W���H�I�I�Ht le droit des propriétaires privés 
à une juste indemnisation. En effet, la Cour constitutionnelle a retenu dans son arrêt 
���������������G�X�������R�F�W�R�E�U�H�������������Ä�T�X�¶�X�Q���F�K�D�Q�J�H�P�H�Q�W���G�D�Q�V���O�H�V���D�W�W�U�L�E�X�W�V���G�H���O�D���S�U�R�S�U�L�p�W�p���T�X�L���H�V�W���j��
�W�H�O���S�R�L�Q�W���V�X�E�V�W�D�Q�W�L�H�O���T�X�¶�L�O���S�U�L�Y�H���F�H�O�O�H-�F�L���G�¶un de ses aspects essentiels peut constituer une 
�H�[�S�U�R�S�U�L�D�W�L�R�Q�³�� �H�W�� �Ä�T�X�H�� �O�H�V�� �S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�V�� �W�R�X�F�K�p�V�� �S�H�X�Y�H�Q�W�� �«�� �V�X�L�Y�D�Q�W�� �O�D�� �V�L�W�X�D�W�L�R�Q�� �F�R�Q�F�U�q�W�H��
�G�X�� �F�D�V�� �G�¶�H�V�S�q�F�H���� �O�H�� �F�D�V�� �p�F�K�p�D�Q�W�� �I�D�L�U�H�� �Y�D�O�R�L�U�� �G�H�Y�D�Q�W�� �O�H�� �M�X�J�H�� �M�X�G�L�F�L�D�L�U�H�� �X�Q�� �G�U�R�L�W�� �j��
�L�Q�G�H�P�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �«�³���� �0�r�P�H�� �V�L�� �O�D�� �&�R�X�U�� �F�R�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�� �Q�¶�L�Q�W�H�U�G�L�W�� �S�D�V�� �D�X�[�� �S�R�X�Y�R�L�U�V�� �S�X�E�O�L�F�V��
�G�¶�L�Q�V�W�D�X�U�H�U���G�H�V���V�H�U�Y�L�W�X�G�H�V���V�X�U���O�D���S�U�R�S�U�L�p�W�p���S�U�L�Y�p�H�����F�H�V���V�H�U�Y�L�W�X�G�H�V���G�R�L�Y�H�Q�W�����F�R�P�P�H���F�¶�H�V�W���O�H��
�F�D�V���G�D�Q�V���O�¶�K�\�S�R�W�K�q�V�H���V�R�X�V���H�[�D�P�H�Q�����r�W�U�H���U�H�F�R�Q�Q�X�H�V���G�¶�X�W�L�O�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H���S�D�U���O�D���O�R�L���I�R�U�P�H�O�O�H���H�W��
ouvrir aux propriétair�H�V���F�R�Q�F�H�U�Q�p�V���X�Q���G�U�R�L�W���j���X�Q�H���L�Q�G�H�P�Q�L�V�D�W�L�R�Q�����D�O�R�U�V���T�X�¶�L�O���Q�H���I�D�L�W���S�D�V���G�H��
�G�R�X�W�H���T�X�H���O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���F�R�P�P�H���L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H���F�\�F�O�D�E�O�H���S�X�E�O�L�T�X�H���G�¶�X�Q���F�K�H�P�L�Q���S�U�L�Y�p�����T�X�L���D���p�W�p��
conçu et aménagé pour les uniques besoins de faciliter la desserte des propriétés 
adjacentes, constitue un changement des aspects essentiels des attributs de propriété 
�G�H�� �F�H�� �F�K�H�P�L�Q�� �H�W�� �U�L�V�T�X�H�� �G�q�V�� �O�R�U�V�� �G�¶�r�W�U�H�� �F�R�Q�V�L�G�p�U�p�H�� �S�D�U�� �O�H�� �M�X�J�H�� �F�R�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q�Q�H�O�� �F�R�P�P�H��
expropriation au sens de la jurisprudence citée ; 

- �T�X�D�Q�W���j���O�D���Y�H�U�V�L�R�Q���D�P�H�Q�G�p�H���G�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D�����������O�D���S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�H���W�H�[�W�H���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���D���p�W�p��
reprise. Toutefois, les auteurs des amendements gouvernementaux ont remplacé à 
�G�¶�D�X�W�U�H�V���H�Q�G�U�R�L�W�V���G�X���W�H�[�W�H���G�H���O�R�L���H�Q���S�U�R�M�H�W���O�D���Q�R�W�L�R�Q���G�H���Ä�S�L�V�W�H���F�\�F�O�D�E�O�H�³�����&�H�W�W�H���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q��
�G�R�L�W���V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�U���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���D�X���O�L�E�H�O�O�p���G�H �O�¶�D�O�L�Q�p�D���������3�D�U���D�L�O�O�H�X�U�V�����X�Q�H���H�U�U�H�X�U���U�p�G�D�F�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H��
�V�¶�p�W�D�L�W�� �J�O�L�V�V�p�H�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �W�H�[�W�H�� �T�X�H�� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �D�Y�D�L�W�� �S�U�R�S�R�V�p�� �G�D�Q�V�� �V�R�Q�� �D�Y�L�V�� �G�X�� ������
�Q�R�Y�H�P�E�U�H���������������L�O���I�D�X�W���O�L�U�H���Ä�F�U�L�W�q�U�H�V���T�X�D�Q�W�L�W�D�W�L�I�V�³���D�X���O�L�H�X���G�H���Ä�F�U�L�W�q�U�H�V���T�X�D�O�L�W�D�W�L�I�V�³ ; 

- �O�H���W�H�[�W�H���P�R�G�L�I�L�p���G�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D��3 ne donne pas lieu à observation ; 
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- �T�X�D�Q�W���D�X���G�H�U�Q�L�H�U���D�O�L�Q�p�D�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���U�D�S�S�H�O�O�H���V�R�Q���R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���F�U�L�W�L�T�X�H���j���O�¶�H�Q�G�U�R�L�W���G�H��
�O�¶�L�Q�W�L�W�X�O�p���H�W���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V���T�X�L���S�U�p�F�q�G�H�Q�W���T�X�D�Q�W���j���O�D���Q�R�W�L�R�Q���G�H���Ä�O�L�D�L�V�R�Q�³���T�X�L���j���V�R�Q���D�Y�L�V���G�R�L�W���r�W�U�H��
considérée selon le cas comme faisant partie du réseau national ou comme se 
�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�� �V�R�X�V�� �I�R�U�P�H�� �G�H�� �U�D�F�F�R�U�G�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�¶�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�� �O�R�F�D�O�H�� �D�X�� �U�p�V�H�D�X�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O���� �,�O��
�G�H�P�D�Q�G�H�� �G�¶�H�Q�� �W�H�Q�L�U�� �F�R�P�S�W�H�� �D�X�� �Q�L�Y�H�D�X�� �G�H�� �O�D�� �U�p�G�D�F�W�L�R�Q�� �G�p�I�L�Q�L�W�L�Y�H�� �G�H�� �O�D�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �H�Q��
question. 

 
A la lecture de cet avis complémentaire, les membres de la Commission décident ce qui 
suit : 
 
- �O�D�� �S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �U�p�G�D�F�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�� �U�H�O�D�W�L�Y�H�� �j�� �O�¶alinéa 1er est suivie. Les responsables du 

�0�L�Q�L�V�W�q�U�H�� �L�Q�I�R�U�P�H�Q�W�� �H�Q�� �R�X�W�U�H�� �G�X�� �I�D�L�W�� �T�X�¶�X�Qe analyse détaillée des itinéraires existants a 
�U�p�Y�p�O�p���T�X�H���O�¶�(tat et les communes sont en possession de presque toutes les emprises du 
réseau cyclable national. Les quelques chemins forestiers sur terrain privé ont été acquis 
�S�D�U�� �O�¶�(�W�D�W�� �R�X�� �O�H�V�� �F�R�P�P�X�Q�H�V�� �R�X�� �O�H�V�� �S�R�X�U�S�D�U�O�H�U�V�� �S�R�X�U�� �X�Q�H�� �D�F�T�X�L�V�L�W�L�R�Q�� �G�p�I�L�Q�L�W�L�Y�H�� �V�R�Q�W�� �H�Q��
cours. Le M�L�Q�L�V�W�q�U�H�� �H�V�W�L�P�H�� �G�R�Q�F�� �T�X�¶�L�O�� �H�V�W�� �L�Q�R�S�S�R�U�W�X�Q�� �G�H�� �V�¶�H�[�S�R�V�H�U�� �M�X�U�L�G�L�T�X�H�P�H�Q�W�� �G�D�Q�V�� �O�H��
cadre de la présente loi pour un cas de figure théorique. Les membres de la Commission 
opinent ; 

- les propositions du �&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���V�R�Q�W���V�X�L�Y�L�H�V���S�R�X�U���F�H���T�X�L���H�V�W���G�H�V���D�O�L�Q�p�D�V���� et 4. 
 
�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������V�H���O�L�U�D���G�R�Q�F���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 
 
Art. 3. Le réseau national est défini de manière à profiter au maximum de la voirie nationale 
et de la voirie communale existante. 
Aux intersections �G�¶�X�Q�� �L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H cyclable avec un grand axe routier, des ouvrages de 
franchissement en dénivelé sont réalisés, lorsque la densité du trafic et la vitesse maximum 
�D�X�W�R�U�L�V�p�H�� �V�X�U�� �O�H�� �J�U�D�Q�G�� �D�[�H�� �U�R�X�W�L�H�U�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �O�H�� �Q�L�Y�H�D�X�� �G�H�� �Y�L�V�L�E�L�O�L�W�p�� �O�¶�H�[�L�J�H�Q�W���� �8�Q�� �U�q�J�O�H�P�H�Q�W��
grand-ducal détermine les critères quantitatifs rendant obligatoires de tels ouvrages. Ces 
�R�X�Y�U�D�J�H�V���V�R�Q�W���G�H���S�O�H�L�Q���G�U�R�L�W���D�P�p�Q�D�J�p�V���D�X�[���L�Q�W�H�U�V�H�F�W�L�R�Q�V���G�¶�X�Q�H���S�L�V�W�H���F�\�F�O�D�E�O�H���D�Y�H�F���X�Q���J�U�D�Q�G��
axe routier comportant plus de deux voies de circulation.   
Les itinéraires cyclables existants ou à créer peuvent comporter des tronçons ouverts à la 
�F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q���G�¶�D�X�W�U�H�V���X�V�D�J�H�U�V���G�H���O�D���U�R�X�W�H���T�X�H���G�H�V���F�\�F�O�L�V�W�H�V�� 
Un règlement grand-ducal détermine les modalités et les caractéristiques techniques de 
�O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W��des itinéraires cyclables du réseau national et ses raccordements. 
 
Article 4   
 
�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �p�Q�X�P�q�U�H�� �O�H�V�� �S�L�V�W�H�V�� �F�\�F�O�D�E�O�H�V�� �G�X�� �U�p�V�H�D�X�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O���� �%�L�H�Q�� �T�X�H�� �V�D�� �V�W�U�X�F�W�X�U�H�� �U�H�V�W�H��
�L�Q�F�K�D�Q�J�p�H�� �S�D�U�� �U�D�S�S�R�U�W�� �j�� �F�H�O�O�H�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �G�X�� ���� �M�X�L�O�O�H�W�� ���������� �S�R�U�W�D�Q�W�� �F�U�p�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q��
réseau national de pistes cyclables, les modifications prévues aux articles 2 et 3 imposent 
quelques changements au niveau de la description des pistes cyclables : 
- �W�R�X�W�� �G�¶�D�E�R�U�G���� �D�X�� �O�L�H�X�� �G�H�� �G�p�I�L�Q�L�U�� �O�H�V�� �F�R�P�P�X�Q�H�V�� �j�� �W�U�D�Y�H�U�V�H�U�� �S�D�U�� �X�Q�H�� �S�L�V�W�H�� �F�\�F�O�D�E�O�H���� �O�D��

�Q�R�X�Y�H�O�O�H���G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q���p�Q�X�P�q�U�H���O�H�V���S�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���j���G�H�V�V�H�U�Y�Lr ;  
- le verb�H���Ä�W�U�D�Y�H�U�V�H�U�³���D���p�W�p���U�H�P�S�O�D�F�p���S�D�U���Ä�G�H�V�V�H�U�Y�L�U�³�����F�D�U���O�H���U�p�V�H�D�X���Q�D�W�L�R�Q�D�O���S�H�X�W���D�V�V�X�U�H�U���O�D��

�G�H�V�V�H�U�W�H�� �G�¶�X�Q�� �S�R�L�Q�W�� �G�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �S�D�U�� �X�Q�� �U�D�F�F�R�U�G�� �G�H�V�V�H�U�Y�D�Q�W�� �O�H�� �V�L�W�H�� �D�O�R�U�V�� �T�X�H�� �O�H��
�W�U�R�Q�o�R�Q���S�U�L�Q�F�L�S�D�O���U�H�V�W�H���j���O�¶�p�F�D�U�W���G�X���S�R�L�Q�W���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W ; 

- �O�H�V���D�F�F�q�V���D�V�V�X�U�p�V���Y�H�U�V���G�¶�D�X�W�Ues pistes cyclables du réseau national sont énumérés dans 
un alinéa à part et ne sont plus emboîtés dans un texte descriptif. Cette démarche 
�G�p�F�R�X�O�H�� �G�H�� �O�¶�L�G�p�H�� �G�H�� �F�U�p�H�U�� �X�Q�� �Y�U�D�L�� �U�p�V�H�D�X�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�� �H�W�� �Q�R�Q�� �S�D�V��une multitude de pistes 
isolées ; 

- la dénomination et les numéros des pistes cyclables restent inchangés ; 
- les 23 premières �S�L�V�W�H�V�� �F�\�F�O�D�E�O�H�V�� �G�p�F�U�L�W�H�V�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �V�¶�D�O�L�J�Q�H�Q�W�� �V�X�U�� �O�H�V�� �G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q�V�� �G�H��

�O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �G�X�� ���� �M�X�L�O�O�H�W�� ������������ �'�H�V�� �D�F�F�q�V�� �Y�H�U�V�� �G�¶�D�X�W�U�H�V�� �S�L�V�W�H�V�� �F�\�F�O�D�Eles sont 
ponctuellement ajoutés ; 
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- le projet de loi identifie 5 nouvelles connexions, à savoir ���� �O�D�� �3�&������ �Q�R�P�P�p�H�� �Ä�)�H�H�O�V�H�U��
�-�K�D�Q�J�H�O�L�³���� �O�D�� �3�&������ �Q�R�P�P�p�H�� �Ä�$�W�W�H�U�W-�:�D�U�N�³���� �O�D�� �3�&������ �Q�R�P�P�p�H�� �Ä�0�R�V�H�O�O�H-�6�\�U�H�³���� �O�D�� �3�&������
�Q�R�P�P�p�H���Ä�.�L�L�V�F�K�W�H�Q�G�D�O�O�³���H�W���O�D���3�&�������Q�R�P�P�p�H���Ä�5�p�L�V�H�U�E�D�Q�Q�³ ; 

- un changement fondamental consiste �j�� �Q�H�� �S�O�X�V�� �D�Q�Q�H�[�H�U�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �X�Q�H�� �F�D�U�W�H�� �G�p�W�D�L�O�O�p�H��
des tronçons à aménager. Afin de garantir une flexibilité maximale au développement du 
�U�p�V�H�D�X�����O�D���Q�R�X�Y�H�O�O�H���F�D�U�W�H���P�R�Q�W�U�H���O�H�V���S�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���H�W���O�H�V���F�R�Q�Q�H�[�L�R�Q�V���H�Q�W�U�H���F�H�V��
�S�R�L�Q�W�V�� �G�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �H�Q�� �O�L�J�Q�H���G�U�R�L�W�H�� �D�X�� �O�L�H�X�� �G�¶�X�Q�H�� �F�D�U�W�H�� �W�R�S�R�J�U�D�S�K�L�T�X�H�� �P�R�Q�W�U�D�Q�W�� �G�H�V�� �W�U�R�Q�o�R�Q�V��
détaillés. 

 
�'�D�Q�V���V�D���Y�H�U�V�L�R�Q���L�Q�L�W�L�D�O�H�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������V�H���O�L�W���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 
 
Art. 4. Le réseau national comprend les pistes cyclables suivantes: 
 
PC1 Connexion du Centre autour de la Ville de Luxembourg  
�3�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
Ban de Gasperich, Hesperange Parc, Dommeldange Gare 
Accès vers: 
PC2, PC9, PC11, PC13, PC15, PC27, PC28 
 
�3�&�����/�D���S�L�V�W�H���F�\�F�O�D�E�O�H���G�¶�(�F�K�W�H�U�Q�D�F�K 
�3�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
Kirchberg Plateau, Ernster, Junglinster Lycée, Junglinster �± intersection N11/CR129, Tunnel 
de Bech 
Accès vers: 
PC1, PC3, PC4, PC5 
Connexion à assurer: 
Echternach Pont �± Luxembourg 
 
PC3 La piste cyclable des Trois Rivières 
�3�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
Schengen, Remerschen, Remich, Stadtbredimus, Ehnen, Grevenmacher, Wasserbillig Gare, 
Rosport, Echternach Pont, Reisdorf Pont, Bettel 
Accès vers: 
PC2, PC4, PC5, PC6, PC7, PC16, PC23, PC26, PC27 
Connexion à assurer: 
Schengen �± Bettel 
 
PC4 La piste cyclable de la Syre 
�3�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�Hurs à desservir: 
Wecker Gare, Roodt/Syre Gare 
Accès vers: 
PC2, PC3, PC26 
Connexion à assurer: 
PC2 �± PC3 
 
�3�&�����/�D���S�L�V�W�H���F�\�F�O�D�E�O�H���G�H���O�¶�(�U�Q�]���%�O�D�Q�F�K�H 
�3�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
Bourglinster, Fischbach, Larochette, Medernach Gare 
Accès vers: 
PC2, PC3, PC24 
Connexion à assurer: 
PC2 �± PC3 
 
PC6 La piste cyclable des Trois Cantons 
�3�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
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Château de Sanem, Esch/Alzette Quartier Lallange, Noertzange Gare, Bettembourg Gare, 
Livange, Frisange Frontière, Mondorf-les-Bains 
Accès vers: 
PC3, PC7, PC8, PC9, PC10, PC11, PC12, PC28 
Connexion à assurer: 
PC12 �± PC3 
 
�3�&�����/�D���S�L�V�W�H���F�\�F�O�D�E�O�H���Ä�-�D�Q�J�H�O�L�³ 
�3�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
Ellange Gare 
Accès vers: 
PC3, PC6 
Connexion à assurer: 
Remich �± Mondorf-les-Bains 
 
PC8 La piste cyclable de la Terre-Rouge 
�3�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
Pétange Gare, Bache-Jang Frontière, Gare Belval-Université, Gare Esch/Alzette, 
Rumelange Gare, Kayl Eglise, Dudelange, Burange 
Accès vers: 
PC12, PC6, raccord vers la France sur la hauteur de Belval 
Connexion à assurer: 
PC12 �± PC6 
 
�3�&�����/�D���S�L�V�W�H���F�\�F�O�D�E�O�H���Ä�)�D�X�E�R�X�U�J���0�L�Q�L�H�U�³ 
�3�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
Reckange/Mess, Leudelange Z.A. Am Bann 
Accès vers: 
PC1, PC6, PC8, PC10 
Connexion à assurer: 
Château de Sanem �± PC1 
 
�3�&�������/�D���S�L�V�W�H���F�\�F�O�D�E�O�H���Ä�)�U�D�Q�o�R�L�V �)�D�E�H�U�³ 
�3�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
Abweiler 
Accès vers: 
PC6, PC9 
Connexion à assurer: 
PC6 �± PC9 
 
�3�&�������/�D���S�L�V�W�H���F�\�F�O�D�E�O�H���Ä�&�K�D�U�O�\���*�D�X�O�³ 
�3�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
Alzingen Ecole, Weiler-la-Tour, Aspelt 
Accès vers: 
PC1, PC6 
Connexion à assurer: 
PC1 �± PC6 �± �3�&�������/�D���S�L�V�W�H���F�\�F�O�D�E�O�H���G�H���O�¶�$�W�W�H�U�W 
 
�3�&�������/�D���S�L�V�W�H���F�\�F�O�D�E�O�H���G�H���O�¶�$�W�W�H�U�W 
�3�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
Pétange Gare, Clemency, Steinfort-�&�L�W�p�� �G�H�� �O�¶�8�V�L�Q�H���� �7�X�Q�Q�H�O�� �G�¶�(�L�V�F�K�H�Q���� �1�R�H�U�G�D�Q�J�H����
Useldange, Bissen, Colmar-Berg 
Accès vers: 
PC6, PC8, PC13, PC15, PC17, PC25 
Connexion à assurer: 
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Pétange Gare �± PC15 
 
�3�&�������/�D���S�L�V�W�H���F�\�F�O�D�E�O�H���Ä�1�L�F�R�O�D�V���)�U�D�Q�W�]�³ 
�3�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
Strassen Mairie, Mamer Lycées, Garnich 
Accès vers: 
PC1, PC12, PC14 
Connexion à assurer: 
PC1 �± PC12 
 
PC14 La piste cyclable Eisch/Mamer 
�3�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
Capellen, Kehlen, Schoenfels 
Accès vers: 
PC13, PC15 
Connexion à assurer: 
PC13 �± PC15 
 
�3�&�������/�D���S�L�V�W�H���F�\�F�O�D�E�O�H���G�H���O�¶�$�O�]�H�W�W�H 
�3�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
Walferdange, Lorentzweiler, Mersch Gare, Arrêt de Cruchten, Arrêt de Colmar-Berg, 
Ettelbruck Gare 
Accès vers: 
PC1, PC12, PC14, PC16, PC24 
Connexion à assurer: 
PC1 �± PC16 
 
PC16 La piste cyclable de la Moyenne Sûre 
�3�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
Goebelmühle, Welscheid, Niederfeulen, Ettelbruck Gare, Diekirch Gare 
Accès vers: 
PC3, PC15, PC19, PC21, PC23, PC25 
Connexion à assurer: 
PC20 �± PC3 
 
PC17 La piste cyclable du Nord-Ouest 
�3�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
Noerdange, Redange Attert-Lycée, Rambrouch, Arsdorf, Lultzhausen, Bavigne, Schleif 
Jonction PC20, Niederwampach, Frontière Belge 
Accès vers: 
PC12, PC18, PC19, PC20, PC21 
Connexion à assurer: 
PC12 �± PC21 
 
PC18 La piste cyclable des Ardoisières 
�3�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
Rombach-Martelange, Perlé 
Accès vers: 
PC17 
Connexion à assurer: 
Frontière belge �± PC 17 
 
PC19 La piste cyclable du Lac de la Haute-Sûre 
�3�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
Lultzhausen, Esch/Sûre, Niederfeulen 
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Accès vers: 
PC16, PC17, PC25 
Connexion à assurer: 
PC16 �± PC17 
 
PC20 La piste cyclable de la Wiltz 
�3�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
Wiltz Gare, Winseler, Schleif Jonction PC20 
Accès vers: 
PC17, PC21 
Connexion à assurer: 
Kautenbach Gare �± Schleif Jonction PC20 
 
PC21 La piste cyclable du Nord 
�3�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
Kautenbach Gare, Arrêt de Wilwerwiltz, Clervaux Gare, Troisvierges Gare 
Accès vers: 
PC16, PC17, PC22 
Connexion à assurer: 
PC16 �± frontière belge 
 
PC22 La piste cyclable des Ardennes 
�3�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
Parc Hosingen, Mont St Nicolas, Fouhren 
Accès vers: 
PC21, PC23 
Connexion à assurer: 
PC21 �± PC23 
 
�3�&�������/�D���S�L�V�W�H���F�\�F�O�D�E�O�H���Ä�%�H�Q�Q�L�³ 
�3�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
Tandel, Tunnel de Fouhren, Bettel, Vianden Barrage 
Accès vers: 
PC3, PC16, PC22 
Connexion à assurer: 
PC3 �± PC16 
 
�3�&�������/�D���S�L�V�W�H���F�\�F�O�D�E�O�H���Ä�)�H�H�O�V�H�U���-�D�Q�J�H�O�L�³ 
Accès vers: 
PC5, PC15 
Connexion à assurer: 
PC15 �± PC5 
 
PC25 La piste cyclable Attert-Wark 
�3�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
Grosbous 
Accès vers: 
PC12, PC16, PC19 
Connexion à assurer: 
Useldange �± PC16 
 
PC26 La piste cyclable Moselle-Syre 
�3�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
Gostingen 
Accès vers: 
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PC3, PC4 
Connexion à assurer: 
Ehnen �± PC4 
 
�3�&�������/�D���S�L�V�W�H���F�\�F�O�D�E�O�H���Ä�.�L�L�V�F�K�W�H�Q�G�D�O�O�³ 
�3�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
Bous, Moutfort, Sandweiler, cimetière militaire américain, cimetière militaire allemand 
Accès vers: 
PC3, PC1 
Connexion à assurer: 
Stadtbredimus �± PC1 
 
�3�&�������/�D���S�L�V�W�H���F�\�F�O�D�E�O�H���Ä�5�p�L�V�H�U�E�D�Q�Q�³ 
�3�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���P�D�M�H�X�U�V���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
Berchem Gare 
Accès vers: 
PC1, PC6 
Connexion à assurer: 
PC1 �± PC6 
 
Dans son avis du 12 novembre 2013, le C�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���H�V�W���G�¶�D�Y�L�V���T�X�¶il suffit de déterminer le 
tracé des itinéraires cyclables en précisant, en sus de la dénomination, les points de départ 
�H�W�� �G�¶�D�E�R�X�W�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �O�H�V�� �S�R�L�Q�W�V�� �L�Q�W�H�U�P�p�G�L�D�L�U�H�V�� �j�� �U�H�O�L�H�U���� �&�H�W�W�H�� �D�S�S�U�R�F�K�H�� �S�H�U�P�H�W�� �H�Q��
�R�X�W�U�H�� �G�H�� �I�D�L�U�H�� �O�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�X�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �O�R�L�� �G�H�V�� �G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q�V�� �G�X�� �Ä�S�R�L�Q�W�� �G�¶�L�Q�W�p�U�r�W�V��
�P�D�M�H�X�U�V�³���H�W���G�H���O�D���Ä�F�R�Q�Q�H�[�L�R�Q�³�����3�R�X�U���O�H���V�X�U�S�O�X�V�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���O�D�L�V�V�H���j���O�¶�D�S�S�U�p�F�L�D�W�L�R�Q���G�H���O�D��
�&�K�D�P�E�U�H���G�H�V���G�p�S�X�W�p�V���O�¶�L�Q�W�p�U�r�W���G�H���F�K�D�Q�J�H�U���� �G�D�Q�V���O�¶�R�S�W�L�T�X�H���G�H���O�D���W�H�U�P�L�Q�R�O�R�J�L�H���S�U�R�S�R�V�pe pour 
�U�H�P�S�O�D�F�H�U���O�H�V���W�H�U�P�H�V���L�Q�D�S�S�U�R�S�U�L�p�V���G�H���Ä�S�L�V�W�H���F�\�F�O�D�E�O�H�³�����O�H���V�L�J�O�H���Ä�3�&�³�����V�X�L�Y�L���G�¶�X�Q���Q�X�P�p�U�R�����'�D�Q�V��
ces conditions, la phrase introductive ainsi que la désignation des itinéraires cyclables 
appelés à former le réseau national sont à libeller comme suit : 
 
Art. 4. Le réseau cyclable national comprend les itinéraires cyclables suivants: 
�± �3�&������ �Ä�L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �S�p�U�L�S�K�p�U�L�T�X�H�� �G�H�� �O�D�� �F�D�S�L�W�D�O�H���� �F�R�Q�W�R�X�U�Q�D�Q�W�� �O�D�� �9�L�O�O�H�� �G�H�� �/�X�[�H�P�E�R�X�U�J����
desservant le Ban de Gasperich, Hesperange-Parc et Dommeldange-Gare et assurant 
l�¶�D�F�F�q�V���Y�H�U�V���O�H�V���L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H�V���F�\�F�O�D�E�O�H�V���3�&�������3�&�������3�&���������3�&���������3�&���������3�&�������H�W���3�&�����³�� 
�± �3�&������ �Ä�L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �G�¶�(�F�K�W�H�U�Q�D�F�K-Pont, desservant Kirchberg-Plateau, Ernster, 
Junglinster-Lycée, Junglinster (intersection N11 x CR129) et le Tunnel de Bech et assurant 
�O�¶�D�F�F�q�V���Y�H�U�V���O�H�V���L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H�V���F�\�F�O�D�E�O�H�V���3�&�������3�&�������3�&�����H�W���3�&���³�� 
�± �3�&������ �Ä�L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �G�H�V�� �7�U�R�L�V�� �5�L�Y�L�q�U�H�V�� �U�H�O�L�D�Q�W�� �6�F�K�H�Q�J�H�Q�� �j�� �%�H�W�W�H�O���� �G�H�V�V�H�U�Y�D�Q�W��
�5�H�P�H�U�V�F�K�H�Q���� �5�H�P�L�F�K�� �«�� �H�W�� �5�H�L�V�G�R�U�I-�3�R�Q�W�� �H�W�� �D�V�V�X�U�D�Q�W�� �O�¶�D�F�F�q�V�� �Y�H�U�V�� �O�H�V�� �L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H�V�� �F�\�F�O�D�E�O�H�V��
�3�&�������3�&�������«�³�� 
�± PC�������Ä�L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H���F�\�F�O�D�E�O�H���G�H���O�D���6�\�U�H�����U�H�O�L�D�Q�W���«�³ ; 
�± �«  
 
�6�X�U�� �O�H�� �S�O�D�Q�� �U�p�G�D�F�W�L�R�Q�Q�H�O���� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �S�U�p�F�R�Q�L�V�H�� �G�¶�p�F�U�L�U�H�� �G�H�� �I�D�o�R�Q�� �X�Q�L�I�R�U�P�H�� �O�H�V�� �Q�R�P�V��
�F�R�P�S�R�V�p�V�� �D�Y�H�F�� �X�Q�� �W�U�D�L�W�� �G�¶�X�Q�L�R�Q���� �G�H�� �S�U�p�F�L�V�H�U�� �O�H�V�� �S�R�L�Q�W�V�� �I�U�R�Q�W�L�q�U�H�V�� ���H�Q�� �p�F�U�L�Y�D�Q�W�� �Ä�)�U�L�V�D�Q�J�H��
�I�U�R�Q�W�L�q�U�H�³���± PC6 plutôt �T�X�H���Ä�)�U�R�Q�W�L�q�U�H���E�H�O�J�H�³���± PC17) et de libeller correctement le point de 
�S�D�V�V�D�J�H���G�H���O�¶�L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H���3�&�������Ä�6�W�U�D�V�V�H�Q-�0�D�L�U�L�H�³�����/�R�U�V�T�X�¶�L�O���H�V�W���T�X�H�V�W�L�R�Q���G�H���S�R�L�Q�W�V���G�H���G�H�V�V�H�U�W�H����
�G�¶�X�Q�H���S�D�U�W�����H�W���G�¶�D�F�F�q�V���j���G�¶�D�X�W�U�H�V���L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H�V�����G�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�����O�H���I�D�L�W���G�H���P�H�Q�W�L�R�Q�Q�H�U���j���G�H�X�[���Iois la 
�M�R�Q�F�W�L�R�Q�� �3�&������ �H�Q�� �U�H�O�D�W�L�R�Q�� �D�Y�H�F�� �O�¶�L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H�� �3�&������ �F�R�Q�V�W�L�W�X�H�� �X�Q�H�� �U�H�G�R�Q�G�D�Q�F�H���� �T�X�L�� �V�H�� �U�p�S�q�W�H��
encore en relation avec les itinéraires PC20, PC22, PC24, PC25, PC26, PC27 et PC28. 
 
Les auteurs des amendements gouvernementaux ont suivi les remarques du Cons�H�L�O���G�¶�(�W�D�W����
Cependant, ils ont proposé de ne pas changer le sigl�H�� �Ä�3C�³, suivi d�¶un numéro, car ce 
changement aurait des répercussions sur la signalisation  en place et nécessiterait le 
remplacement de quelques centaines de panneaux directionnels. Ils ont en outre intégré 
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des itinéraires cyclables supplémentaires dans  les  trois  centres  de développement  
majeurs,  afin de favoriser le vélo sur les trajets de courte distance inhérents aux activités de 
la vie quotidienn�H�����/�H���Q�R�X�Y�H�D�X���O�L�E�H�O�O�p���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������Hst le suivant : 
 
Art. 4. Le réseau national comprend les pistes cyclables suivantes : 
 
PC1 : « itinéraire cyclable du Centre, contournant la Ville de Luxembourg et desservant, 
Hesperange-Parc, l�¶Arrêt Pont-Rouge, Dommeldange-Gare, Merl-Cimetière et assurant 
l�¶accès vers les itinéraires PC9, PC11, PC13, PC15, PC27, PC28, PC31a et PC31b » ; 
 
PC2 : « itinéraire cyclable d�¶Echternach, desservant la Coque, Kirchberg-Plateau, Luxexpo, 
Pôle d�¶échange Höhenhof, Ernster, Junglinster-Lycée, Junglinster (intersection N11/CR129), 
Bech-Tunnel et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC3, PC4, PC5 et 
PC31a » ; 
 
PC3 : « itinéraire cyclable des Trois Rivières,desservant Remerschen, Remich, Schengen, 
Stadtbredimus, Ehnen, Grevenmacher, Wasserbillig-Gare, Rosport, Echternach-Pont, 
Reisdorf-Pont, Bettel et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC2, PC4, PC5, 
PC6, PC7, PC16, PC23, PC26, PC27 et la connexion vers la France sur la hauteur de 
Schengen et les raccord vers �O�¶Allemagne sur la hauteur de Wasserbillig-Gare et entre 
Echternach- Pont et Rosport»; 
 
PC4 : « itinéraire cyclable de la Syre, desservant Wecker-Gare, Roodt/Syre-Gare, Ernster et 
assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC2, PC3 et PC26 »; 
 
PC5 : « itinéraire cyclable de l�¶Ernz Blanche, desservant Junglinster N11/CR129, 
Bourglinster, Fischbach, Larochette, Medernach-Gare, Reisdorf-Pont et assurant l�¶accès vers 
les itinéraires cyclables PC2, PC3, PC16, PC24, PC37 » ; 
 
PC6 : « itinéraire cyclable des Trois Cantons, desservant Pétange-Gare, Sanem-Château, 
Lallange-Lycée, Noertzange-Gare, Bettembourg-Gare, Frisange-Frontière, Mondorf-les-Bains 
et assurant l�¶accès  vers les itinéraires cyclables PC3, PC7, PC8, PC9, PC10, PC11,  PC12, 
PC28, PC30b, PC30c » ; 
 
PC7 : « itinéraire cyclable Jangeli, desservant Mondorf-les-Bains, Ellange-Gare, Remich et 
assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC3 et PC6 » ; 
 
PC8 : « itinéraire cyclable de la Terre Rouge, desservant Pétange-Gare, Bache-Jang-
Frontière, Belval-Université-Gare, Esch/Alzette-Grenz, Rumelange-Gare, Kayl-Eglise, 
Dudelange, Burange, Bettembourg-Gare et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables 
PC6, PC12 et les connexions vers la France sur la hauteur de Bache-Jang-Frontière et 
Belval/Université-Gare » ; 
 
PC9 :« Itinéraire cyclable Faubourg Minier desservant Sanem-Château, Dippach-Gare, 
Leudelange- Z.A. Am Bann et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC1, PC6, 
PC10 » ; 
 
PC10 : « itinéraire cyclable François Faber desservant Abweiler et assurant l�¶accès vers les 
itinéraires cyclables PC6 et PC9 ; 
 
PC11 : « itinéraire cyclable Charly Gaul desservant H esperange-Parc, Alzingen, Weiler-la-
Tour, Aspelt et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC1 et PC6 » ; 
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PC12 : « itinéraire cyclable de l�¶Attert desservant Pétange-Gare, Clemency, Steinfort- Cité de 
l�¶Usine, Eischen-Tunnel, Noerdange, Useldange, Bissen, Colmar-Berg et assurant l�¶accès 
vers les itinéraires cyclables PC6, PC8, PC13, PC15, PC17, PC25 et PC37» ; 
 
PC13 : « itinéraire cyclable Nicolas Frantz desservant Strassen-Maire, Mamer-Lycées, 
Garnich et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC1, PC12, PC14 et PC35 » ; 
 
PC14 : « itinéraire cyclable Eisch-Mamer desservant Mamer-Lycées, Capellen, Kehlen, la 
réserve naturelle Mamerdall, Kopstal, Schoenfels, Mersch-Gare et assurant l�¶accès vers les 
itinéraires cyclables PC13, PC15, PC35 et PC37»; 
 
PC15 : « itinéraire cyclable de l�¶Alzette desservant Walferdange, Lorentzweiler, Lintgen, 
Mersch-Gare, Cruchten-Gare, Colmar-Berg-Gare, Ettelbruck-Gare et assurant l�¶accès vers 
les itinéraires cyclables PC1, PC12, PC14, PC16, PC24 et PC37 »; 
 
PC16 : « itinéraire cyclable de la Moyenne- Sûre desservant Kautenbach-Gare, 
Goebelsmühle, Welscheid, Niederfeulen, Ettelbruck-Gare, Diekirch-Gare, R e i s d o r f - P o n t et 
assurant l�¶accès vers PC3, PC5, PC15, PC19, PC20, PC21, PC23, PC25, PC32, PC33, 
PC34 » ; 
 
PC17 : « itinéraire cyclable de l�¶Ouest desservant Noerdange, Redange-Attert-Lycée, 
Koetschette, Arsdorf, Lultzhausen, Bavigne, Schleif et assurant l�¶accès vers les itinéraires 
cyclables PC12, PC18, PC19, PC20, PC29 » ; 
 
PC18 : « itinéraire cyclable des Ardoisières desservant Rombach-Martelange, Perlé, 
Koetschette et assurant l�¶accès vers l�¶itinéraire cyclable PC17, PC29 et la connexion vers la 
Belgique sur la hauteur de Rombach-Martelange » ; 
 
PC19 : « itinéraire cyclable du Lac de la Haute-Sûre desservant Lultzhausen, Esch/Sûre, 
Niederfeulen et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC16, PC17 et PC25 » ; 
 
PC20 : « itinéraire cyclable de la Wiltz desservant Schleif, Niederwampach-Frontière, Wiltz-
Gare, Winseler, Kautenbach-Gare et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC16, 
PC17, PC21, PC36 et la connexion vers la Belgique sur la hauteur de Niederwampach- 
Frontière » ; 
 
PC21 : « itinéraire cyclable du Nord desservant Kautenbach-Gare, Wilwerwiltz-Gare, 
Clervaux-Gare, Troisvierges-Gare, Schmiede-Frontière et assurant l�¶accès vers les 
itinéraires cyclables PC16, PC20, PC22 et la connexion vers la Belgique sur la hauteur de 
Schmiede-Frontière» ; 
 
PC22 : « itinéraire cyclable des Ardennes desservant Wilwerwiltz-Gare, Parc Hosingen, Mont 
St. Nicolas, Fouhren et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC21 et PC2 » ; 
 
PC23 : « itinéraire cyclable Benni desservant Tandel, Fouhren-Tunnel, Fouhren, Bettel, 
Vianden-Barrage et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC3, PC16 et PC22 » ; 
 
PC24 : « itinéraire cyclable Feelser Jangeli assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC5 
et PC15 » ; 
 
PC25 : « itinéraire cyclable Attert-Wark desservant Grosbous, Useldange, Niederfeulen et 
assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC12, PC16 et PC19 » ; 
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PC26 : « itinéraire cyclable Moselle-Syre desservant Roodt/Syre-Gare, Gostingen, Ehnen et 
assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC3 et PC4 » ; 
 
PC27 : « itinéraire cyclable Kiischtendall desservant Stadtbredimus, Bous, Moutfort, 
Sandweiler, cimetières militaires et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC1 et 
PC3 » ; 
 
PC28 : « itinéraire cyclable Réiserbann desservant Berchem-Gare et assurant l�¶accès vers 
les itinéraires cyclables PC1 et PC6 ». 
 
PC29 : « itinéraire cyclable villages de la Haute-Sûre desservant Boulaide et le Moulin de 
Bigonville-Moulin et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC17 et PC18 » ; 
 
PC30a : « itinéraire cyclable Esch/Alzette centre desservant Esch/Alzette-Nonnewisen, 
Esch/Alzette-CHEM, Esch/Alzette-Gare et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables 
PC30b et PC30c » ; 
 
PC30b : « itinéraire cyclable Esch/Alzette nord desservant le Esch/Alzette-Lycée de 
Lallange, Esch/Alzette-Nonnewisen, le site Belval et assurant l�¶accès vers les itinéraires 
cyclables PC6, PC8 et PC30a et la connexion vers la France à la hauteur du Site Belval » ; 
 
PC30c :« itinéraire cyclable Gare-Bourgaart desservant Esch/Alzette-Gare et Esch/Alzette- 
Grenz et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC6, PC8 et PC30a » ; 
 
PC31a : « Transversale est-ouest de la ville de Luxembourg desservant la Coque, Arrêt 
Pont Rouge, Parc Municipal et Merl-cimetière et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables 
PC1, PC2, PC1 et PC31b » ; 
 
PC31b : « Transversale nord-sud de la ville de Luxembourg desservant le Ville Haute, Gare 
centrale, Ban de Gasperich, Zone d�¶activités de Howald et assurant l�¶accès vers les 
itinéraires cyclables PC1 et PC31a » ; 
 
PC32 : « Antenne de Warken » desservant Ettelbruck-Gare, Ettelbruck-Lycées et Ettelbruck-
CHdN et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC16 et PC34 » ; 
 
PC33 : « Antenne de Erpeldange/Sûre desservant Erpeldange/Sûre et assurant l�¶accès 
vers les itinéraires cyclables PC16 et PC34 » ; 
 
PC34 : « Axe central Nordstad desservant Ettelbruck-Gare, Diekirch-Gare, Diekirch- 
Campus Merten et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC16, PC32 et PC33 sur 
la futur assise du boulevard urbain(RN7) » ; 
 
PC35 : « itinéraire cyclable du Mamerdall desservant la réserve naturelle Mamerdall- Mamer-
Lycées assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC13 et PC14 » ; 
 
PC36 : « itinéraire cyclable du Plateau de l�¶Oesling desservant Troisvierges-Gare et assurant 
l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC20 et PC21 » ; 
 
PC37 : « itinéraire cyclable Châteaux du Gutland desservant Hollenfels, Schoenfels, Lintgen, 
Bourglinster et assurant l�¶accès vers les ininéraires cyclables PC5 PC12, PC14 et PC15 ». 
 
�'�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���p�P�H�W���O�H�V���F�R�P�P�H�Q�W�D�L�U�H�V���V�X�L�Y�D�Q�W�V : 
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- �G�D�Q�V���O�D���S�K�U�D�V�H���L�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�Y�H���L�O���I�D�X�W���p�F�U�L�U�H���Äitinéraires cyclables suivants�³���H�Q���Y�X�H���G�H���U�H�V�W�H�U��
en ligne avec les choix rédactionnels retenus par ailleurs dans le texte du projet de loi ; 

- �O�D���+�D�X�W�H���&�R�U�S�R�U�D�W�L�R�Q���V�H���G�H�P�D�Q�G�H���V�L���S�R�X�U���F�H�U�W�D�L�Q�V���L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H�V���O�R�Q�J�H�D�Q�W���O�H�V���I�U�R�Q�W�L�q�U�H�V���L�O���Q�¶�\��
�D�X�U�D�L�W�� �S�D�V�� �O�L�H�X�� �G�¶�L�Q�G�L�T�X�H�U�� �G�¶�D�X�W�U�H�V�� �S�R�L�Q�W�V�� �G�¶�L�Q�W�H�U�F�R�Q�Q�H�[�L�R�Q�� �D�Y�H�F�� �O�H�V�� �L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V��
cyclables des pays voisins ; 

- �F�R�P�P�H���O�D���G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q���G�H���O�D���Ä�F�R�Q�Q�H�[�L�R�Q�³���D �p�W�p���V�X�S�S�U�L�P�p�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������L�O���\���D���O�L�H�X���G�¶�p�F�U�L�U�H���D�X�[��
�H�Q�G�U�R�L�W�V���S�H�U�W�L�Q�H�Q�W�V���Ä�U�D�F�F�R�U�G�H�P�H�Q�W�V�³�����H�W���Q�R�Q���S�D�V���Ä�U�D�F�F�R�U�G�V�³�� ; 

- �O�H�V���W�H�U�P�H�V���Ä�V�X�U���O�D���K�D�X�W�H�X�U�³���V�R�Q�W���L�Q�D�S�S�U�R�S�U�L�p�V���F�R�P�P�H���L�Q�G�L�T�X�D�Q�W���X�Q���H�Q�G�U�R�L�W���W�R�S�R�J�U�D�S�K�L�T�X�H��
�V�X�U�p�O�H�Y�p�����/�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���G�H�P�D�Q�G�H���G�H���U�H�P�S�O�D�F�H�U���O�H���W�H�U�P�H���Ä�V�X�U�³���S�D�U���O�D���S�U�p�S�R�V�L�W�L�R�Q���Ä�j�³ ; 

- �O�H�V���D�X�W�H�X�U�V���R�Q�W���R�S�W�p���G�¶�p�F�U�L�U�H���O�H�V���Q�R�P�V���F�R�P�S�R�V�p�V���D�Y�H�F���G�H�X�[���L�Q�L�W�L�D�O�H�V���P�D�M�X�V�F�X�O�H�V���W�R�X�W���H�Q��
�O�H�V���U�H�O�L�D�Q�W���S�D�U���X�Q���W�U�D�L�W���G�¶�X�Q�L�R�Q ; il y a lieu de veiller à cette écriture tout au long du texte 
(cf. PC30a ou PC30b Esch/Alzette-Centre et Esch/Alzette-Nord) ; 

- �F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W�� �O�¶�L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H�� �Ä�3�&�����³���� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �H�V�W�L�P�H�� �T�X�¶�L�O�� �V�X�I�I�L�W�� �G�¶�p�F�U�L�U�H�� �Ä�%�L�J�R�Q�Y�L�O�O�H-
�0�R�X�O�L�Q�³�����D�X���O�L�H�X���G�H���Ä�O�H���0�R�X�O�L�Q���G�H���%�L�J�R�Q�Y�L�O�O�H-�0�R�X�O�L�Q�³�� ; 

- �T�X�D�Q�W�� �j�� �O�¶�L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H�� �Ä�3�&�����D�³�� �Ä�9�L�O�O�H�� �G�H�� �/�X�[�H�P�E�R�X�U�J�³�� �V�¶�p�F�U�L�W�� �D�Y�H�F�� �X�Q�H�� �O�H�W�W�U�H�� �Ä�9�³�� �Lnitiale 
majuscule ; 

- �H�Q���U�H�O�D�W�L�R�Q���D�Y�H�F���O�¶�L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H���Ä�3�&�����E�³���L�O���I�D�X�W���p�F�U�L�U�H���Äla Ville-�+�D�X�W�H�³ ; 
- �S�R�X�U�� �F�H�� �T�X�L�� �H�V�W�� �G�H�� �O�¶�L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H�� �Ä�3�&�����³���� �L�O�� �\�� �D�� �O�L�H�X�� �G�¶�p�F�U�L�U�H�� �Ä�(�U�S�H�O�G�D�Q�J�H�³�� ���H�W�� �Q�R�Q�� �S�D�V��

Erpeldange/Sûre) ; 
- �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �G�H�P�D�Q�G�H�� �O�D�� �V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q�� �G�X�� �E�R�X�W�� �G�H�� �S�K�U�D�V�H���Ä�V�X�U�� �O�D�� �I�X�W�X�U�H�� �D�V�V�L�V�H�� �G�X��

�E�R�X�O�H�Y�D�U�G�� �X�U�E�D�L�Q�� ���5�1�����³�� �T�X�L�� �j�� �G�p�I�D�X�W�� �G�¶�H�[�L�V�W�H�U�� �Q�H�� �S�H�X�W�� �S�D�V�� �V�H�U�Y�L�U�� �G�H�� �U�p�I�p�U�H�Q�F�H��
�J�p�R�J�U�D�S�K�L�T�X�H���S�R�X�U���O�¶�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q���G�X���W�U�R�Q�o�R�Q���F�R�Q�V�L�G�p�U�p���G�H���O�¶�L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H���Ä�3�&�����³�� 

 
Les membres de la Commission prennent en outre connaissance de deux séries 
�G�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V���� �L�Q�W�U�R�G�X�L�W�H�V�� �U�H�V�S�H�F�W�L�Y�H�P�H�Q�W�� �S�D�U�� �0�H�V�V�L�H�X�U�V�� �O�H�V�� �'�p�S�X�W�p�V�� �0�D�[�� �+�D�K�Q�� �H�W��
Georges Engel :  
 
�0�R�Q�V�L�H�X�U���0�D�[���+�D�K�Q���S�U�R�S�R�V�H���O�¶ajout d'une piste cyclable au réseau cyclable national, afin de 
favoriser le vélo comme mode de transport au quotidien sur l'axe Bascharage (gare et zone 
d'activités) - Dippach-Gare - Bertrange (zones d'activités Helfent et Luxembourg- Strassen) - 
Luxembourg en créant une liaison cyclable directe. Cette piste emprunterait principalement 
la voirie communale, rurale et forestière exi�V�W�D�Q�W�H�����$�L�Q�V�L�����L�O���S�U�R�S�R�V�H���G�¶�D�M�R�X�W�H�U : 
 
PC38 : « itinéraire cyclable Bim Diederich desservant Bascharage -Gare, Dippach -Gare, 
Bertrange -Helfenterbruck et assurant l'accès vers les itinéraires cyclables PC1, PC6 et 
PC9 ». 
 
En conséquence, il faut également modifier : 
 
- PC1 : « itinéraire cyclable du Centre, contournant la Ville de Luxembourg et desservant, 

Hesperange-Parc, l'Arrêt Pont-Rouge, Dommeldange-Gare, Merl-Cimetière et assurant 
l'accès vers les itinéraires, PC9, PC11, PC13, PC15, PC27, PC28, PC31a, PC31b et 
PC38 »; 

- PC6 : « itinéraire cyclable des Trois Cantons, desservant Pétange-Gare, Sanem-
Château, Lallange-Lycée, Noertzange-Gare, Bettembourg-Gare, Frisange-Frontière, 
Mondorf-les-Bains et assurant l'accès vers les itinéraires cyclables PC3, PC7, PC8, PC9, 
PC10, PC11, PC12, PC28, PC30b, PC30c et PC38 » ; 

- PC9 : « Itinéraire cyclable Faubourg Minier desservant Sanem-Château, Dippach-Gare, 
Leudelange- Z.A. Am Bann et assurant l'accès vers les itinéraires cyclables PC1, PC6, 
PC10 et PC38 ». 

 
Monsieur Georges Engel propose quant à lui plusieurs modifications ayant pour objet une 
modification des points d'intérêt majeurs à desservir par la PC8. De ce fait, le vélo serait 
favorisé comme mode de transport au quotidien sur l'axe Belval-Université/Gare - 
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Differdange/Fussbann - Differdange/Gare - Niederkorn/Gare - Pétange/Gare en déplaçant la 
PC8 de son tracé rural vers le milieu urbain. Il propose donc les modifications suivantes : 
 
- PC8 : « itinéraire cyclable de la Terre Rouge, desservant Pétange-Gare, Bache Jang 

Frontière , Niederkorn -Gare, Differdange -Gare, Belvaux -Soleuvre -Gare, Belval-
Université-Gare, Esch/AIzette-Grenz, Rumelange-Gare, Kayl-Eglise, Dudelange, 
Burange, Bettembourg-Gare et assurant l'accès vers les itinéraires cyclables PC6, PC12, 
PC30b et PC30c,  PC38 et les connexions vers la France sur la hauteur de Bache Jane  
Frontière  du Site Belval et de  Belval/Université-Gare » ; 

- PC30b : « itinéraire cyclable Esch/AIzette nord desservant Esch/AIzette-Lycée de 
Lallange, Esch/AIzette-Nonnewisen, le site Belval et assurant l'accès vers les itinéraires 
cyclables PC6, PC8 et PC30a et la connexion vers la France à la hauteur du Site 
Belval  ». 

 
�&�H�V���G�H�X�[���V�p�U�L�H�V���G�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V���L�P�S�O�L�T�X�H�Q�W���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���O�D���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���F�D�U�W�H���H�Q���D�Q�Q�H�[�H��
au projet de loi. 
 
La Commission e�Q�W�p�U�L�Q�H�� �F�H�V�� �G�H�X�[�� �S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �G�¶amendements et décident d�¶�D�P�H�Q�Ger 
comme suit �O�¶�D�U�W�L�F�O�H���� : 
 
Art. 4. Le réseau national comprend les itinéraires cyclables suivants : 
 
PC1 : « itinéraire cyclable du Centre, contournant la Ville de Luxembourg et desservant, 
Hesperange-Parc, l�¶Arrêt Pont-Rouge, Dommeldange-Gare, Merl-Cimetière et assurant 
l�¶accès vers les itinéraires PC9, PC11, PC13, PC15, PC27, PC28, PC31a, PC31b et 
PC38 » ; 
 
PC2 : « itinéraire cyclable d�¶Echternach, desservant la Coque, Kirchberg-Plateau, Luxexpo, 
Pôle d�¶échange Höhenhof, Ernster, Junglinster-Lycée, Junglinster (intersection N11/CR129), 
Bech-Tunnel et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC3, PC4, PC5 et 
PC31a » ; 
 
PC3 : « itinéraire cyclable des Trois Rivières,desservant Remerschen, Remich, Schengen, 
Stadtbredimus, Ehnen, Grevenmacher, Wasserbillig-Gare, Rosport, Echternach-Pont, 
Reisdorf-Pont, Bettel et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC2, PC4, PC5, 
PC6, PC7, PC16, PC23, PC26, PC27 et �O�¶�L�Q�W�H�U�F�R�Q�Q�H�[�L�R�Q vers la France à Schengen et les 
raccords vers �O�¶Allemagne à Wasserbillig-Gare et entre Echternach-Pont et Rosport» ; 
 
PC4 : « itinéraire cyclable de la Syre, desservant Wecker-Gare, Roodt/Syre-Gare, Ernster et 
assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC2, PC3 et PC26 »; 
 
PC5 : « itinéraire cyclable de l�¶Ernz Blanche, desservant Junglinster N11/CR129, 
Bourglinster, Fischbach, Larochette, Medernach-Gare, Reisdorf-Pont et assurant l�¶accès vers 
les itinéraires cyclables PC2, PC3, PC16, PC24 et PC37 » ; 
 
PC6 : « itinéraire cyclable des Trois Cantons, desservant Pétange-Gare, Sanem-Château, 
Noertzange-Gare, Bettembourg-Gare, Frisange-Frontière, Mondorf-les-Bains et assurant 
l�¶accès  vers les itinéraires cyclables PC3, PC7, PC8, PC9, PC10, PC11,  PC12, PC28 
PC30b, PC30c et PC38, et �O�¶�L�Q�W�H�U�F�R�Q�Q�H�[�L�R�Q���Y�H�U�V���O�D���)�U�D�Q�F�H���j���)�U�L�V�D�Q�J�H���H�W���0�R�Q�G�R�U�I-les -
Bains  ; 
 
PC7 : « itinéraire cyclable Jangeli, desservant Mondorf-les-Bains, Ellange-Gare, Remich et 
assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC3 et PC6 » ; 
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PC8 : « itinéraire cyclable de la Terre Rouge, desservant Pétange-Gare, Bache Jang 
Frontière , Niederkorn -Gare, Differdange -Gare, Belvaux -Soleuvre -Gare, Belval-
Université-Gare, Esch/AIzette-Grenz, Rumelange-Gare, Kayl-Eglise, Dudelange, Burange, 
Bettembourg-Gare et assurant l'accès vers les itinéraires cyclables PC6, PC12, PC30b et 
PC30c, PC38 et les interconnexions  vers la France au de Bache Jane  Frontière  Site 
Belval et Belval/Université-Gare » ; 
 
PC9 :« Itinéraire cyclable Faubourg Minier desservant Sanem-Château, Reckange -Mess 
Dippach-Gare, Leudelange-Z.A. Am Bann et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables 
PC1, PC6 et PC10 » ; 
 
PC10 : « itinéraire cyclable François Faber desservant Abweiler et assurant l�¶accès vers les 
itinéraires cyclables PC6 et PC9 ; 
 
PC11 : « itinéraire cyclable Charly Gaul desservant H esperange-Parc, Alzingen, Weiler-la-
Tour, Aspelt et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC1 et PC6 » ; 
 
PC12 : « itinéraire cyclable de l�¶Attert desservant Pétange-Gare, Clemency, Steinfort-Cité de 
l�¶Usine, Eischen-Tunnel, Noerdange, Useldange, Bissen, Colmar-Berg et assurant l�¶accès 
vers les itinéraires cyclables PC6, PC8, PC13, PC15, PC17, PC25 et PC37» ; 
 
PC13 : « itinéraire cyclable Nicolas Frantz desservant Strassen-Maire, Mamer-Lycées, 
Garnich et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC1, PC12, PC14 et PC35 » ; 
 
PC14 : « itinéraire cyclable Eisch-Mamer desservant Mamer-Lycées, Capellen, Kehlen, la 
réserve naturelle Mamerdall, Kopstal, Schoenfels, Mersch-Gare et assurant l�¶accès vers les 
itinéraires cyclables PC13, PC15, PC35 et PC37»; 
 
PC15 : « itinéraire cyclable de l�¶Alzette desservant Walferdange, Lorentzweiler, Lintgen, 
Mersch-Gare, Cruchten-Gare, Colmar-Berg-Gare, Ettelbruck-Gare et assurant l�¶accès vers 
les itinéraires cyclables PC1, PC12, PC14, PC16, PC24 et PC37 »; 
 
PC16 : « itinéraire cyclable de la Moyenne-Sûre desservant Kautenbach-Gare, 
Goebelsmühle, Welscheid, Niederfeulen, Ettelbruck-Gare, Diekirch-Gare, R e i s d o r f - P o n t et 
assurant l�¶accès vers PC3, PC5, PC15, PC19, PC20, PC21, PC23, PC25, PC32, PC33 et 
PC34 » ; 
 
PC17 : « itinéraire cyclable de l�¶Ouest desservant Noerdange, Redange-Attert-Lycée, 
Koetschette, Arsdorf, Lultzhausen, Bavigne, Schleif et assurant l�¶accès vers les itinéraires 
cyclables PC12, PC18, PC19, PC20 et PC29 » ; 
 
PC18 : « itinéraire cyclable des Ardoisières desservant Rombach-Martelange, Perlé, 
Koetschette et assurant l�¶accès vers l�¶itinéraire cyclable PC17, PC29 et �O�¶�L�Q�W�H�U�F�R�Q�Q�H�[�L�R�Q 
vers la Belgique à Rombach-Martelange » ; 
 
PC19 : « itinéraire cyclable du Lac de la Haute-Sûre desservant Lultzhausen, Esch/Sûre, 
Niederfeulen et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC16, PC17 et PC25 » ; 
 
PC20 : « itinéraire cyclable de la Wiltz desservant Schleif, Niederwampach-Frontière, Wiltz-
Gare, Winseler, Kautenbach-Gare et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC16, 
PC17, PC21, PC36 et �O�¶�L�Q�W�H�U�F�R�Q�Q�H�[�L�R�Q vers la Belgique à Niederwampach-Frontière » ; 
 
PC21 : « itinéraire cyclable du Nord desservant Kautenbach-Gare, Wilwerwiltz-Gare, 
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Clervaux-Gare, Troisvierges-Gare, Schmiede-Frontière et assurant l�¶accès vers les 
itinéraires cyclables PC16, PC20, PC22, PC36 et �O�¶�L�Q�W�H�U�F�R�Q�Q�H�[�L�R�Q vers la Belgique à 
Schmiede-Frontière» ; 
 
PC22 : « itinéraire cyclable des Ardennes desservant Wilwerwiltz-Gare, Parc Hosingen, Mont 
St. Nicolas, Fouhren et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC21 et PC23 » ; 
 
PC23 : « itinéraire cyclable Benni desservant Tandel, Fouhren-Tunnel, Fouhren, Bettel, 
Vianden-Barrage et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC3, PC16 et PC22 » ; 
 
PC24 : « itinéraire cyclable Feelser Jangeli assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC5 
et PC15 » ; 
 
PC25 : « itinéraire cyclable Attert-Wark desservant Grosbous, Useldange, Niederfeulen et 
assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC12, PC16 et PC19 » ; 
 
PC26 : « itinéraire cyclable Moselle-Syre desservant Roodt/Syre-Gare, Gostingen, Ehnen et 
assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC3 et PC4 » ; 
 
PC27 : « itinéraire cyclable Kiischtendall desservant Stadtbredimus, Bous, Moutfort, 
Sandweiler, cimetières militaires et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC1 et 
PC3 » ; 
 
PC28 : « itinéraire cyclable Réiserbann desservant Berchem-Gare et Bettembourg -Gare et 
assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC1 et PC6 ». 
 
PC29 : « itinéraire cyclable villages de la Haute-Sûre desservant Boulaide et le Moulin de 
Bigonville-Moulin et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC17 et PC18 » ; 
 
PC30a : « itinéraire cyclable Esch/Alzette- Centre desservant Esch/Alzette-Nonnewisen, 
Esch/Alzette-CHEM, Esch/Alzette-Gare et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables 
PC30b et PC30c » ; 
 
PC30b : « itinéraire cyclable Esch/Alzette-Nord desservant le Esch/Alzette-Lycée de 
Lallange, Esch/Alzette-Nonnewisen, le site Belval et assurant l�¶accès vers les itinéraires 
cyclables PC6, PC8 et PC30a et �O�¶interconnexion  vers la France à la hauteur du Site 
Belval » ;  
 
PC30c :« itinéraire cyclable Esch/Alzette-Gare Bourgaart desservant Esch/Alzette-Gare et 
Esch/Alzette-Grenz et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC6, PC8 et PC30a » ; 
 
PC31a : « Transversale est-ouest de la Ville de Luxembourg desservant la Coque, Arrêt 
Pont Rouge, Parc Municipal et Merl-Cimetière et assurant l�¶accès vers les itinéraires 
cyclables PC1, PC2 et PC31b » ; 
 
PC31b : « Transversale nord-sud de la Ville de Luxembourg desservant Parc Municipal, la 
Ville-Haute, Gare centrale, Ban de Gasperich, Zone d�¶activités Howald et assurant l�¶accès 
vers les itinéraires cyclables PC1 et PC31a » ; 
 
PC32 : « Antenne de Warken » desservant Ettelbruck-Gare, Ettelbruck-Lycées et Ettelbruck-
CHdN et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC16 et PC34 » ; 
 
PC33 : « Antenne de Erpeldange/Sûre desservant Erpeldange/Sûre et assurant l�¶accès 
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vers les itinéraires cyclables PC16 et PC34 » ; 
 
PC34 : « Axe central Nordstad desservant Ettelbruck-Gare, Diekirch-Gare, Diekirch-
Campus Merten et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC16, PC32 et PC33 sur 
la futur assise du boulevard urbain (RN7) » ; 
 
PC35 : « itinéraire cyclable du Mamerdall desservant la réserve naturelle Mamerdall, Mamer-
Lycées assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC13 et PC14 » ; 
 
PC36 : « itinéraire cyclable du Plateau de l�¶Oesling desservant Troisvierges-Gare et assurant 
l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC20 et PC21 » ; 
 
PC37 : « itinéraire cyclable Châteaux du Gutland desservant Hollenfels, Schoenfels, Lintgen, 
Bourglinster et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC5 PC12, PC14 et PC15 ». 
 
PC38 : « itinéraire cy clable Bim  Diederich  desservant Bascharage /Sanem-Gare, 
Dippach -Gare, Bertrange -�+�H�O�I�H�Q�W�H�U�E�U�X�F�N�� �H�W�� �D�V�V�X�U�D�Q�W�� �O�¶�D�F�F�q�V�� �Y�H�U�V�� �O�H�V�� �L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H�V��
cyclables PC1 et PC6».  
 
Ces différentes modifications visent à : 
 
- modifier la phrase introductive selon la proposition d�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W ; 
- �D�M�R�X�W�H�U���O�H���3�&�������j���O�¶�p�Q�X�P�p�U�D�W�L�R�Q���G�H�V���L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H�V���G�R�Q�W���O�¶�D�F�F�q�V���H�V�W���D�V�V�X�U�p���S�D�U���O�H���3�&�� ; 
- en ce qui concerne les PC3, PC6, PC8, PC18, PC20, PC21 et PC30b, remplacer le 

terme « connexion » par le terme « interconnexion », terme proposé par le �&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W��
et remplacer �O�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q�� �© �«�V�X�U�� �O�D�� �K�D�X�W�H�X�U�� �G�H�« ». �3�D�U�� �F�R�Q�W�U�H���� �O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �W�H�U�P�H��
« raccordement » pour définir les itinéraires cyclables passant la frontière semble 
inappropriée aux membres de la Commission, car prêtant à confusion selon la définition 
�j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���� ; 

- �j���O�¶�H�Q�G�U�R�L�W���G�X���3C6, �D�M�R�X�W�H�U���O�¶�D�F�F�q�V���Y�H�U�V���O�H���3�&������et les interconnexions vers la France et 
supprimer �O�¶�D�F�F�q�V���Y�H�U�V���O�H���3�&�������D�I�L�Q���G�H���S�H�U�P�H�W�W�U�H���X�Q���L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H���Y�H�U�V�����'�X�G�H�O�D�Q�J�H�����3�&�������R�X��
Livange (PC28), les études de variantes étant en cours ; 

- amender �O�¶�L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H�� �3�&���� �S�R�X�U�� �P�L�H�X�[�� �V�R�X�W�H�Q�L�U�� �O�H�� �Y�p�O�R�� �F�R�P�P�H�� �P�R�G�H�� �G�H�� �W�U�D�Q�V�S�R�U�W�� �D�X��
�T�X�R�W�L�G�L�H�Q�� �V�X�L�W�H�� �j�� �O�D�� �G�H�P�D�Q�G�H�� �G�H�V�� �&�R�P�P�X�Q�H�V�� �G�H�� �6�D�Q�H�P�� �H�W�� �'�L�I�I�H�U�G�D�Q�J�H���� �/�¶�D�Q�F�L�H�Q��
itinéraire PC8 se situait à quelques kilomètres des centres de localités de Niedercorn et 
Differdange ; 

- pour ce qui est du PC9 et a�I�L�Q�� �G�¶�p�Y�L�W�H�U�� �X�Q�� �G�R�X�E�O�H�� �H�P�S�O�R�L����transférer �O�H�� �S�R�L�Q�W�� �G�¶�L�Q�W�p�U�r�W��
Dippach-Gare au nouvel itinéraire cyclable PC38 ; 

- ajouter l�H�� �S�R�L�Q�W�� �G�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �%�H�W�W�H�P�E�R�X�U�J-Gare au PC28, afin de permettre une liaison du 
PC6 à Dudelange (PC8) ou à Livange (PC6), les études de variantes étant en cours ; 

- apporter d�H�V�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �U�p�G�D�F�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�V�� �P�L�Q�H�X�U�H�V�� �D�X�[�� �H�Q�G�U�R�L�W�V�� �G�H�� �O�¶�p�Q�X�P�p�U�D�W�L�R�Q�� �G�H�V��
PC29, PC30a, PC30b, PC31a, PC31b, PC33 et PC34, afin de donner suite aux 
�U�H�P�D�U�T�X�H�V���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W ; 

- ajouter le nouvel itinéraire cyclable PC38. 
 
Article 5  
 
Cet article propose que le réseau national soit réglé comme un chemin repris de la voirie 
�Q�R�U�P�D�O�H�� �G�H�� �O�¶�(�W�D�W�� �H�Q�� �W�H�U�P�H�V�� �G�H�� �U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q�V�� �H�W�� �S�H�U�P�L�V�V�L�R�Q�V�� En ce qui concerne les 
�W�U�D�Y�D�X�[�� �j�� �U�p�D�O�L�V�H�U�� �V�X�U�� �O�¶assise même de la piste, ils sont soumis à une permission de voirie 
délivrée par le ministre ayant les Travaux publics dans ses attributions. Dans sa version 
initiale, �O�¶�D�U�W�L�F�O�H���� se lit comme suit : 
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Art. 5. Les aménagements à faire sur les propriétés privées, bordant le réseau national, ne 
�V�R�Q�W�� �S�D�V�� �V�R�X�P�L�V�� �j�� �O�¶�R�F�W�U�R�L�� �G�¶�X�Q�H�� �S�H�U�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�H�� �Y�R�L�U�L�H���� �6�D�Q�V�� �S�U�p�M�X�G�L�F�H�� �G�¶�D�X�W�U�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V��
�O�p�J�D�O�H�V���H�W���U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H�V�����O�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���j�� �U�p�D�O�L�V�H�U���V�X�U���O�¶�D�V�V�L�V�H���P�r�P�H���G�H���O�D���S�L�V�W�H�����j���O�¶�H�[�F�H�S�W�L�R�Q��
des travaux de conservation et d�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���� �V�R�Q�W�� �V�R�X�P�L�V�� �j�� �O�¶�R�E�W�H�Q�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �S�H�U�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�H��
voirie.  
 
L�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �S�U�R�S�R�V�H�� �G�H�� �I�D�L�U�H�� �D�E�V�W�U�D�F�W�L�R�Q�� �G�X�� �G�p�E�X�W�� �G�H�� �O�D�� �G�H�X�[�L�q�P�H�� �S�K�U�D�V�H�� �T�X�L�� �G�H�Y�U�D�L�W��
dès lors commencer par les termes suivants : « Les travaux à réaliser�«  ». Les représentants 
gouver�Q�H�P�H�Q�W�D�X�[�� �L�Q�I�R�U�P�H�Q�W�� �T�X�¶�L�O�� �D�� �p�W�p�� �G�p�F�L�G�p�� �G�H�� �V�X�L�Y�U�H�� �F�H�W�W�H�� �V�X�J�J�H�V�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �+�D�X�W�H��
�&�R�U�S�R�U�D�W�L�R�Q���H�W���G�H���O�L�U�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������F�R�P�P�H���V�X�L�W : 
 
Art. 5. Les aménagements à faire sur les propriétés privées, bordant un itinéraire cyclable du 
réseau national, ne sont pas soumi�V�� �j�� �O�¶�R�F�W�U�R�L�� �G�¶�X�Q�H�� �S�H�U�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�H�� �Y�R�L�U�L�H����Sans préjudice 
�G�¶�D�X�W�U�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���O�p�J�D�O�H�V���H�W���U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H�V�� �/�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���j�� �U�p�D�O�L�V�H�U���V�X�U���O�¶�D�V�V�L�V�H-même de 
�O�¶�L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �G�X�� �U�p�V�H�D�X�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O���� �j�� �O�¶�H�[�F�H�S�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �G�H�� �F�R�Q�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�� �H�W��
�G�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q�����V�R�Q�W���V�R�X�P�L�V���j���O�¶�R�E�W�H�Q�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���S�H�U�P�L�V�V�L�R�Q���G�H���Y�R�L�U�L�H�� 
 
�&�H�W�� �L�Q�W�L�W�X�O�p�� �Q�¶�D�S�S�H�O�O�H�� �D�X�F�X�Q�H�� �R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �S�D�U�W�� �G�X�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �G�D�Q�V��son avis 
complémentaire. 
 
Article 6 initial (nouveaux articles 6 et 7)  
 
�/�¶�D�U�W�L�F�O�H���V�R�X�V���U�X�E�U�L�T�X�H���U�H�S�U�H�Q�G���O�¶�D�O�L�Q�p�D�������G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������D�Lnsi que, sous une forme légèrement 
�P�R�G�L�I�L�p�H���� �O�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �G�H�� ������������ �3�D�U�� �D�L�O�O�H�X�U�V���� �L�O�� �F�R�P�S�R�U�W�H�� �G�H�V��
�G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���Q�R�X�Y�H�O�O�H�V���D�X���V�X�M�H�W���G�H���O�¶�H�Q�F�D�G�U�H�P�H�Q�W���I�L�Q�D�Q�F�L�H�U���H�W���F�R�Q�V�X�O�W�D�W�L�I���G�H���O�¶�(�W�D�W���S�R�X�U���F�R�P�S�W�H��
des communes qui prévoient de relier deux éléments du réseau cyclable national par une 
infrastructure communale ou de raccorder leur réseau local au réseau national. Dans sa 
�Y�H�U�V�L�R�Q���L�Q�L�W�L�D�O�H�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������V�H���O�L�W���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 
 
Art. 6. �/�H�V�� �W�H�U�U�D�L�Q�V�� �I�R�U�P�D�Q�W�� �O�¶�D�V�V�L�V�H�� �G�H�V�� �S�L�V�W�H�V�� �F�\�F�O�D�E�O�H�V�� �G�X�� �U�p�V�H�D�X�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O���� �T�X�¶�L�O�V�� �V�R�L�H�Q�W��
�S�U�L�Y�p�V�� �R�X�� �S�X�E�O�L�F�V���� �V�R�Q�W�� �D�F�T�X�L�V�� �S�D�U�� �O�¶�(�W�D�W���� �j�� �O�¶�H�[�F�H�S�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�V�V�L�V�H�� �G�H�V�� �F�K�H�P�L�Q�V�� �I�R�U�H�V�W�L�H�U�V�� �H�W��
�U�X�U�D�X�[�� �F�R�P�P�X�Q�D�X�[�� �H�[�L�V�W�D�Q�W�V���� �G�H�V�� �F�K�H�P�L�Q�V�� �Y�L�F�L�Q�D�X�[�� �H�W�� �G�H�V�� �W�H�U�U�D�L�Q�V�� �V�X�U�� �O�H�V�T�X�H�O�V�� �O�¶�(�W�D�W��
acquiert un usufruit sur base conventionnelle. 
L�H�V���G�p�S�H�Q�V�H�V���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���H�W���G�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�I���G�H�V���S�L�V�W�H�V���F�\�F�O�D�E�O�H�V���I�D�L�V�D�Q�W���S�D�U�W�L�H���G�X��
�U�p�V�H�D�X�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O���� �W�H�O�V�� �T�X�H�� �S�U�p�F�L�V�p�H�V�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �V�R�Q�W�� �j�� �F�K�D�U�J�H�� �G�H�� �O�¶�(�W�D�W���� �j�� �O�¶�H�[�F�H�S�W�L�R�Q�� �G�H�V��
�W�U�R�Q�o�R�Q�V���V�X�U���F�K�H�P�L�Q�V���Y�L�F�L�Q�D�X�[���j���O�¶�L�Q�W�p�U�L�H�X�U���G�¶�X�Q�H���D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�� 
Afin de compléter le réseau national, les raccords et liaisons communaux tels que définis à 
�O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�H���I�D�L�V�D�Q�W���S�D�V���S�D�U�W�L�H���G�X���U�p�V�H�D�X���Q�D�W�L�R�Q�D�O���H�W���T�X�L���V�R�Q�W���G�¶�X�W�L�O�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H�����S�H�X�Y�H�Q�W���r�W�U�H��
�V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�V���S�D�U���O�¶�(�W�D�W���H�Q���I�R�Q�F�W�L�R�Q : 
1. de leur conformité aux disposit�L�R�Q�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���� ; 
2. de leur conformité aux caractéristiques techniques fixées par le règlement grand-ducal 

�S�U�L�V���V�X�U���E�D�V�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���� ; 
3. de leur cohérence au niveau du réseau national ; 
4. �G�H���O�¶�L�P�S�R�U�W�D�Q�F�H���G�H�V���S�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
Les subventions sont plafonnées à trente pour cent du montant global du projet 
�G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���S�L�V�W�H���F�\�F�O�D�E�O�H�����'�¶�D�X�W�U�H�V���W�U�R�Q�o�R�Q�V���G�H���S�L�V�W�H�V���F�\�F�O�D�E�O�H�V���j���D�P�p�Q�D�J�H�U���G�D�Q�V��
�O�H�V���U�p�J�L�R�Q�V���O�L�P�L�W�U�R�S�K�H�V���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���Q�D�W�L�R�Q�D�O���S�H�X�Y�H�Q�W���r�W�U�H���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�V���S�D�U���O�¶�(�W�D�W�� 
Il est institué un comité interministériel regroupant les représentants des ministères ayant 
�G�D�Q�V���O�H�X�U�V���D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q�V���O�H�V���7�U�D�Y�D�X�[���S�X�E�O�L�F�V�����O�¶�$�J�U�L�F�X�O�W�X�U�H�����O�¶�,�Q�W�p�U�L�H�X�U�����O�H���7�R�X�U�L�V�P�H���H�W���O�H�V���6�S�R�U�W�V����
chargé de faire des propositions relatives aux subventions et de veiller à la mise en �°�X�Y�U�H 
du réseau national. 
�/�D���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���G�H���O�D���V�L�J�Q�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�L�U�H�F�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���G�H�V���S�L�V�W�H�V���F�\�F�O�D�E�O�H�V���H�V�W���j���F�K�D�U�J�H���G�H���O�¶�(�W�D�W�� 
�/�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���F�R�X�U�D�Q�W���G�X���U�p�V�H�D�X���Q�D�W�L�R�Q�D�O���L�Q�F�R�P�E�H���D�X�[���F�R�P�P�X�Q�H�V���V�X�U���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���G�H�V�T�X�H�O�O�H�V���V�H��
trouvent les différents tronçons ou parties des pistes cyclables. En cas de carence des 

6600 - Dossier consolidé : 249



 27 / 30 

communes, les prestations nécessaires au maintien de la viabilité du réseau sont exécutées 
�S�D�U���O�¶�(�W�D�W���D�X�[���I�U�D�L�V���G�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V�� 
 
�/�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���S�U�R�S�R�V�H���G�H���W�U�D�L�W�H�U���G�D�Q�V���G�H�X�[���D�U�W�L�F�O�H�V���V�p�S�D�U�p�V���O�H�V���L�Q�W�H�U�Y�H�Q�Wions en faveur du 
développement et de la conservation du réseau national (alinéas 1er���������������H�W�����������G�¶�X�Q�H���S�D�U�W�����H�W��
�O�H�� �V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �O�¶�H�Q�F�D�G�U�H�P�H�Q�W�� �D�X�� �S�U�R�I�L�W�� �G�H�� �W�L�H�U�V�� �D�V�V�X�U�p�� �H�Q�� �O�D�� �P�D�W�L�q�U�H�� �S�D�U�� �O�¶�(�W�D�W��
���D�O�L�Q�p�D�V�� ������ ���� �H�W�� �������� �G�¶�D�X�W�U�H�� �S�D�U�W���� �/�H�� �Q�R�X�Y�H�O�� �D�U�W�L�F�O�H�� �� du projet de loi reprendrait dès lors les 
dispositions des alinéas 1er���������������H�W�������G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����W�D�Q�G�L�V���T�X�H���F�H�O�O�H�V���G�H�V���D�O�L�Q�p�D�V�������������H�W��
���� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �L�Q�L�W�L�D�O�� �I�H�U�D�L�H�Q�W�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�¶�X�Q�� �Q�R�X�Y�H�O�� �D�U�W�L�F�O�H�� ���� Le Gouvernement a décidé de 
suivre cette suggestion. 
 
Quant au nouvel article 6 : 
 
�/�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �F�R�Q�V�W�D�W�H�� �T�X�¶�j�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ��er, la terminologie concernant la voirie communale 
�Q�H�� �F�R�Q�F�R�U�G�H�� �S�D�V�� �D�Y�H�F�� �O�H�� �O�L�E�H�O�O�p�� �G�H�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ��er �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �,�O�� �G�H�P�D�Q�G�H�� �G�H�� �U�p�W�D�E�O�L�U�� �O�D��
concordance nécessaire. 
Le Conseil d�¶�(�W�D�W�� �S�U�R�S�R�V�H�� �G�H�� �U�H�Y�R�L�U�� �O�D�� �U�p�G�D�F�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� �G�D�Q�V�� �O�H�� �V�H�Q�V�� �V�X�L�Y�D�Q�W : « Les 
�G�p�S�H�Q�V�H�V�� �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �G�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q�� �F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�I�� �G�H�V�� �S�L�V�W�H�V�� �F�\�F�O�D�E�O�H�V�� �H�W�� �G�H�V�� �D�X�W�U�H�V��
�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V�� �U�R�X�W�L�q�U�H�V�� �I�R�U�P�D�Q�W�� �O�H�� �U�p�V�H�D�X�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�� �V�R�Q�W�� �j�� �F�K�D�U�J�H�� �G�H�� �O�¶�(�W�D�W���� �j��
�O�¶�H�[�F�H�S�W�L�R�Q���G�H�V���W�U�R�Q�o�R�Q�V���H�P�S�U�X�Q�W�D�Q�W���O�D���Y�R�L�U�L�H���F�R�P�P�X�Q�D�O�H���j���O�¶�L�Q�W�p�U�L�H�X�U���G�H�V���D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�V ». 
�/�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W���G�H�P�D�Q�G�H�� �T�X�¶�j�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� �O�H�V�� �W�H�U�P�H�V�� �Ä�S�L�V�W�H�V�� �F�\�F�O�D�E�O�H�V�³�� �V�R�L�H�Q�W���U�H�P�S�O�D�F�p�V���� �L�O��
�Q�R�W�H�� �T�X�H�� �O�H�� �W�H�[�W�H�� �S�U�R�M�H�W�p�� �Q�H�� �S�U�p�F�L�V�H�� �S�D�V�� �T�X�H�� �O�H�V�� �Ä�S�L�V�W�H�V�� �F�\�F�O�D�E�O�H�V�³�� �Y�L�V�p�Hs sont celles du 
�U�p�V�H�D�X�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O���� �/�H�� �O�L�E�H�O�O�p�� �U�H�W�H�Q�X�� �S�D�U�� �O�H�V�� �D�X�W�H�X�U�V�� �S�H�U�P�H�W�� �G�H�� �F�R�Q�V�L�G�p�U�H�U�� �O�D�� �F�K�D�U�J�H�� �G�H�� �O�¶�(�W�D�W��
�F�R�P�P�H���Y�D�O�D�Q�W���V�D�Q�V���G�L�V�W�L�Q�F�W�L�R�Q���S�R�X�U���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V���p�W�D�W�L�T�X�H�V���H�W���F�R�P�P�X�Q�D�O�H�V��
servant à la circulation cycliste. La Haute Corporation s�H���G�H�P�D�Q�G�H���S�D�U���D�L�O�O�H�X�U�V���F�H���T�X�¶�L�O���H�Q���H�V�W��
�G�H���O�D���S�U�L�V�H���H�Q���F�K�D�U�J�H���G�H���O�D���S�R�V�H���H�W���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���G�H�V���D�X�W�U�H�V���V�L�J�Q�D�X�[���U�R�X�W�L�H�U�V���U�H�T�X�L�V���S�R�X�U���O�D��
�F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �F�\�F�O�L�V�W�H�V�� �V�X�U�� �X�Q�H�� �L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�� �T�X�L�� �O�H�X�U�� �H�V�W�� �S�U�R�S�U�H�� �R�X�� �T�X�¶�L�O�V�� �G�R�L�Y�H�Q�W�� �S�D�U�W�D�J�H�U��
avec autrui 
Pour ce qui est �H�Q�I�L�Q�� �G�H�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ������ �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �V�X�J�J�q�U�H�� �G�H�� �U�H�I�R�U�P�X�O�H�U�� �F�R�P�P�H�� �V�X�L�W�� �O�H��
texte en question : « �/�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���F�R�X�U�D�Q�W���G�X���U�p�V�H�D�X���F�\�F�O�D�E�O�H���Q�D�W�L�R�Q�D�O���L�Q�F�R�P�E�H���D�X�[���F�R�P�P�X�Q�H�V��
territorialement compétentes. En cas de carence de la commune territorialement 
compétente, les prestations nécessaires au maintien de la viabilité du réseau sont effectuées 
�S�D�U���O�¶�(�W�D�W���D�X�[���I�U�D�L�V���G�H���O�D���F�R�P�P�X�Q�H���F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�� » 
�/�H�V���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�O�H�V���J�R�X�Y�H�U�Q�H�P�H�Q�W�D�X�[�� �L�Q�I�R�U�P�H�Q�W���T�X�¶�L�O�V���R�Q�W���U�p�V�H�U�Y�p���O�H���O�L�E�H�O�O�p���V�X�L�Y�D�Q�W���D�X���Q�R�X�Y�H�O��
article 6 : 
 
Art. 6. Les terrains �I�R�U�P�D�Q�W���O�¶�D�V�V�L�V�H���G�H�V��itinéraires cyclables �G�X���U�p�V�H�D�X���Q�D�W�L�R�Q�D�O�����T�X�¶�L�O�V���V�R�L�H�Q�W��
�S�U�L�Y�p�V�� �R�X�� �S�X�E�O�L�F�V���� �V�R�Q�W�� �D�F�T�X�L�V�� �S�D�U�� �O�¶�(�W�D�W���� �j�� �O�¶�H�[�F�H�S�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�V�V�L�V�H��de la voirie communale 
existante �H�W���G�H�V���W�H�U�U�D�L�Q�V���V�X�U���O�H�V�T�X�H�O�V���O�¶�(�W�D�W���D�F�T�X�L�H�U�W���X�Q���X�V�X�I�U�X�L�W���V�X�U���E�D�V�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Qnelle. 
�/�H�V�� �G�p�S�H�Q�V�H�V�� �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �G�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q�� �F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�I�� �G�H�V��itinéraires cyclables et des 
�D�X�W�U�H�V���L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V���U�R�X�W�L�q�U�H�V���I�R�U�P�D�Q�W���O�H���U�p�V�H�D�X���F�\�F�O�D�E�O�H���Q�D�W�L�R�Q�D�O���V�R�Q�W���j���F�K�D�U�J�H���G�H���O�¶�(�W�D�W�����j��
�O�¶�H�[�F�H�S�W�L�R�Q���G�H�V���W�U�R�Q�o�R�Q�V���H�P�S�U�X�Q�W�D�Q�W���O�D���Y�R�L�U�L�H���F�R�P�P�X�Q�D�O�H���j���O�¶�L�Q�W�p�U�L�H�X�U���G�¶�X�Q�H���D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q. 
La mise en place, �O�D�� �S�R�V�H�� �H�W�� �O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q de la signalisation directionnelle des itinéraires 
cyclables du réseau national sont �j�� �F�K�D�U�J�H�� �G�H�� �O�¶�(�W�D�W�����$�� �O�¶�H�[�W�p�U�L�H�X�U�� �G�H�V�� �D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�V���� �O�H�V��
autres signaux routiers requis pour la circulation des cyclistes sur le réseau cyclable national 
�V�H�U�R�Q�W���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H�����S�R�V�p�V���H�W���H�Q�W�U�H�W�H�Q�X�V���S�D�U���O�¶�(�W�D�W�� 
�/�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���F�R�X�U�D�Q�W���G�X���U�p�V�H�D�X���Q�D�W�L�R�Q�D�O���L�Q�F�R�P�E�H���D�X�[���F�R�P�P�X�Q�H�V���V�X�U���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���G�H�V�T�X�H�O�O�H�V���V�H��
trouvent les différents tronçons ou parties des pistes cyclables. En cas de carence des 
communes, les prestations nécessaires au maintien de la viabilité du réseau sont exécutées 
�S�D�U���O�¶�(�W�D�W���D�X�[���I�U�D�L�V���G�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V�� 
 
�'�D�Q�V�� �V�R�Q�� �D�Y�L�V�� �F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �F�R�Q�V�W�D�W�H�� �T�X�H���� �P�r�P�H�� �V�L�� �O�¶�(�W�D�W�� �H�Q�W�H�Q�G��
�V�¶�D�V�V�X�U�H�U�� �S�D�U�� �O�D��voie contractuelle le passage de la circulation cycliste sur des chemins 
�S�U�L�Y�p�V�����L�O���Q�¶�H�V�W���S�D�V��a priori �J�D�U�D�Q�W�L���T�X�H���O�H�V���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�V���G�H���F�H�V���F�K�H�P�L�Q�V���V�R�L�H�Q�W���G�¶�D�F�F�R�U�G���S�R�X�U��
�F�R�Q�F�O�X�U�H���� �/�H�V�� �D�X�W�H�X�U�V�� �H�Q�W�H�Q�G�H�Q�W�� �T�X�H�� �O�¶�(�W�D�W�� �R�E�W�L�H�Q�Q�H�� �F�H�� �S�D�V�V�D�J�H�� �H�Q�� �D�F�T�X�p�U�D�Q�W�� �O�¶�X�V�X�I�U�X�L�W��de 
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�O�¶�D�V�V�L�V�H�� �Y�L�V�p�H ; �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �V�H�� �G�H�P�D�Q�G�H�� �V�¶�L�O�� �Q�¶�\�� �D�� �S�D�V�� �G�¶�D�X�W�U�H�V�� �I�R�U�P�H�V�� �M�X�U�L�G�L�T�X�H�V�� �S�R�X�U��
�R�E�W�H�Q�L�U���F�H���S�D�V�V�D�J�H�����(�Q�I�L�Q�����T�X�D�Q�W���j���O�¶�K�\�S�R�W�K�q�V�H���R�•���O�¶�(�W�D�W���Q�¶�D�U�U�L�Y�H���S�D�V���j���R�E�W�H�Q�L�U���F�H���S�D�V�V�D�J�H���S�D�U��
�O�D�� �Y�R�L�H�� �F�R�Q�W�U�D�F�W�X�H�O�O�H���� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ��er �O�X�L�� �S�H�U�P�H�W�W�U�D�� �G�¶�D�F�T�X�p�U�L�U�� �H�Q���S�O�H�L�Q�H�� �S�U�R�S�U�L�p�W�p�� �O�¶�D�V�V�L�V�H��
�Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�� �j�� �O�D���F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q���F�\�F�O�L�V�W�H���S�D�U���O�D���Y�R�L�H���G�¶�X�Q�H���H�[�S�U�R�S�U�L�D�W�L�R�Q���H�Q���G�X�H���I�R�U�P�H���L�Q�W�H�U�Y�H�Q�D�Q�W��
�V�H�O�R�Q�� �O�H�V�� �U�q�J�O�H�V�� �O�p�J�D�O�H�V�� �H�Q�� �Y�L�J�X�H�X�U���� �6�X�U�� �O�H�� �S�O�D�Q�� �U�p�G�D�F�W�L�R�Q�Q�H�O�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �Q�H�� �G�R�Q�Q�H�� �S�D�V�� �O�L�H�X�� �j��
observation. 
 
A la lecture de cet avis complémentaire, les membres de la commission parlementaire 
�G�p�F�L�G�H�Q�W���G�H���O�L�E�H�O�O�H�U���F�R�P�P�H���V�X�L�W���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���V�R�X�V���U�X�E�U�L�T�X�H : 
 
Art. 6. �/�H�V���W�H�U�U�D�L�Q�V���I�R�U�P�D�Q�W���O�¶�D�V�V�L�V�H���G�H�V���L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H�V���F�\�F�O�D�E�O�H�V���G�X���U�p�V�H�D�X���Q�D�W�L�R�Q�D�O�����T�X�¶�L�O�V���V�R�L�H�Q�W��
�S�U�L�Y�p�V�� �R�X�� �S�X�E�O�L�F�V���� �V�R�Q�W�� �D�F�T�X�L�V�� �S�D�U�� �O�¶�(�W�D�W�����j�� �O�¶�H�[�F�H�S�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�V�V�L�V�H�� �G�H�� �O�D�� �Y�R�L�U�L�H�� �F�R�P�P�X�Q�D�O�H��
�H�[�L�V�W�D�Q�W�H�� �H�W�� �G�H�V�� �W�H�U�U�D�L�Q�V�� �V�X�U�� �O�H�V�T�X�H�O�V�� �O�¶�(�W�D�W�� �D�F�T�X�L�H�U�W��un droit de passage ou une 
convention de servitude.  
�/�H�V�� �G�p�S�H�Q�V�H�V�� �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �G�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q�� �F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�I�� �G�H�V�� �L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H�V�� �F�\�F�O�D�E�O�H�V��et des 
autres infras�W�U�X�F�W�X�U�H�V���U�R�X�W�L�q�U�H�V���I�R�U�P�D�Q�W���O�H���U�p�V�H�D�X���F�\�F�O�D�E�O�H���Q�D�W�L�R�Q�D�O���V�R�Q�W���j���F�K�D�U�J�H���G�H���O�¶�(�W�D�W�����j��
�O�¶�H�[�F�H�S�W�L�R�Q���G�H�V���W�U�R�Q�o�R�Q�V���H�P�S�U�X�Q�W�D�Q�W���O�D���Y�R�L�U�L�H���F�R�P�P�X�Q�D�O�H���j���O�¶�L�Q�W�p�U�L�H�X�U���G�¶�X�Q�H���D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q. 
�/�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �S�O�D�F�H���� �O�D�� �S�R�V�H�� �H�W�� �O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q�� �G�H�� �O�D�� �V�L�J�Q�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�L�U�H�F�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�� �G�H�V�� �L�Winéraires 
�F�\�F�O�D�E�O�H�V�� �G�X�� �U�p�V�H�D�X�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�� �V�R�Q�W�� �j�� �F�K�D�U�J�H�� �G�H�� �O�¶�(�W�D�W���� �$�� �O�¶�H�[�W�p�U�L�H�X�U�� �G�H�V�� �D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�V���� �O�H�V��
autres signaux routiers requis pour la circulation des cyclistes sur le réseau cyclable national 
�V�H�U�R�Q�W���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H�����S�R�V�p�V���H�W���H�Q�W�U�H�W�H�Q�X�V���S�D�U���O�¶�(�W�D�W�� 
�/�¶�Hntretien courant du réseau national incombe aux communes sur le territoire desquelles se 
trouvent les différents tronçons ou parties des pistes cyclables. En cas de carence des 
communes, les prestations nécessaires au maintien de la viabilité du réseau sont exécutées 
�S�D�U���O�¶�(�W�D�W���D�X�[���I�U�D�L�V���G�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V�� 
 
Le terme « usufruit sur base conventionnelle » est donc remplacé par �O�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q « un droit 
de passage ou une convention de servitude », approche similaire avec les rampes de 
parking privé sur la voirie état�L�T�X�H���� �(�Q�� �F�D�V�� �G�H�� �E�O�R�F�D�J�H���� �O�¶�(�W�D�W�� �S�R�X�U�U�D�� �D�F�T�X�p�U�L�U�� �H�Q�� �S�O�H�L�Q�H��
�S�U�R�S�U�L�p�W�p�� �O�¶�D�V�V�L�V�H�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�� �j�� �O�D�� �F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q�� �F�\�F�O�L�V�W�H�� �S�D�U�� �O�D�� �Y�R�L�H�� �G�¶�X�Q�H�� �H�[�S�U�R�S�U�L�D�W�L�R�Q�� �H�Q�� �G�X�H��
forme intervenant selon les règles légales en vigueur. 
 
Quant au nouvel article 7 : 
 
�/�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W���I�D�L�W�� �U�H�P�D�U�T�X�H�U�� �T�X�H�� �O�H�� �S�R�L�Q�W�� ���� �G�H�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ��er du nouvel article 7 est 
�V�X�S�H�U�I�p�W�D�W�R�L�U�H�����D�O�R�U�V���T�X�H���O�H���U�H�Q�Y�R�L���S�U�p�Y�X���D�X���S�R�L�Q�W�������j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�X���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L���F�R�P�S�R�U�W�H���G�H��
plein gré une référence aux caractéristiques réglementaires auxquelles doivent répondre les 
�p�O�p�P�H�Q�W�V�� �F�R�P�S�R�V�D�Q�W�� �O�H�� �U�p�V�H�D�X�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O���� �,�O�� �F�R�Q�Y�L�H�Q�W�� �G�R�Q�F�� �G�¶�H�Q�� �I�D�L�U�H�� �D�E�V�W�U�D�F�W�L�R�Q���� �/�H��
�&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���Q�R�W�H���S�D�U���D�L�O�O�H�X�U�V���T�X�H���O�H�V���S�R�L�Q�W�V�������H�W�������G�X���P�r�P�H���D�O�L�Q�p�D���V�R�Q�W���U�p�G�L�J�p�V���G�D�Q�V���X�Q�H��
approche subjective, car tout critère pour mesurer la cohérence du réseau national où 
�O�¶�L�P�S�R�U�W�D�Q�F�H���G�H�V���S�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���j�� �G�H�V�V�H�U�Y�L�U���I�D�L�W���G�p�I�D�X�W���� �,�O���H�V�W�L�P�H�U�D�L�W���E�L�H�Q���S�O�X�V���O�R�J�L�T�X�H���G�H���V�H��
�I�L�H�U���D�X���M�X�J�H�P�H�Q�W���G�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V�����M�X�J�H�V���G�H���O�¶�L�Q�W�p�U�r�W���O�R�F�D�O�����T�X�D�Q�W���j���O�¶�R�S�S�R�U�W�X�Q�L�W�p���G�H�V���p�O�p�P�H�Q�W�V��
�O�R�F�D�X�[�� �G�H�V�W�L�Q�p�V�� �j�� �F�R�P�S�O�p�W�H�U�� �O�¶�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �p�W�D�W�L�T�X�H���� �S�X�L�V�T�X�¶�H�Q�� �I�L�Q�� �G�H�� �F�R�P�S�W�H�� �F�H��
sont elles qui supportent au moins 70 pour cent du coût à charge de leur budget. Dans la 
�S�K�U�D�V�H���L�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�Y�H�����O�D���P�H�Q�W�L�R�Q���G�X���F�D�U�D�F�W�q�U�H���G�¶�X�W�L�O�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H���G�H���F�H�V���L�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H�V���F�R�Q�V�W�L�W�X�H���X�Q�H��
�U�H�G�L�W�H���S�D�U���U�D�S�S�R�U�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H 1er. 
�/�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�X�� �S�U�R�M�H�W�� �J�R�X�Y�H�U�Q�H�P�H�Q�W�D�O�� �G�R�L�W�� �r�W�U�H�� �V�F�L�Q�G�p���� �D�O�R�U�V�� �T�X�H�� �O�D�� �G�H�X�[�L�q�P�H��
�S�K�U�D�V�H�� �L�Q�W�U�R�G�X�L�W�� �X�Q�H�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �p�W�U�D�Q�J�q�U�H�� �D�X�[�� �D�V�S�H�F�W�V�� �W�U�D�L�W�p�V�� �j�� �O�D�� �I�R�L�V�� �S�D�U�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� �T�X�L��
précède et la première phrase. 
�'�D�Q�V�� �O�D�� �P�H�V�X�U�H�� �R�•���� �V�H�O�R�Q�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������de la Constitution, il appartient au Grand-Duc 
�G�¶�R�U�J�D�Q�L�V�H�U�� �O�H�� �*�R�X�Y�H�U�Q�H�P�H�Q�W���� �L�O�� �H�V�W�� �L�Q�W�H�U�G�L�W�� �D�X�[�� �D�X�W�U�H�V�� �S�R�X�Y�R�L�U�V�� �L�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q�Q�H�O�V���� �\�� �F�R�P�S�U�L�V�� �O�H��
�O�p�J�L�V�O�D�W�H�X�U���� �G�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�L�U�� �G�D�Q�V�� �F�H�W�W�H�� �F�R�P�S�p�W�H�Q�F�H���� �/�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �V�¶�R�S�S�R�V�H�� �G�R�Q�F��
�I�R�U�P�H�O�O�H�P�H�Q�W���D�X���P�D�L�Q�W�L�H�Q���G�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D���S�U�p�Y�R�\�D�Q�W���O�¶�L�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���F�R�P�L�W�p���L�Q�W�H�U�P�L�Q�L�V�W�p�U�L�H�O�� 
�$�X���U�H�J�D�U�G���G�H�V���F�R�Q�V�L�G�p�U�D�W�L�R�Q�V���T�X�L���S�U�p�F�q�G�H�Q�W�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���S�U�p�F�R�Q�L�V�H���O�D���U�p�G�D�F�W�L�R�Q���V�X�L�Y�D�Q�W�H 
pour le nouvel article 7 : 
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Art. 7. (1) Les liaisons entre deux ou plusieurs itinéraires cyclables du réseau national et les 
raccordements à ce réseau des infrastructures cyclables locales créées par les communes 
�S�H�X�Y�H�Q�W�� �E�p�Q�p�I�L�F�L�H�U�� �G�¶�X�Q�H�� �D�L�G�H�� �I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�� �G�H�� �O�¶�(�W�D�W���� �j�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�� �T�X�¶�L�O�V�� �V�R�L�H�Q�W�� �F�R�Q�I�R�U�P�H�V�� �D�X�[��
�G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������ 
Les aides sont allouées par le ministre ayant les Travaux publics dans ses attributions à 
�F�K�D�U�J�H���G�X���E�X�G�J�H�W���G�H���O�¶�(�W�D�W���H�W���G�D�Q�V���O�H�V���O�L�P�L�W�H�V���G�H�V���F�U�p�G�L�W�V���G�L�V�S�R�Q�L�E�O�H�V�� 
�(�O�O�H�V�� �Q�H�� �S�H�X�Y�H�Q�W�� �S�R�X�U�� �D�X�F�X�Q�� �S�U�R�M�H�W�� �G�p�S�D�V�V�H�U�� �>������ �S�R�X�U�� �F�H�Q�W�@�� �G�X�� �F�R�€�W�� �G�H�� �O�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W��
effectué par la commune. 
(2) Des extensions du réseau cyclable national au-delà des frontières nationales peuvent 
�r�W�U�H���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�H�V���S�D�U���O�¶�(�W�D�W�� 
 
�/�H�V���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�O�H�V���J�R�X�Y�H�U�Q�H�P�H�Q�W�D�X�[�� �L�Q�I�R�U�P�H�Q�W���T�X�¶�L�O�V���R�Q�W���U�p�V�H�U�Y�p���O�H���O�L�E�H�O�O�p���V�X�L�Y�D�Q�W���D�X���Q�R�X�Y�H�O��
article 7 : 
 
Art. 7. Les liaisons entre deux ou plusieurs itinéraires cyclables du réseau national et les 
raccordements à ce réseau des infrastructures cyclables locales créées par les communes 
�S�H�X�Y�H�Q�W�� �E�p�Q�p�I�L�F�L�H�U�� �G�¶�X�Q�H�� �D�L�G�H�� �I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�� �G�H�� �O�¶�(�W�D�W����dans la mesure où ils répondent aux 
conditions suivantes  : 

1. co �Q�I�R�U�P�L�W�p���D�Y�H�F���O�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���� ; 
2. renforcement de la cohérence du réseau cyclable national  ; 
3. �G�H�V�V�H�U�W�H���G�H���S�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���F�R�P�P�X�Q�D�X�[�� 

Les aides sont allouées par le ministre ayant les Travaux publics dans ses attributions à 
charge du budget de �O�¶�(�W�D�W���H�W���G�D�Q�V���O�H�V���O�L�P�L�W�H�V���G�H�V���F�U�p�G�L�W�V���G�L�V�S�R�Q�L�E�O�H�V�� 
�(�O�O�H�V�� �Q�H�� �S�H�X�Y�H�Q�W�� �S�R�X�U�� �D�X�F�X�Q�� �S�U�R�M�H�W�� �G�p�S�D�V�V�H�U�� ������ �S�R�X�U�� �F�H�Q�W�� �G�X�� �F�R�€�W�� �G�H�� �O�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W��
effectué par la commune. 
Des extensions du réseau cyclable national au-delà des frontières nationales peuvent être 
sub�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�H�V���S�D�U���O�¶�(�W�D�W�� 
 
Ils insistent en effet sur la cohérence au niveau du réseau �Q�D�W�L�R�Q�D�O���D�I�L�Q���G�¶�p�Y�L�W�H�U���G�H�V���G�R�X�E�O�H�V��
emplois entre le réseau national cyclable et le réseau local.  
Afin de garantir le succès des liaisons et raccordements, il est important de relier les points 
�G�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �F�R�P�P�X�Q�D�X�[�� �W�H�O�V�� �T�X�H�� �G�p�I�L�Q�L�V�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �6�X�L�W�H�� �j�� �F�H�W�W�H�� �G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q���� �O�¶�D�S�S�U�R�F�K�H�� �G�H�V��
�F�U�L�W�q�U�H�V���G�H���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���Q�¶�H�V�W���S�O�X�V���V�X�E�M�H�F�W�L�Y�H 
 
Dans son avis complémentaire, l�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �U�H�Q�Y�R�L�H�� �j�� �V�R�Q�� �R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�� �D�I�I�p�U�H�Q�W�H�� �j��
�O�¶�H�Q�G�U�R�L�W�� �G�H�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ��er �H�W�� �S�U�R�S�R�V�H�� �G�¶�H�Q�� �U�H�J�U�R�X�S�H�U�� �O�H�� �F�R�Q�W�H�Q�X�� �D�Y�H�F�� �O�H�V��
�G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �,�O�� �U�D�S�S�H�O�O�H�� �S�D�U�� �D�L�O�O�H�X�U�V�� �V�H�V�� �R�E�M�H�F�W�L�R�Q�V�� �T�X�D�Q�W�� �j�� �O�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H��
liaisons entre deux itinéraires cyclables du réseau national qui seraient conçues et 
aménagées par les autorités communales territorialement concernées. Il conviendra par 
�F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�W�� �G�H�� �G�L�V�S�R�V�H�U�� �T�X�¶�X�Q�H�� �D�L�G�H�� �I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�� �H�V�W�� �V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�� �G�¶�r�W�U�H�� �D�O�O�R�X�p�H�� �S�D�U�� �O�¶�(�W�D�W�� �D�X�[��
�F�R�P�P�X�Q�H�V���T�X�L���S�U�p�Y�R�L�H�Q�W���G�H���F�U�p�H�U���G�H�V���U�D�F�F�R�U�G�H�P�H�Q�W�V���G�H���O�¶�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�Xre cyclable communale 
vers le réseau cyclable national, à condition que ces raccordements répondent aux critères 
�U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H�V�� �G�R�Q�W�� �T�X�H�V�W�L�R�Q�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �H�W�� �U�H�V�S�H�F�W�H�Q�W�� �O�H�V�� �P�R�G�D�O�L�W�p�V�� �H�W�� �O�H�V�� �F�D�U�D�F�W�p�U�L�V�W�L�T�X�H�V��
�W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V�� �S�U�H�V�F�U�L�W�H�V�� �S�R�X�U�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �L�Q�Irastructures cyclables faisant partie du 
réseau national. 
 
�$���O�D���O�H�F�W�X�U�H���G�H���F�H�W���D�Y�L�V�����L�O���H�V�W���G�p�F�L�G�p���G�H���U�p�V�H�U�Y�H�U���O�H���O�L�E�H�O�O�p���V�X�L�Y�D�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���� : 
 
Art. 7. Les liaisons entre deux ou plusieurs itinéraires cyclables du réseau national et 
les  raccordements à ce réseau des infrastructures cyclables locales créées  au réseau 
national créés  �S�D�U���O�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V���S�H�X�Y�H�Q�W���E�p�Q�p�I�L�F�L�H�U���G�¶�X�Q�H���D�L�G�H���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H���G�H���O�¶�(�W�D�W�����G�D�Q�V���O�D��
mesure où ils répondent aux conditions suivantes : 

1. �F�R�Q�I�R�U�P�L�W�p���D�Y�H�F���O�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���� ; 
2. renforcement de la cohérence du réseau cyclable national ; 

6600 - Dossier consolidé : 252



 30 / 30 

3. �G�H�V�V�H�U�W�H���G�H���S�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���F�R�P�P�X�Q�D�X�[�� 
Les aides sont allouées par le ministre ayant les Travaux publics dans ses attributions à 
�F�K�D�U�J�H���G�X���E�X�G�J�H�W���G�H���O�¶�(�W�D�W���H�W���G�D�Q�V���O�H�V���O�L�P�L�W�H�V���G�H�V���F�U�p�G�L�W�V���G�L�V�S�R�Qibles. 
�(�O�O�H�V�� �Q�H�� �S�H�X�Y�H�Q�W�� �S�R�X�U�� �D�X�F�X�Q�� �S�U�R�M�H�W�� �G�p�S�D�V�V�H�U�� ������ �S�R�X�U�� �F�H�Q�W�� �G�X�� �F�R�€�W�� �G�H�� �O�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W��
effectué par la commune. 
Des extensions du réseau cyclable national au-delà des frontières nationales peuvent être 
�V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�H�V���S�D�U���O�¶�(�W�D�W�� 
 
Article 7 initial (no uvel article 8)  
 
�&�H�W���D�U�W�L�F�O�H���D�E�U�R�J�H���O�D���O�R�L���G�X�������M�X�L�O�O�H�W�������������H�W���Q�¶�D�S�S�H�O�O�H���D�X�F�X�Q���F�R�P�P�H�Q�W�D�L�U�H : 
 
Art. 8. �/�D�� �O�R�L�� �G�X�� ���� �M�X�L�O�O�H�W�� ���������� �S�R�U�W�D�Q�W�� �F�U�p�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �U�p�V�H�D�X�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�� �G�H�� �S�L�V�W�H�V�� �F�\�F�O�D�E�O�H�V�� �H�V�W��
abrogée. 
 

 
 
4.  Divers  

 
 
Suite à une question afférente, il est confirmé une piste cyclable sera aménagée le long de la 
ligne ferroviaire Hamm-Sandweiler. Ce projet est en cours de concrétisation et les derniers 
détails techniques sont en cours de discussion. 
 
Les prochaines réunions auront lieu les 19, 26 et 27 novembre 2014. 
 
 
 

Luxembourg, le 13 novembre 2014 
 
 
 
La secrétaire, 
Rachel Moris 
 

La Présidente, 
Josée Lorsché 
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Session extraordinaire 2013-2014 

 
RM/pk  P.V. DEVDU 32 

 
 

Commission du Développement durable  
 
 

Procès -verbal de la réunion du 29 septembre 2014  
 

Ordre du jour : 
 

1.  Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 17 septembre 2014 
 

2. 6714 Projet de loi portant création du système de contrôle et de sanction automatisé 
et modification de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la 
réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques 
 - Désignation d'un rapporteur 
 - Présentation du projet de loi 
 

3. 6600 Projet de loi relatif au réseau cyclable national et aux liaisons et raccordements 
vers le réseau communal 
- Rapporteur: Madame Josée Lorsché 
- Continuation de la présentation du projet de loi et des amendements 
gouvernementaux 
 

4.  Divers 
 

* 
 

Présents : 

 

M. Gilles Baum, Mme Taina Bofferding (remplaçant M. Yves Cruchten), M. 
Georges Engel, M. Gusty Graas, M. Max Hahn, M. Aly Kaes, Mme Josée 
Lorsché, M. Roger Negri, M. Marco Schank, M. Justin Turpel, M. Serge 
Wilmes 
 
M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures 
 
M. Guy Heintz, Mme Josiane Pauly, M. Christophe Reuter, M. Frank 
Vansteenkiste, du Ministère du Développement durable et des Infrastructures 
 
M. Georges Simon, �G�H���O�¶Administration des ponts et chaussées 
 
Mme Rachel Moris, �G�H���O�¶Administration parlementaire 

 
Excusés : Mme Sylvie Andrich-Duval, M. Marc Lies 

 
* 
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Présidence : Mme Josée Lorsché, Présidente de la Commission 

 
* 

 
1.  Approbation du projet de procès -verbal de la réunion du 17 septemb re 

2014 
 

 
Le projet de procès-verbal de la réunion du 17 septembre 2014 est approuvé. 
 
 
2. 6714 Projet de loi portant création du système de contrôle et de sanction 

automatisé et modification de la loi modifiée du 14 février 1955 
concernant la réglementat ion de la circulation sur toutes les voies 
publiques  
 

 
Mme Josée Lorsché est nommée rapportrice du projet de loi sous rubrique. 
 
Les représentants du Ministère présentent le projet de loi. Pour les détails exhaustifs de la 
présentation, il est renvoyé au document repris en annexe 1 du présent procès-verbal ainsi 
�T�X�¶�D�X���G�R�F�X�P�H�Q�W���S�D�U�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H���D�I�I�p�U�H�Q�W���� 
 
En bref, le projet de loi a pour objet de mettre en place un système de contrôle et de 
�V�D�Q�F�W�L�R�Q�� �D�X�W�R�P�D�W�L�V�p�� ���&�6�$���� �D�I�L�Q�� �G�¶�D�P�p�O�L�R�U�H�U�� �O�D�� �V�p�F�X�U�L�W�p�� �U�R�X�Wière. Ce contrôle automatisé des 
infractions routières vise à faciliter la constatation, sans interception des véhicules, de 
certaines infractions au code de la route et en particulier du non-respect des vitesses. 
Toutefois, le système CSA sera conçu de manière à po�X�Y�R�L�U�� �G�p�W�H�F�W�H�U�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �G�¶�D�X�W�U�H�V��
comportements non réglementaires et constituant une atteinte grave à la sécurité routière 
(ex : non-respect des feux rouges). En ce qui concerne la constatation des excès de vitesse, 
trois systèmes sont envisagés : 
 
- un sys�W�q�P�H���G�¶�D�S�S�D�U�H�L�O�V���I�L�[�H�V���L�P�S�O�D�Q�W�p�V���G�D�Q�V���G�H�V���F�D�E�L�Q�H�V���O�H���O�R�Q�J���G�H�V���D�[�H�V���U�R�X�W�L�H�U�V�� 
- �X�Q���V�\�V�W�q�P�H���G�¶�D�S�S�D�U�H�L�O�V���P�R�E�L�O�H�V embarqués dans des véhicules pour sécuriser le réseau 

non couvert, 
- �X�Q�� �V�\�V�W�q�P�H�� �G�¶�D�S�S�D�U�H�L�O�V�� �G�L�W��« de parcours » qui mesure la vitesse moyenne sur une 

distance donnée. 
 
�/�D���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���G�¶�X�Q���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���G�H���F�R�Q�W�U�{�O�H���D�X�W�R�P�D�W�L�V�p���V�X�U��le réseau routier luxembourgeois 
�S�H�U�P�H�W�W�U�D�� �G�¶�H�I�I�H�F�W�X�H�U�� �G�H�V�� �F�R�Q�W�U�{�O�H�V��notamment à des endroits dangereux où actuellement 
�D�X�F�X�Q�� �F�R�Q�W�U�{�O�H�� �Q�H�� �S�H�X�W���r�W�U�H�� �R�U�J�D�Q�L�V�p�� �S�D�U�� �O�H�V�� �I�R�U�F�H�V�� �G�H�� �O�¶�Rrdre vu la configuration des lieux. 
Ensuite, la mise en place du système �&�6�$�� �S�H�U�P�H�W�W�U�D�� �G�¶�D�X�J�P�H�Q�W�H�U�� �V�H�Q�V�L�E�O�H�P�H�Q�W�� �O�D��
�S�U�R�E�D�E�L�O�L�W�p�� �G�¶�r�W�U�H�� �F�R�Q�W�U�{�O�p���� �W�R�X�W�� �H�Q�� �S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W�� �D�X�[�� �I�R�U�F�H�V�� �G�H�� �O�¶�R�U�G�U�H�� �G�¶�r�W�U�H�� �S�O�X�V�� �G�L�V�S�R�Q�L�E�O�H�V��
�S�R�X�U�� �D�F�F�R�P�S�O�L�U�� �G�¶�D�X�W�U�H�V�� �P�L�V�V�L�R�Q�V�� Tandis que le contrôle traditionnel, consistant en 
�O�¶�L�Q�W�H�U�F�H�S�W�L�R�Q�� �G�X�� �F�R�Q�W�U�H�Y�H�Q�D�Q�W���� �H�V�W�� �I�R�Q�G�p�� �V�X�U�� �X�Q�H�� �G�p�W�H�F�W�L�R�Q�� �D�O�p�D�W�R�L�U�H���� �O�H��système CSA 
permettra une prise en compte systématique de tous les véhicules au moyen desquels une 
infraction routière est commise ; il permettra ainsi de contrebalancer la faible probabilité 
�V�R�X�Y�H�Q�W���U�H�V�V�H�Q�W�L�H���G�¶�r�W�U�H���S�U�L�V���H�Q���L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q���H�W���G�¶�r�W�U�H���S�R�X�U�V�X�L�Y�L�����W�R�X�W���H�Q���V�¶�D�V�V�X�U�D�Q�W���T�X�H���W�R�X�V���O�H�V��
usagers soient soumis au même contrôle et à la même sanction.  
 
Au terme de la présentation du projet de loi, il est procédé à un échange de vues dont il y a 
lieu de retenir ce qui suit : 
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- �G�H�� �O�¶�D�Y�L�V�� �G�¶�X�Q�� �P�H�P�E�U�H�� �G�H�� �O�D�� �F�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �S�D�U�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H���� �O�H�V�� �Uadars mobiles sont plus 
efficaces que les radars fixes. En effet, par définition, les radars fixes sont implantés à 
des endroits connus du public et perdent donc leur utilité. Monsieur le Ministre donne à 
considérer que les deux types de radars ont un rôle très différent : les radars fixes seront 
implantés à des endroits très dangereux et accidentogènes ; leur rôle est donc de faire 
ralentir les automobilistes �± justement du fait que les emplacements des radars soient 
connus �± �D�I�L�Q�� �G�¶�p�Y�L�W�H�U�� �X�Q�� �G�p�S�D�V�V�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�D�� �O�L�Pitation et donc un accident. Les radars 
mobiles, quant à eux, servent à mettre en place un climat psychologique qui engendrera 
un meilleur respect général des règles de conduite ; 

 
- suite à une question afférente, il est précisé que les radars ayant détecté un véhicule 

commettant une infraction en prennent une photo. Cette photo originale est manipulée 
afin de ne montrer que �O�D�� �S�O�D�T�X�H�� �G�¶�L�P�P�D�W�U�L�F�X�O�D�W�L�R�Q�� �H�W��le conducteur du véhicule. Ainsi, 
seul le conducteur est identifiable sur la photo prise par les appareils automatiques, toute 
autre personne étant, le cas échéant, masquée. Toutefois, la loi en projet permet de 
déroger exceptionnellement �j�� �O�¶�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �P�D�V�T�X�H�U�� �O�H�V�� �D�X�W�U�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� �j�� �E�R�U�G�� �G�X��
véhicule, ceci par exemple a�I�L�Q�� �G�H�� �F�R�X�Y�U�L�U�� �O�¶hypothèse �G�H�� �O�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�� �S�U�D�W�L�T�X�H�� �G�H�V��
�F�D�Q�G�L�G�D�W�V�� �D�X�� �S�H�U�P�L�V�� �G�H�� �F�R�Q�G�X�L�U�H���� �O�R�U�V�� �G�H�� �O�D�T�X�H�O�O�H�� �O�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�H�X�U�� �H�V�W�� �F�R�Q�V�L�G�p�Ué comme 
conducteur du véhicule ; 

 
- �G�¶�X�Q�H���P�D�Q�L�q�U�H���J�p�Q�p�U�D�O�H�����0�R�Q�V�L�H�X�U���O�H���0�L�Q�L�V�W�U�H���U�D�S�S�H�O�O�H��que, dans le cadre de la rédaction 

du projet de loi sous rubrique, une grande importance a été accordée aux traitements 
des �G�R�Q�Q�p�H�V�� �j�� �F�D�U�D�F�W�q�U�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�� �U�H�T�X�L�V�� �H�Q�� �Y�X�H�� �G�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�H�U�� �Oes contrevenants. Ces 
traitements sont faits sous la responsabilité de la police grand-ducale, et dans le respect 
de la loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du 
traitement des données à caractère personnel. Dans ce contexte, il convient de relever 
�T�X�H�� �O�D�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�H�� �S�R�X�U�� �O�D�� �S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V�� ���&�1�3�'���� �D�� �G�¶�D�L�O�O�H�X�U�V�� �p�W�p��
�F�R�Q�V�X�O�W�p�H���O�R�U�V���G�H���O�D���S�K�D�V�H���G�¶élaboration des textes légaux. A cette occasion, la CNPD a 
formulé un certain nombre de recommandations qui ont été intégrées dans le présent 
projet de loi ;  

 
- �O�R�U�V�T�X�¶�X�Q�H infraction autre que celles prévues par le projet de loi sous rubrique est 

constatée au moyen du système CSA, les données traitées dans le cadre du système 
CSA peuvent servir aux fins de poursuites selon le droit commun ; 
 

- un membre de la commission parlementaire doute du bien-fondé du recours à une lettre 
recommandée à la fois pour la notification à la personne présumée coupable et pour une 
éventuelle contestation de sa part ���� �L�O�� �V�¶�L�Q�W�H�U�U�R�J�H�� �V�X�U�� �O�D���Q�p�F�H�V�V�L�W�p�� �G�¶�X�Q�� �V�\�V�W�q�P�H�� �V�L��
contraignant. �'�¶�D�X�W�U�Hs intervenants �V�R�Q�W�� �D�X�� �F�R�Q�W�U�D�L�U�H�� �G�¶�D�Y�L�V��que certains contrevenants 
�G�H�� �P�D�X�Y�D�L�V�H�� �I�R�L�� �S�R�X�U�U�D�L�H�Q�W�� �H�V�V�D�\�H�U�� �G�¶�p�F�K�D�S�S�H�U�� �j�� �O�D�� �V�D�Q�F�W�L�R�Q�� �H�Q��niant avoir reçu une 
lettre, si celle-�F�L�� �H�V�W�� �X�Q�H�� �O�H�W�W�U�H�� �F�O�D�V�V�L�T�X�H���� �$�X�� �F�R�X�U�V�� �G�¶�Xn bref échange de vues, les 
membres de la commission parlementaire discutent d�¶�p�Y�H�Q�W�X�H�O�O�H�V���P�D�Q�L�q�U�H�V���G�H��simplifier 
la procédure et conviennent de prendre une décision en la matière au cours de la 
�S�U�R�F�p�G�X�U�H���G�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���G�X���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L ;  
 

- suite à la deman�G�H���G�¶�X�Q���P�H�P�E�U�H���G�H���O�D���F�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���S�D�U�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H �U�H�O�D�W�L�Y�H�����G�¶�X�Q�H���S�D�U�W�����D�X��
�P�R�G�q�O�H�� �G�H�� �F�R�X�U�U�L�H�U�� �H�W���� �G�¶�D�X�W�U�H�� �S�D�U�W���� �j�� �O�D�� �I�R�U�P�H�� �H�W�� �D�X�� �F�R�Q�W�H�Q�X�� �G�X�� �I�R�U�P�X�O�D�L�U�H�� �G�H��
contestation qui sont envoyés à la personne présumée responsable �G�¶�X�Q�H���L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q�����O�H�V��
responsables du Ministère fournissent une copie des projets de règlement grand-ducal 
qui seront pris en exécution de la future loi. Ces textes figurent en annexe 2 du présent 
procès-verbal ; 
 

- dans ce même contexte, il est fait valoir que si la personne présumée responsable 
(détenteur du véhicule �D�\�D�Q�W�� �V�H�U�Y�L�� �j�� �F�R�P�P�H�W�W�U�H�� �O�¶�L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q) �F�R�Q�W�H�V�W�H�� �r�W�U�H�� �O�¶�D�X�W�H�X�U�� �G�H��
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�O�¶�L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q���� �V�D�Q�V�� �S�R�X�U�� �D�X�W�D�Q�W�� �L�G�H�Q�W�L�I�L�H�U�� �Q�R�P�P�p�P�H�Q�W�� �O�¶�D�X�W�H�X�U�� �G�H�� �O�¶�L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q����la 
responsabilité pécuniaire du détenteur reste engagée ;  

 
- �D�F�W�X�H�O�O�H�P�H�Q�W���� �L�O�� �H�V�W�� �S�U�p�Y�X�� �G�¶�D�F�Tuérir 6 appareils mobiles, soit un appareil par 

circonscription régionale. Ces équipements mobiles �Q�p�F�H�V�V�L�W�H�U�R�Q�W�� �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�F�H�� �G�¶�X�Q��
membre de la police grand-�G�X�F�D�O�H�����S�R�X�U���O�H���S�D�U�D�P�p�W�U�D�J�H���H�W���O�D���V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H���G�H���O�¶�D�S�S�D�U�H�L�O�� ; 
ils faciliteront les contrôles à eff�H�F�W�X�H�U���V�X�L�W�H���j���O�D���G�H�P�D�Q�G�H���H�[�S�U�H�V�V�H���G�¶�X�Q�H���F�R�P�P�X�Q�H ; 

 
- le système �&�6�$�� �S�H�U�P�H�W�W�U�D�� �G�¶�H�I�I�H�F�W�X�H�U�� �G�H�V�� �F�R�Q�W�U�{�O�H�V��notamment à des endroits 

dangereux où actuellement aucun contrôle ne peut être organisé. Il convient à cet égard 
de rappeler que les contrôles « classiques » impliquent la participation de cinq 
�U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�V���G�H�V���I�R�U�F�H���G�H���O�¶�R�U�G�U�H�����F�H���T�X�L���V�¶�D�Y�q�U�H���S�D�U�I�R�L�V���W�U�q�V���F�R�P�S�O�L�T�X�p���D�X���U�H�J�D�U�G���G�H��la 
configuration des lieux ; 
 

- les appareils de contrôle automatiques seront installés sur des sites dont le choix aura 
�I�D�L�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�H�[�D�P�H�Q�V���D�W�W�H�Q�W�L�I�V�����$���F�H�W�W�H���I�L�Q����un groupe de travail a été institué. Il fonctionne 
�V�R�X�V���O�D���S�U�p�V�L�G�H�Q�F�H���G�H���O�¶Administration des Ponts et Chaussées et réunit tous les acteurs 
concernés. Il �D�� �S�R�X�U�� �P�L�V�V�L�R�Q�� �G�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�H�U���� �V�X�U�� �E�D�V�H�� �G�¶�X�Q�H�� �D�Q�D�O�\�V�H�� �D�S�S�U�R�I�R�Q�G�L�H��de 
�O�¶�D�F�F�L�G�H�Q�W�R�O�R�J�L�H���� �O�H�V�� �H�Q�G�U�R�L�W�V�� �G�D�Q�J�H�U�H�X�[�� �V�X�U�� �O�H�� �U�p�V�H�D�X�� �U�R�X�W�L�H�U��luxembourgeois pour y 
installer des radars ; 
 

- suite à une question afférente, il est précisé que tous les véhicules, sans distinction 
�T�X�D�Q�W�� �j�� �O�H�X�U�� �S�D�\�V�� �G�¶�L�P�P�D�W�U�L�F�X�O�D�W�L�R�Q���� �V�R�Q�W�� �F�R�Q�F�H�U�Q�p�V par le système CSA. En vue 
�G�¶�D�V�V�X�U�H�U�� �O�¶�p�J�D�O�L�W�p�� �G�H�� �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W�� �H�Q�W�U�H�� �F�R�Q�W�U�H�Y�H�Q�D�Q�W�V�� �U�p�V�L�G�H�Q�W�V�� �H�W�� �Q�R�Q�� �U�p�V�L�G�H�Q�W�V���� �O�H�V��
autorités luxembourgeoises devront donc pouvoir accéder aux données relatives aux 
�Y�p�K�L�F�X�O�H�V�� �L�P�P�D�W�U�L�F�X�O�p�V�� �j�� �O�¶étranger���� �/�¶�p�F�K�D�Q�J�H�� �G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �V�H�� �Iera essentiellement sur 
�E�D�V�H�� �G�X�� �G�U�R�L�W�� �H�X�U�R�S�p�H�Q�� �D�S�S�O�L�F�D�E�O�H�� �H�Q�� �P�D�W�L�q�U�H�� �G�¶�p�F�K�D�Q�J�H�� �W�U�D�Q�V�I�U�R�Q�W�D�O�L�H�U�� �G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V��
concernant les infractions en matière de sécurité routière (voir à cet égard le projet de loi 
n°6566 transposant la directive 2011/82/UE du 25 oct�R�E�U�H�� ���������� �I�D�F�L�O�L�W�D�Q�W�� �O�¶�p�F�K�D�Q�J�H��
�W�U�D�Q�V�I�U�R�Q�W�D�O�L�H�U�� �G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W�� �O�H�V�� �L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q�V�� �H�Q�� �P�D�W�L�q�U�H�� �G�H�� �V�p�F�X�U�L�W�p�� �U�R�X�W�L�q�U�H������
En outre, des accords bilatéraux pourront être signés avec des pays tiers non membres 
�G�H���O�¶�8�Q�L�R�Q���H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H ; 

 
- la situation des conducteurs de motocycles���� �L�P�S�R�V�V�L�E�O�H�V�� �j�� �L�G�H�Q�W�L�I�L�H�U�� �S�D�U�� �O�H�� �E�L�D�L�V�� �G�¶�X�Q�H��

�S�K�R�W�R�J�U�D�S�K�L�H���p�W�D�Q�W���G�R�Q�Q�p���T�X�¶�L�O�V���V�R�Q�W��casqués et que leurs plaques �G�¶�L�P�P�D�W�U�L�F�X�O�D�W�L�R�Q��sont 
de dimensions sensiblement plus petites, est également évoquée.  

 
 
3. 6600 Projet de loi relatif au r éseau cyclable national et aux liaisons et 

raccordements vers le réseau communal  
 

 
L�¶examen du �S�U�R�M�H�W���G�H�� �O�R�L�� �V�R�X�V�� �U�X�E�U�L�T�X�H�� �D�� �G�¶�R�U�H�V�� �H�W���G�p�M�j�� �p�W�p��entamé par la Commission du 
Développement durable en date du 25 juin 2014. La présentation des amendements 
gouvernementaux se poursuit donc �j�� �S�D�U�W�L�U�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �� et sur base du tableau synoptique 
repris dans le document parlementaire 66003. 
 
Article 5 
 
Cet article propose que le réseau national soit réglé comme un chemin repris de la voirie 
�Q�R�U�P�D�O�H�� �G�H�� �O�¶�(�W�D�W�� �H�Q�� �Wermes de réglementations et permissions. En ce qui concerne les 
�W�U�D�Y�D�X�[�� �j�� �U�p�D�O�L�V�H�U�� �V�X�U�� �O�¶�D�V�V�L�V�H�� �P�r�P�H�� �G�H�� �O�D�� �S�L�V�W�H���� �L�Os sont soumis à une permission de voirie 
délivrée par le ministre ayant les Travaux publics dans ses attributions. Dans sa version 
initiale, �O�¶�D�U�W�L�F�O�H���� se lit comme suit : 
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Art. 5. Les aménagements à faire sur les propriétés privées, bordant le réseau national, ne 
�V�R�Q�W�� �S�D�V�� �V�R�X�P�L�V�� �j�� �O�¶�R�F�W�U�R�L�� �G�¶�X�Q�H�� �S�H�U�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�H�� �Y�R�L�U�L�H���� �6�D�Q�V�� �S�U�p�M�X�G�L�F�H�� �G�¶�D�X�W�U�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V��
légales et réglementaires, les travaux �j�� �U�p�D�O�L�V�H�U���V�X�U���O�¶�D�V�V�L�V�H���P�r�P�H���G�H���O�D���S�L�V�W�H�����j���O�¶�H�[�F�H�S�W�L�R�Q��
�G�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �G�H�� �F�R�Q�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �G�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���� �V�R�Q�W�� �V�R�X�P�L�V�� �j�� �O�¶�R�E�W�H�Q�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �S�H�U�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�H��
voirie.  
 
L�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �S�U�R�S�R�V�H�� �G�H�� �I�D�L�U�H�� �D�E�V�W�U�D�F�W�L�R�Q�� �G�X�� �G�p�E�X�W�� �G�H�� �O�D�� �G�H�X�[�L�q�P�H�� �S�K�U�D�V�H�� �T�X�L�� �G�H�Y�U�D�L�W��
dès lors commencer par les termes suivants : « Les travaux à réaliser�«  ». Les représentants 
�J�R�X�Y�H�U�Q�H�P�H�Q�W�D�X�[�� �L�Q�I�R�U�P�H�Q�W�� �T�X�¶�L�O�� �D�� �p�W�p�� �G�p�F�L�G�p�� �G�H�� �V�X�L�Y�U�H�� �F�H�W�W�H�� �V�X�J�J�H�V�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �+�D�X�W�H��
�&�R�U�S�R�U�D�W�L�R�Q���H�W���G�H���O�L�U�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������F�R�P�P�H���V�X�L�W : 
 
Art. 5. Les aménagements à faire sur les propriétés privées, bordant un itinéraire cyclable1 
du �U�p�V�H�D�X���Q�D�W�L�R�Q�D�O�����Q�H���V�R�Q�W���S�D�V���V�R�X�P�L�V���j���O�¶�R�F�W�U�R�L���G�¶�X�Q�H���S�H�U�P�L�V�V�L�R�Q���G�H���Y�R�L�U�L�H����Sans préjudice 
�G�¶�D�X�W�U�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���O�p�J�D�O�H�V���H�W���U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H�V�� L�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���j�� �U�p�D�O�L�V�H�U���V�X�U���O�¶�D�V�V�L�V�H-même de 
�O�¶�L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H�� �F�\�F�Oable du réseau national���� �j�� �O�¶�H�[�F�H�S�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �G�H�� �F�R�Q�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�� �H�W��
�G�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q�����V�R�Q�W���V�R�X�P�L�V���j���O�¶�R�E�W�H�Q�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���S�H�U�P�L�V�V�L�R�Q���G�H���Y�R�L�U�L�H. 
 
�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �Q�H�� �V�R�X�O�q�Y�H��pas de question de la part des membres de la commission 
parlementaire. 
 
Article 6 initial (nouveaux articles 6 et 7) 
 
�/�¶�D�U�W�L�F�O�H��sous rubrique �U�H�S�U�H�Q�G���O�¶�D�O�L�Q�p�D�������G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������D�L�Q�V�L���T�X�H�����V�R�X�V���X�Q�H���I�R�U�P�H���O�p�J�q�U�H�P�H�Q�W��
�P�R�G�L�I�L�p�H���� �O�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �G�H�� ������������ �3�D�U�� �D�L�O�O�H�X�U�V���� �L�O�� �F�R�P�S�R�U�W�H�� �G�H�V��
�G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���Q�R�X�Y�H�O�O�H�V���D�X���V�X�M�H�W���G�H���O�¶�H�Q�F�D�G�U�H�P�H�Q�W���I�L�Q�D�Q�F�L�H�U���H�W���F�R�Q�V�X�O�W�D�W�L�I���G�H���O�¶�(�W�D�W���S�R�X�U���F�R�P�S�W�H��
des communes qui prévoient de relier deux éléments du réseau cyclable national par une 
infrastructure communale ou de raccorder leur réseau local au réseau national. Dans sa 
�Y�H�U�V�L�R�Q���L�Q�L�W�L�D�O�H�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������V�H��lit comme suit : 
 
Art. 6. �/�H�V�� �W�H�U�U�D�L�Q�V�� �I�R�U�P�D�Q�W�� �O�¶�D�V�V�L�V�H�� �G�H�V�� �S�L�V�W�H�V�� �F�\�F�O�D�E�O�H�V�� �G�X�� �U�p�V�H�D�X�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O���� �T�X�¶�L�O�V�� �V�R�L�H�Q�W��
�S�U�L�Y�p�V�� �R�X�� �S�X�E�O�L�F�V���� �V�R�Q�W�� �D�F�T�X�L�V�� �S�D�U�� �O�¶�(�W�D�W���� �j�� �O�¶�H�[�F�H�S�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�V�V�L�V�H�� �G�H�V�� �F�K�H�P�L�Q�V�� �I�R�U�H�V�W�L�H�U�V�� �H�W��
ruraux communaux existants, des chemins vicinaux e�W�� �G�H�V�� �W�H�U�U�D�L�Q�V�� �V�X�U�� �O�H�V�T�X�H�O�V�� �O�¶�(�W�D�W��
acquiert un usufruit sur base conventionnelle. 
�/�H�V���G�p�S�H�Q�V�H�V���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���H�W���G�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�I���G�H�V���S�L�V�W�H�V���F�\�F�O�D�E�O�H�V���I�D�L�V�D�Q�W���S�D�U�W�L�H���G�X��
�U�p�V�H�D�X�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O���� �W�H�O�V�� �T�X�H�� �S�U�p�F�L�V�p�H�V�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �V�R�Q�W�� �j�� �F�K�D�U�J�H�� �G�H�� �O�¶�(�W�D�W���� �j�� �O�¶�Hxception des 
�W�U�R�Q�o�R�Q�V���V�X�U���F�K�H�P�L�Q�V���Y�L�F�L�Q�D�X�[���j���O�¶�L�Q�W�p�U�L�H�X�U���G�¶�X�Q�H���D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�� 
Afin de compléter le réseau national, les raccords et liaisons communaux tels que définis à 
�O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�H���I�D�L�V�D�Q�W���S�D�V���S�D�U�W�L�H���G�X���U�p�V�H�D�X���Q�D�W�L�R�Q�D�O���H�W���T�X�L���V�R�Q�W���G�¶�X�W�L�O�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H����peuvent être 
�V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�V���S�D�U���O�¶�(�W�D�W���H�Q���I�R�Q�F�W�L�R�Q : 
1. de leur conformité �D�X�[���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���� ; 
2. de leur conformité aux caractéristiques techniques fixées par le règlement grand-ducal 

�S�U�L�V���V�X�U���E�D�V�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���� ; 
3. de leur cohérence au niveau du réseau national ; 
4. �G�H���O�¶�L�P�S�R�U�W�D�Q�F�H���G�H�V���S�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���j���G�H�V�V�H�U�Y�L�U�� 
Les subventions sont plafonnées à trente pour cent du montant global du projet 
�G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���S�L�V�W�H���F�\�F�O�D�E�O�H�����'�¶�D�X�W�U�H�V���W�U�R�Q�o�R�Q�V���G�H���S�L�V�W�H�V���F�\�F�O�D�E�O�H�V���j���D�P�p�Q�D�J�H�U���G�D�Q�V��
les régions limitroph�H�V���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���Q�D�W�L�R�Q�D�O���S�H�X�Y�H�Q�W���r�W�U�H���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�V���S�D�U���O�¶�(�W�D�W�� 
Il est institué un comité interministériel regroupant les représentants des ministères ayant 
�G�D�Q�V���O�H�X�U�V���D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q�V���O�H�V���7�U�D�Y�D�X�[���S�X�E�O�L�F�V�����O�¶�$�J�U�L�F�X�O�W�X�U�H�����O�¶�,�Q�W�p�U�L�H�X�U�����O�H���7�R�X�U�L�V�P�H���H�W���O�H�V���6�S�R�U�W�V, 
chargé de faire des propositions relatives aux subventions et de veiller à la mise en �°�X�Y�U�H 
du réseau national. 
�/�D���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���G�H���O�D���V�L�J�Q�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�L�U�H�F�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���G�H�V���S�L�V�W�H�V���F�\�F�O�D�E�O�H�V���H�V�W���j���F�K�D�U�J�H���G�H���O�¶�(�W�D�W�� 

                                                           
1 �3�R�X�U���U�D�S�S�H�O�����L�O���D���p�W�p���G�p�F�L�G�p���G�H���U�H�P�S�O�D�F�H�U�����G�D�Q�V���O�¶�L�Q�W�p�J�U�D�O�L�W�p���G�X���W�H�[�W�H���G�H���O�R�L�����O�H�V���W�H�U�P�H�V���© pistes cyclables » par 
les termes « itinéraires cyclables ». 
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�/�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���F�R�X�U�D�Q�W���G�X���U�p�V�H�D�X���Q�D�W�L�R�Q�D�O���L�Q�F�R�P�Ee aux communes sur le territoire desquelles se 
trouvent les différents tronçons ou parties des pistes cyclables. En cas de carence des 
communes, les prestations nécessaires au maintien de la viabilité du réseau sont exécutées 
�S�D�U���O�¶�(�W�D�W���D�X�[���I�U�D�L�V���G�H�V���F�R�P�P�Xnes. 
 
�/�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���S�U�R�S�R�V�H���G�H���W�U�D�L�W�H�U���G�D�Q�V���G�H�X�[���D�U�W�L�F�O�H�V���V�p�S�D�U�p�V���O�H�V���L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q�V���H�Q���I�D�Y�H�X�U���G�X��
développement et de la conservation du réseau national (alinéas 1er���������������H�W�����������G�¶�X�Q�H���S�D�U�W�����H�W��
le subventionnement �H�W�� �O�¶�H�Q�F�D�G�U�H�P�H�Q�W�� �D�X�� �S�U�R�I�L�W�� �G�H�� �W�L�H�U�V�� �D�V�V�X�U�p�� �H�Q�� �O�D�� �P�D�W�L�q�U�H�� �S�D�U�� �O�¶�(�W�D�W��
���D�O�L�Q�p�D�V�� ������ ���� �H�W�� �������� �G�¶�D�X�W�U�H�� �S�D�U�W�� Le nouvel article 6 du projet de loi reprendrait dès lors les 
dispositions des alinéas 1er, 2, 6 et 7 �G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O, tandis que celles des alinéas 3, 4 et 
5 �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �L�Q�L�W�L�D�O��fer�D�L�H�Q�W�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�¶�X�Q��nouvel article 7. Le Gouvernement a décidé de 
suivre cette suggestion. 
 
Quant au nouvel article 6 : 
 
�/�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �F�R�Q�V�W�D�W�H�� �T�X�¶�j �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ��er, la terminologie concernant la voirie communale 
ne concorde pas �D�Y�H�F�� �O�H�� �O�L�E�H�O�O�p�� �G�H�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D 1er �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �,�O��demande de rétablir la 
concordance nécessaire. 
L�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �S�U�R�S�R�V�H�� �G�H�� �U�H�Y�R�L�U�� �O�D�� �U�p�G�D�F�W�L�R�Q�� �G�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� �G�D�Q�V�� �O�H�� �V�H�Q�V�� �V�X�L�Y�D�Q�W : « Les 
�G�p�S�H�Q�V�H�V�� �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �G�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q�� �F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�I�� �G�H�V�� �S�L�V�W�H�V�� �F�\�F�O�D�E�O�H�V�� �H�W�� �G�H�V�� �D�X�W�U�H�V��
infrastr�X�F�W�X�U�H�V�� �U�R�X�W�L�q�U�H�V�� �I�R�U�P�D�Q�W�� �O�H�� �U�p�V�H�D�X�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�� �V�R�Q�W�� �j�� �F�K�D�U�J�H�� �G�H�� �O�¶�(�W�D�W���� �j��
�O�¶�H�[�F�H�S�W�L�R�Q���G�H�V���W�U�R�Q�o�R�Q�V���H�P�S�U�X�Q�W�D�Q�W���O�D���Y�R�L�U�L�H���F�R�P�P�X�Q�D�O�H���j���O�¶�L�Q�W�p�U�L�H�X�U���G�H�V���D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�V ». 
L�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W���G�H�P�D�Q�G�H�� �T�X�¶�j�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� �O�H�V�� �W�H�U�P�H�V�� �Ä�S�L�V�W�H�V�� �F�\�F�O�D�E�O�H�V�³�� �V�R�L�H�Q�W���U�H�P�Slacés, il 
�Q�R�W�H�� �T�X�H�� �O�H�� �W�H�[�W�H�� �S�U�R�M�H�W�p�� �Q�H�� �S�U�p�F�L�V�H�� �S�D�V�� �T�X�H�� �O�H�V�� �Ä�S�L�V�W�H�V�� �F�\�F�O�D�E�O�H�V�³�� �Y�L�V�p�H�V�� �V�R�Q�W�� �F�H�O�O�H�V�� �G�X��
�U�p�V�H�D�X�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O���� �/�H�� �O�L�E�H�O�O�p�� �U�H�W�H�Q�X�� �S�D�U�� �O�H�V�� �D�X�W�H�X�U�V�� �S�H�U�P�H�W�� �G�H�� �F�R�Q�V�L�G�p�U�H�U�� �O�D�� �F�K�D�U�J�H�� �G�H�� �O�¶�(�W�D�W��
�F�R�P�P�H���Y�D�O�D�Q�W���V�D�Q�V���G�L�V�W�L�Q�F�W�L�R�Q���S�R�X�U���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�Hs étatiques et communales 
servant à la circulation cycliste. �/�D���+�D�X�W�H���&�R�U�S�R�U�D�W�L�R�Q���V�H���G�H�P�D�Q�G�H���S�D�U���D�L�O�O�H�X�U�V���F�H���T�X�¶�L�O���H�Q���H�V�W��
�G�H���O�D���S�U�L�V�H���H�Q���F�K�D�U�J�H���G�H���O�D���S�R�V�H���H�W���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���G�H�V���D�X�W�U�H�V���V�L�J�Q�D�X�[���U�R�X�W�L�H�U�V���U�H�T�X�L�V���S�R�X�U���O�D��
circulation des cyclistes sur une infras�W�U�X�F�W�X�U�H�� �T�X�L�� �O�H�X�U�� �H�V�W�� �S�U�R�S�U�H�� �R�X�� �T�X�¶�L�O�V�� �G�R�L�Y�H�Q�W�� �S�D�U�W�D�J�H�U��
avec autrui 
�3�R�X�U�� �F�H�� �T�X�L�� �H�V�W�� �H�Q�I�L�Q�� �G�H�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ������ �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �V�X�J�J�q�U�H�� �G�H�� �U�H�I�R�U�P�X�O�H�U��comme suit le 
texte en question : « �/�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���F�R�X�U�D�Q�W���G�X���U�p�V�H�D�X���F�\�F�O�D�E�O�H���Q�D�W�L�R�Q�D�O���L�Q�F�R�P�E�H���D�X�[���F�R�P�P�X�Q�H�V��
territorialement compétentes. En cas de carence de la commune territorialement 
compétente, les prestations nécessaires au maintien de la viabilité du réseau sont effectuées 
�S�D�U���O�¶�(�W�D�W���D�X�[ frais de la commune concernée. » 
Les responsables gouvernementaux informen�W���T�X�¶�L�O�V���R�Q�W���U�p�V�H�U�Y�p���O�H���O�L�E�H�O�O�p���V�X�L�Y�D�Q�W���D�X���Q�R�X�Y�H�O��
article 6 : 
 
Art. 6. �/�H�V���W�H�U�U�D�L�Q�V���I�R�U�P�D�Q�W���O�¶�D�V�V�L�V�H���G�H�V��itinéraires cyclables �G�X���U�p�V�H�D�X���Q�D�W�L�R�Q�D�O�����T�X�¶�L�O�V���V�R�L�H�Q�W��
�S�U�L�Y�p�V�� �R�X�� �S�X�E�O�L�F�V���� �V�R�Q�W�� �D�F�T�X�L�V�� �S�D�U�� �O�¶�(�W�D�W���� �j�� �O�¶�H�[�F�H�S�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�V�V�L�V�H��de la voirie communale 
existante �H�W���G�H�V���W�H�U�U�D�L�Q�V���V�X�U���O�H�V�T�X�H�O�V���O�¶�(�W�D�W���D�F�T�X�L�H�U�W���X�Q���X�V�X�I�U�X�L�W���V�X�U���E�D�V�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�� 
�/�H�V�� �G�p�S�H�Q�V�H�V�� �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �G�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q�� �F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�I�� �G�H�V��itinéraires cyclables et des 
autres infrastructures routières formant le réseau cyclable national sont à cha�U�J�H���G�H���O�¶�(�W�D�W�����j��
�O�¶�H�[�F�H�S�W�L�R�Q���G�H�V���W�U�R�Q�o�R�Q�V���H�P�S�U�X�Q�W�D�Q�W���O�D���Y�R�L�U�L�H���F�R�P�P�X�Q�D�O�H���j���O�¶�L�Q�W�p�U�L�H�X�U���G�¶�X�Q�H���D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q. 
La mise en place, �O�D�� �S�R�V�H�� �H�W�� �O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q de la signalisation directionnelle des itinéraires 
cyclables du réseau national sont �j�� �F�K�D�U�J�H�� �G�H�� �O�¶�(�W�D�W����A �O�¶�H�[�W�p�U�L�H�X�U�� �G�H�V�� �D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�V���� �O�H�V��
autres signaux routiers requis pour la circulation des cyclistes sur le réseau cyclable national 
�V�H�U�R�Q�W���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H�����S�R�V�p�V���H�W���H�Q�W�U�H�W�H�Q�X�V���S�D�U���O�¶�(�W�D�W. 
�/�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���F�R�X�U�D�Q�W���G�X���U�p�V�H�D�X���Q�D�W�L�R�Q�D�O���L�Q�F�R�P�E�H���D�X�[���F�R�P�P�X�Q�H�V���V�X�U���O�H���W�Hrritoire desquelles se 
trouvent les différents tronçons ou parties des pistes cyclables. En cas de carence des 
communes, les prestations nécessaires au maintien de la viabilité du réseau sont exécutées 
�S�D�U���O�¶�(�W�D�W���D�X�[���I�U�D�L�V���G�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V�� 
 
Quant au nouvel article 7 : 
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L�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �I�D�L�W�� �U�H�P�D�U�T�X�H�U�� �T�X�H�� �O�H�� �S�R�L�Q�W�� ���� �G�H�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ��er du nouvel article 7 est 
�V�X�S�H�U�I�p�W�D�W�R�L�U�H�����D�O�R�U�V���T�X�H���O�H���U�H�Q�Y�R�L���S�U�p�Y�X���D�X���S�R�L�Q�W�������j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�X���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L���F�R�P�S�R�U�W�H���G�H��
plein gré une référence aux caractéristiques réglementaires auxquelles doivent répondre les 
éléments composant le réseau cyclable national. Il convient donc d�¶en faire abstraction. Le 
�&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���Q�R�W�H���S�D�U���D�L�O�O�H�X�U�V���T�X�H���Oes points 3 et 4 du même alinéa sont rédigés dans une 
approche subjective, car tout critère pour mesurer la cohérence du réseau national où 
�O�¶�L�P�S�R�U�W�D�Q�F�H���G�H�V���S�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���j�� �G�H�V�V�H�U�Y�L�U���I�D�L�W���G�p�I�D�X�W����Il estimerait bien plus logique de se 
fier au jugement des communes�����M�X�J�H�V���G�H���O�¶�L�Q�W�p�U�r�W���O�R�F�D�O�����T�X�D�Q�W���j���O�¶�R�S�S�R�U�W�X�Q�L�W�p���G�H�V���p�O�p�P�H�Q�W�V��
locaux destinés à comp�O�p�W�H�U�� �O�¶�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �p�W�D�W�L�T�X�H���� �S�X�L�V�T�X�¶�H�Q�� �I�L�Q�� �G�H�� �F�R�P�S�W�H�� �F�H��
sont elles qui supportent au moins 70 pour cent du coût à charge de leur budget. Dans la 
�S�K�U�D�V�H���L�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�Y�H�����O�D���P�H�Q�W�L�R�Q���G�X���F�D�U�D�F�W�q�U�H���G�¶�X�W�L�O�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H���G�H���F�H�V���L�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H�V���F�R�Q�V�W�L�W�X�H���X�Q�H��
r�H�G�L�W�H���S�D�U���U�D�S�S�R�U�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er. 
�/�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�X�� �S�U�R�M�H�W�� �J�R�X�Y�H�U�Q�H�P�H�Q�W�D�O�� �G�R�L�W�� �r�W�U�H�� �V�F�L�Q�G�p���� �D�O�R�U�V�� �T�X�H�� �O�D�� �G�H�X�[�L�q�P�H��
�S�K�U�D�V�H�� �L�Q�W�U�R�G�X�L�W�� �X�Q�H�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �p�W�U�D�Q�J�q�U�H�� �D�X�[�� �D�V�S�H�F�W�V�� �W�U�D�L�W�p�V�� �j�� �O�D�� �I�R�L�V�� �S�D�U�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� �T�X�L��
précède et la première phrase. 
Dans la m�H�V�X�U�H�� �R�•���� �V�H�O�R�Q�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �G�H�� �O�D�� �&�R�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q���� �L�O�� �D�S�S�D�U�W�L�H�Q�W�� �D�X�� �*�U�D�Q�G-Duc 
�G�¶�R�U�J�D�Q�L�V�H�U�� �O�H�� �*�R�X�Y�H�U�Q�H�P�H�Q�W���� �L�O�� �H�V�W�� �L�Q�W�H�U�G�L�W�� �D�X�[�� �D�X�W�U�H�V�� �S�R�X�Y�R�L�U�V�� �L�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q�Q�H�O�V���� �\�� �F�R�P�S�U�L�V�� �O�H��
�O�p�J�L�V�O�D�W�H�X�U���� �G�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�L�U�� �G�D�Q�V�� �F�H�W�W�H�� �F�R�P�S�p�W�H�Q�F�H����L�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �V�¶�R�S�S�R�V�H donc 
form�H�O�O�H�P�H�Q�W���D�X���P�D�L�Q�W�L�H�Q���G�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D���S�U�p�Y�R�\�D�Q�W���O�¶�L�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���F�R�P�L�W�p���L�Q�W�H�U�P�L�Q�L�V�W�p�U�L�H�O�� 
�$�X���U�H�J�D�U�G���G�H�V���F�R�Q�V�L�G�p�U�D�W�L�R�Q�V���T�X�L���S�U�p�F�q�G�H�Q�W�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���S�U�p�F�R�Q�L�V�H���O�D���U�p�G�D�F�W�L�R�Q���V�Xivante 
pour le nouvel article 7 : 
 
Art. 7. (1) Les liaisons entre deux ou plusieurs itinéraires cyclables du réseau national et les 
raccordements à ce réseau des infrastructures cyclables locales créées par les communes 
�S�H�X�Y�H�Q�W�� �E�p�Q�p�I�L�F�L�H�U�� �G�¶�X�Q�H�� �D�L�G�H�� �I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�� �G�H�� �O�¶�(�W�D�W���� �j�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�� �T�X�¶�L�O�V�� �V�R�L�H�Q�W�� �F�R�Q�I�R�U�P�H�V�� �D�X�[��
�G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��3. 
Les aides sont allouées par le ministre ayant les Travaux publics dans ses attributions à 
�F�K�D�U�J�H���G�X���E�X�G�J�H�W���G�H���O�¶�(�W�D�W���H�W���G�D�Q�V���O�H�V���O�L�P�L�W�H�V���G�H�V���F�U�p�G�L�W�V���G�L�V�S�R�Q�L�E�O�H�V�� 
�(�O�O�H�V�� �Q�H�� �S�H�X�Y�H�Q�W�� �S�R�X�U�� �D�X�F�X�Q�� �S�U�R�M�H�W�� �G�p�S�D�V�V�H�U�� �>������ �S�R�X�U�� �F�H�Q�W�@�� �G�X�� �F�R�€�W�� �G�H�� �O�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W��
effectué par la commune. 
(2) Des extensions du réseau cyclable national au-delà des frontières nationales peuvent 
�r�W�U�H���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�H�V���S�D�U���O�¶�(�W�D�W�� 
 
�/�H�V���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�O�H�V���J�R�X�Y�H�U�Q�H�P�H�Q�W�D�X�[�� �L�Q�I�R�U�P�H�Q�W���T�X�¶�L�O�V���R�Q�W���U�p�V�H�U�Y�p���O�H���O�L�E�H�O�O�p���V�X�L�Y�D�Q�W���D�X���Q�R�X�Y�H�O��
article 7 : 
 
Art. 7. Les liaisons entre deux ou plusieurs itinéraires cyclables du réseau national et les 
raccordements à ce réseau des infrastructures cyclables locales créées par les communes 
�S�H�X�Y�H�Q�W�� �E�p�Q�p�I�L�F�L�H�U�� �G�¶�X�Q�H�� �D�L�G�H�� �I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�� �G�H�� �O�¶�(�W�D�W����dans la mesure où ils répondent aux 
conditions suivantes  : 

1. �F�R�Q�I�R�U�P�L�W�p���D�Y�H�F���O�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���� ; 
2. renforcement de la cohérence du réseau cyclable national  ; 
3. �G�H�V�V�H�U�W�H���G�H���S�R�L�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���F�R�P�P�X�Q�D�X�[�� 

Les aides sont allouées par le ministre ayant les Travaux publics dans ses attributions à 
�F�K�D�U�J�H���G�X���E�X�G�J�H�W���G�H���O�¶�(�W�D�W���H�W���G�D�Q�V���O�H�V���O�L�P�L�W�H�V���G�H�V���F�U�p�G�L�W�V���G�L�V�S�R�Q�L�E�O�H�V�� 
�(�O�O�H�V�� �Q�H�� �S�H�X�Y�H�Q�W�� �S�R�X�U�� �D�X�F�X�Q�� �S�U�R�M�H�W�� �G�p�S�D�V�V�H�U�� �>������ �S�R�X�U�� �F�H�Q�W�@�� �G�X�� �F�R�€�W�� �G�H�� �O�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W��
effectué par la commune. 
(2) Des extensions du réseau cyclable national au-delà des frontières nationales peuvent 
�r�W�U�H���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�H�V���S�D�U���O�¶�(�W�D�W�� 
 
Ils insistent en effet sur la cohérence au niveau du réseau �Q�D�W�L�R�Q�D�O���D�I�L�Q���G�¶�p�Y�L�W�H�U���G�H�V���G�R�X�E�O�H�V��
emplois entre le réseau national cyclable et le réseau local.  
Afin de garantir le succès des liaisons et raccordements, il est important de relier les points 
�G�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �F�R�P�P�X�Q�D�X�[�� �W�H�O�V�� �T�X�H�� �G�p�I�L�Q�L�V�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �6�X�L�W�H�� �j�� �F�H�W�W�H�� �G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q���� �O�¶�D�S�S�U�R�F�K�H�� �G�H�V��
�F�U�L�W�q�U�H�V���G�H���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���Q�¶�H�V�W���S�O�X�V���V�X�E�M�H�F�W�Lve 
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Article 7 initial (nouvel article 8) 
 
Cet article abr�R�J�H���O�D���O�R�L���G�X�������M�X�L�O�O�H�W�������������H�W���Q�¶�D�S�S�H�O�O�H���D�X�F�X�Q���F�R�P�P�H�Q�W�D�L�U�H : 
 
Art. 7. �/�D�� �O�R�L�� �G�X�� ���� �M�X�L�O�O�H�W�� ���������� �S�R�U�W�D�Q�W�� �F�U�p�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �U�p�V�H�D�X�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�� �G�H�� �S�L�V�W�H�V�� �F�\�F�O�D�E�O�H�V�� �H�V�W��
abrogée. 
 

* 
 
En marge de la présentation des amendements gouvernementaux, Monsieur Max Hahn 
inform�H�� �T�X�¶�L�O�� �D�� �G�p�S�R�V�p�� �X�Q�H�� �S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �G�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�� �S�D�U�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H�� �Y�L�V�D�Q�W�� �j�� �F�R�P�S�O�p�W�H�U�� �O�H��
réseau cyclable national par une piste « Bim Diederich » all�D�Q�W�� �G�H�� �O�¶est vers le centre et 
passant par Pétange, Bascharage, Dippach (voir annexe 3 du procès-verbal). Monsieur 
Georges Engel �I�D�L�W�� �V�D�Y�R�L�U�� �T�X�¶�L�O��déposera également une �S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �G�¶amendement ayant 
�S�R�X�U�� �R�E�M�H�W�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �Oa piste cyclable de la Terre-Rouge (PC8 entre Pétange et 
Bettembourg) de façon à ne plus être une piste à vocation principalement récréative. Ces 
amendements parlementaires seront soumis au vote des membres de la commission 
parlementaire dans les meilleurs délais puis envoyés pour avis �D�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W�� 
 
 
4.  Divers  

 
 
La sensibilité politique déi Lénk �D�� �G�H�P�D�Q�G�p�� �O�¶organisation �G�¶une réunion jointe entre la 
Commission du Développement durable et la Commission de la Culture au sujet des 
Archives nationales. Les membres de la Commission du Développement durable proposent 
la date du 20 octobre à 09h00 pour la tenue de cette réunion.  
 
 
 

Luxembourg, le 3 octobre 2014 
 
 
 
La secrétaire, 
Rachel Moris 
 

La Présidente, 
Josée Lorsché 
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f\m exe A 

Mise en place d'un système de contrôle-sanction 
automatisé 

1. Volet législatif 

2. Volet conceptuel 

Pour 
n dévetoppemeit 

durable 

ECOUVERNEUCNT 
lUCKANO-DUCHÉ DE 
^ du Ovrt3(>perMin Sjrjbte 

Mise en place d'un système de contrôle-sanction 
automatisé 

Historique 

septembre 2003: 
novembre 2003: 

janvier 2007: 

juin 2010: 
mars 2012: 
juin 2012: 
février 2014: 

juiliet2014: 

Accord de principe du Conseil de Gouvernement 
Mise en place du Comité de pilotage « caméras » 
-> sous la tutelle de la Commission de circulation de l'Etat 
-> regroupant toutes les autorités concernées 

Accord du Conseil de Gouvernement sur les principes de 
fonctionnement du CSA 
Relance du dossier / Comité de pilotage « caméras » 

Compromis sur le volet législatif 
Avis du Procureur générai d'Etat 
Relance du dossier / Département des transports en 
concertation avec un conseil juridique externe 
Lancement de la procédure législative 

^«5 
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Mise en place d'un système de contrôle-sanction 
automatisé 

Programme gouvernemental de 2013 

« le contrôle de police aux points névralgiques sera renforcé et l'installation de 
radars aux endroits dangereux de notre réseau routier sera mise en œuvre en 
tenant compte des dispositions applicables en matière de protection de 
données ». 

Il «OUVIlt 

DU CKAND-DUCMé Dl lUXtMKJUSU 

M-n-slff Ou C>»v»tew>e(T«»r>t 

Mise en place d'un système de contrôle-sanction 
automatisé 

2013 

39% DES ACCIDENTS 
mortels ont pour cause 

LA VITESSE 

52% DES POINTS RETIRÉS 
suite à un 

EXCÈS DE VITESSE 

if COU«S»ff«f\r 

DUCRAND-DUCHI Di 

«u OKtteBK' 
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Mise en place d'un système de contrôle-sanction 
automatisé 

Principes 

1. Création d'un Centre de traitement des infractions 

gestion du système CSA 

^ sous l'autorité du ministre en charge de la Police grand-ducale 

^ dans les bâtiments de l'Unité Centrale de Police de la Route à Bertrange 

^ exploité par la Police Grand-Ducale 

sous la surveillance du procureur d'État 

Pour 

UT> dfveloppomenJ 'Jt 

cliiMbîe / 

; UGOuvePîNf«er.T 

i DU CEAND-DUCHi Di LUXtMBOURO 

iju îljrïWf 

5 

Mise en place d'un système de contrôle-sanction 
automatisé 

2. Infractions visées 

^ excès de vitesse 

^ Inobservation d'un feu rouge 

^ non-respect des distances de sécurité 

^ fait de circuler sur des voles réservées à d'autres usagers 

Pour 

un développemern 3* 

durable 9 

LtCOUVEBN6M£^T 

DU GRAND-DUCHÉ DE lUXEMBOURG 

6 
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Mise en place d'un système de contrôle-sanction 
automatisé 

3. Fonctionnement 

détection par i'appareii de contrôie automatique du véhicule ayant servi à 
commettre l'infraction 

prise d'une photo montrant la plaque d'immatriculation et son conducteur 

^ enregistrement de la photo et envoi automatique au Centre 

constatation de l'infraction et identification titulaire du certificat 
d'immatriculation au moyen de la plaque d'immatriculation au Centre 

v' envoi de l'avertissement taxé par vole postale 

Pour 
indéveloppcTT<r-

duub'e 

DUCRANP-OUCMf 01 lUXtMBOUSO 

Vm.steit «u t)ev*toppfm*nt rtjiibl» 

Mise en place d'un système de contrôle-sanction 
automatisé 

4. Responsabilité 

^ ResDonsabilité oénaie 
=> conducteur (art.14bis de la loi de1955) 

Sanction: 
- amende 
- perte de points (le cas échéant) 
- interdiction de conduire (le cas échéant) 
- inscription au casier judiciaire (le cas échéant) 

dfveto"" 
diiiab'e 

U COUVIBNEMENT 

DU CEAND-DUCHÉ DE lUXEMBOUEC. 

Mwîtfff an WmtopKWWW ajfBMt 

8 
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Mise en place d'un système de contrôle-sanction 
automatisé 

Resoonsabilité oécuniaire 
=> titulaire du certificat d'immatriculation 

=> représentant légal (immatriculation au nom d'une personne morale) 
^ locataire (location / leasing) 

acquéreur (cession) 

Sanction: 
- amende et 

- le cas échéant, perte de points 

(sauf manifestement pas l'auteur de l'infraction et tout fait pour 
trouver l'auteur) 

•~T=r"~ jifc 
un développement 

duiab< * 

ou CEANO-DOCHÉ DE lUXEMBOUEC 
Mtirstér; du De-rkipperrrtnt 

9 

Mise en place d'un système de contrôle-sanction 
automatisé 

5. Droit de contestation 

=> Titulaire du certificat d'immatriculation / représentant légal / locataire / 
acquéreur 

^ désignation du conducteur 
-> le Centre informe le conducteur désigné qu'il est redevable du 
paiement d'un avertissement taxé et que sa responsabilité pénale est 
recherchée 
-> Conducteur désigné: droits de défense selon art. 15 / loi de 1955: 
établissement d'un procès-verbal 

^ force majeure 

vol / abus de confiance / escroquerie / destruction du véhicule 
Pour 

m devclopp«mrH 

dutab'e % 
U CKAND-DCCHt DE lOXEMBOURC, 

rt 0» mrrjttrurliirr^ 
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Mise en place d'un système de contrôle-sanction 
automatisé 

Procédure 
^ En cas d'avertissement taxé 
=> délai de 45 jours (+ 1 mois si non-résident) 

=> formulaire pré-imprimé joint à l'avertissement taxé à retoumer au Centre 

=> vérification de la recevabilité de la contestation au Centre 

Contestation recevable: responsabilité pécuniaire pas engagée 

Contestation irrecevable de plein droit: responsabilité pécuniaire reste engagée 
Dans les autres cas: transmission du dossier au procureur d'Etat 

•r' En cas d'établissement d'un procès-verbal 
=> convocation d'office au Centre (délai 45 jours /+ 1 mois si non-résident) 

=> Si la personne concernée ne se présente pas, transmission du dossier au 
procureur d'État 

Mise en place d'un système de contrôle-sanction 
automatisé 

6. Consultation de la photo 

^ pas de transmission d'office 

sur demande au Centre 

procuration possible 

toute personne autre que le conducteur est masquée 

LC COUVfRNiMthT 

OU CXANO OUCHl Dt lUXJMBOURC 
Minuttf» du Sg/Jbt 

6600 - Dossier consolidé : 268



Mise en place d'un système de contrôle-sanction 
automatisé 

7. Traitement des données à caractère personnel 

^ respect de la législation applicable en matière de protection des données 

responsable du traitement = Directeur général de la Police grand-ducale 

droit d'accès indirect selon article 17 § (2) de la loi du 2 août 2002 

durée de conservation: 
• photos : 2 semaines 

-> après paiement de l'avertissement taxé / jugement définitif 
-> du jour où dossier ciassé sans suite 

• autres données : 3 ans 

% 

Mise en place d'un système de contrôle-sanction 
automatisé 

1. Volet législatif 

2. Volet conceptuel 

in développement 
durable 
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Radars fixes 

40'000€/site 

Radars mobiles 

50'000€/unité 

6600 - Dossier consolidé : 270



Radars tronçons (Phase 2) 

165'000 €/ tube resp. direction 

^ ; • vj 

Radars tronçons (Phase 2) 

ANPR S OV Rangs 

;-,BSWî2yï^sœ!«iw?vstS^«aû«ti 

ANPR & OV Range 

Ar^ Osla Ssctéo 8 •Dii-
Vitesse moyenne calculée sur base des temps de passage au points A et B (horodates GPS) et de la 
distance entre ces points de contrôle. 
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Radars feux rouges (Phase 2) 

95'000 € / direction 

+ 3'500 € pour contrôle vitesse 

Il Y a violation si ia voiture passe les 2 lignes (fictives) configurées pour chaque carrefour. Ce dispositif 
nécessite une liaison vers l'armoire de commande des feux. Si l'on souhaite contrôler les 2 sens de 
circulation, il faudra 2 équipements. 

Étude sur les emplacements 

Groupe de travail «audits de sécurité» (Administration des Ponts et Chaussées, 
Poiice Grand-Ducaie, Association nationaie des Victimes de ia Route, Sécurité Routière, ACL, 
Centre de formation pour Conducteurs et MDDi- Dépt. des travaux Pubiics, Dépt. des transports 
et Dépt. de i'Environnement) 

en janvier 2014 prenant en compte la géolocalisation des accidents 
2011,2012 et 2013 

> Choix de 20 sites parmi les 44 sites potentiels 

10 
6600 - Dossier consolidé : 272



Étude sur les emplacements 
B7 : Echangeur d'Ettelbruck - Echangeur d'Erpeldange. 
Nil : entre Waldhofet Gonnerange. 
N7 : Lipperscheid-Dellt Fridhaff-Hoscheid 
N7: Dorscheiderhàuschen Hoscheid - Marnach 
CR 101 : Direndall-Kopstal-Schoenfels 
N14 : Stegen 
N8 ; Entre Brouch et Reckange 
N28 ; Oetronge-Bous : emplacement à l'entrée de Bous 
N13 : Welfrange 
N10 : Hëttermillen 
N3 : Schiammestee-Hesperange-Erisange : Un radar sera 
implanté à l'approche du lieu-dit « Schiammestee » 
N5 : entre Sascharage et Helfent : Un radar sera implanté à 
Greveisbarrière 
N13 : Windhof-Garnich 
N24 : entre Oberpallen et Beckerich 
N7: Rouscht 
NIO : Wallendorf Pont-Bollendorf-Pont 
N12 : Emmeschbach Wincrange-Asselborn 
N15 : Heiderscheidgrund-Heiderscheid 
NIO : « A Wann » Steinhelm-Echternach 
A4/B4: sous le tunnel Merl 

Détermination des sites 
ayant le plus de notes 
élevées, en faisant varier les 
paramètres de pondération 
a, p et y. 

Note par site = 
a * NAcddent+ P * Nsiessés/Morts 

+ V * NV85 

NV85 = rapport entre la vitesse V85 (celle 
dépassée par 15% des usagers) et la 
vitesse limite ou conseillée. 

Nombre de radars fixes : 20 

"y. 

-à •r: 
•r -

" - —, -

11 
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Nombre de radars autres pays 
P»y$ cim/1000kin2 eam/1000000h»b 

A 14,00 143,10 

B 57,400 178,70 

CH 19,70 109,50 

D 11,20 48,40 

DK 0,20 1,80 

ES 3,00 35,00 

FR 6,60 58,80 

GB 22,50 91,00 

GR 3,10 36,70 

1 18,30 94,00 

NL 28,60 72,70 

P 0,40 3,90 

PL 6,40 52,10 

{radars vitesse et feux-rouges) 

I Moynn» | 9,56 | 57,49 | 

Luxembourg avec 20 radars fixes: 
7,75 caméras/1000km2 - 36,3 caméras/1,000,000 habitants 

Planning 

1. Volet législatif: vote de la loi prévu avant les vacances d'été 2015 

2. Centre de traitement: mise en soumission avant la fin de l'année 
2014 

3. Appareils fixes et mobiles: mise en soumission en novembre 

-> Les premiers radars seront prévisiblement mis en service fin de 
l'année prochaine 

12 
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Projet de règlement grand-ducal autorisant la création d'un fichier et le traitement de 
données à caractère personnel dans le cadre du système de contrôle et de sanction 

automatisé 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel, et notamment son article 17; 

Vu la loi du portant création du système de contrôle et de sanction automatisé; 

Vu les avis de la Chambre des salariés, de la Chambre de commerce, de la Chambre des métiers, 
de ta Chambre des fonctionnaires et employés publics et de la Chambre d'agriculture; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre du Développement durable et des Infrastructures, de Notre 
Ministre de la Sécurité intérieure, de Notre Ministre de la Jusbce et de Notre Ministre des 
Finances et après délibération du Gouvernement en conseil; 

Arrêtons: 

Art.- 1er. Objet. 

(1) Est autorisée la création d'un fichier des propriétaires, détenteurs, conducteurs 
désignés, représentants légaux des personnes morales propriétaires et détenteurs, locataires et 
preneurs des véhicules ayant servi à commettre une infraction en matière de circulation 
routière, détectée et enregistrée au moyen d'appareils automabques conformément à la loi du 

portant création du système de contrôle et de sanction automatisé ainsi que des 
membres de la police grand-ducale ayant constaté l'infraction et ayant paramétré l'équipement. 

Les données y relatives sont traitées aux fins de recherche, de constatation et de répression 
d'une infraction conformément à l'article 2 de la loi du précitée. 

(2) Le fichier dont quesbon au paragraphe (1) couvre l'identificabon du contrevenant, la 
procédure de recouvrement, les poursuites judiciaires en cas de non-paiement, la gesb'on des 
permis à points et l'établissement de statistiques pour lesquelles les données sont anonymisées. 

(3) Le Directeur général de la Police est le responsable du traitement. Le Centre des 
technologies de l'informabon de l'Etat a la qualité de sous-traitant. 
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Art. 2.- Données à caractère personnel traitées. 

Le fichier contient les informations suivantes, par infraction détectée et enregistrée: 
1) les photos concernant le véhicule en infraction, son conducteur, son numéro 

d'immatriculation et éventuellement ses passagers ; 
2) le code de l'infraction, la nature de l'infraction, les lieu, date et heure de la détection et de 

l'enregistrement de l'infraction, les voies contrôlées, les moyens de détection et 
d'enregistrement et l'identifiant de l'équipement utilisé ainsi que pour les équipements 
mobiles, les identifiants des membres de la police grand-ducale ayant paramétré ces 
équipements; 

3) les identifiants des membres de la police grand-ducale ayant constaté l'infraction ; 
4) les nom, prénoms, adresse, date et lieu de naissance des propriétaire, détenteur, 

conducteur désigné, représentants légaux des personnes morales figurant sur le certificat 
d'immatriculation comme propriétaire ou détenteur, locataire et preneur du véhicule ayant 
servi à commettre une infracbon, ainsi que les dénomination, forme juridique et adresse du 
siège de ces personnes morales et, le cas échéant, les numéros d'identification du 
répertoire général des personnes physiques et morales ; 

5) le numéro ainsi que le pays de délivrance du permis de conduire des propriétaire, 
détenteur, conducteur désigné, représentants légaux des personnes morales figurant sur le 
certificat d'immatriculation comme propriétaire ou détenteur, locataire et preneur du 
véhicule ayant servi à commettre une infraction; 

6) le montant de l'amende et, le cas échéant, la réduction du nombre de points affectés au 
permis de conduire ; 
les données relatives aux contestations ; 

7) les données relatives aux avertissements taxés, dont le paiement des avertissements taxés ; 
8) les données relatives aux procès-verbaux. 

Art. 3." Consultation de données. 

(1) Dans le cadre de l'exécution de leurs missions, le procureur général d'Etat, le 
procureur d'Etat ainsi que les membres de leurs parquets et les membres du Centre de 
constatation et de sanction des infractions routières, ci-après désigné le « Centre », ayant la 
qualité d'officier de police judiciaire ou d'agent de police judiciaire ont un accès direct, par un 
système informatique, aux traitements de données à caractère personnel visés aux points 
numéros 1, 2, 7 et 8 de l'article 48-24 du Code d'instruction criminelle respectivement aux 
points numéros 1, 2, 7 et 8 de l'article 34-1 de la loi modifiée du 31 mai 1999 sur la Police et 
l'Inspection générale de la police ainsi qu'aux traitements de données à caractère personnel 
relatifs à la gestion des contrats de location et des véhicules loués mis en oeuvre par les loueurs 
de véhicules. 

Cet accès direct est également donné aux membres du personnel de l'administration judiciaire, 
nommément désignés par le Procureur Général d'Etat ou le Procureur d'Etat en fonction de 
leurs attributions spécifiques, et aux membres du Centre relevant du cadre administratif et 
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technique de la Police, nommément désignés par le ministre ayant la Police dans ses 
attributions sur proposibon du Directeur général de la Police, en fonction de leurs attributions 
spécifiques. 

Le traitement des données relatives aux véhicules immatriculés à l'étranger, ainsi qu'à leurs 
propriétaire, détenteur, conducteur désigné,représentants légaux des personnes morales 
propriétaires et détenteurs, locataires et preneurs desdits véhicules est effectué conformément 
aux dispositions de la loi du XX XXXX 2014 facilitant l'échange transfrontalier d'informations 
concernant les infractions en matière de sécurité routière respectivement sur base d'accords 
bilatéraux ou multilatéraux que le Luxembourg aurait conclu avec d'autres pays. 

(2) Seules les données à caractère personnel strictement nécessaires, dans le respect du 
principe de proportionnalité, peuvent être consultées. 

(3) Dans le cadre de l'article 1 (2), les données contenues dans le fichier créé en vertu de 
l'article 1 (1) peuvent faire l'objet d'une interconnexion, mise en relation ou rapprochement 
avec les traitements visés à l'article 3 (1). 

Art. 4.- Communication des données à des tiers. 

Les données enregistrées dans le cadre du système de contrôle et de sanction automatisé 
peuvent être transmises : 
a) à la police grand-ducale dans le cadre de ses missions générales relatives à la prévention, à 

la recherche et à la constatation des infractions pénales ; 
b) aux autorités judiciaires luxembourgeoises, le cas échéant ; 
c) au ministre ayant dans ses attributions les Transports, pour ce qui est des seuls 

avertissements taxés décernés par la Police donnant lieu à une réduction de points. 

Art. 5.- Durée de conservation des données enregistrées. 

(1) Les photos enregistrées sont effacées au plus tard deux semaines après l'acquittement 
de l'avertissement taxé. 

En cas d'enquête préliminaire, ce délai court à compter du jour où le dossier a été 
définitivement classé sans suite. 

En cas de procédure judiciaire, ce délai court à compter du jour où la décision judiciaire n'est 
plus susceptible d'aucun recours. 

Les photos enregistrées non exploitables sont effacées au plus tard deux mois après leur 
enregistrement. 
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(2) Les autres données constituant le fichier visé par le présent règlement peuvent être 
conservées jusqu'à 3 ans après le paiement de l'avertissement taxé. 

En cas d'enquête préliminaire, ce délai court à compter du Jour où le dossier a été 
définitivement classé sans suite. 

En cas de procédure Judiciaire, ce délai court à compter du Jour où la décision Judiciaire n'est 
plus susceptible d'aucun recours. 

Au-delà de cette période de trois ans, les données en question peuvent uniquement être 
conservées sous forme anonymisée. 

(3) En cas d'infraction donnant lieu à un procès-verbal, les données gérées par le Centre qui 
sont en relation avec cette infraction sont à considérer comme des données Judiciaires au sens 
de l'article 8 de la loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du 
traitement des données à caractère personnel. 

(4) Au cas où une infraction constatée ne donne lieu à établissement ni d'un avertissement 
taxé, ni d'un procès-verbal, les données y relatives sont effacées après l'expiration du délai de 
prescription de l'action publique. 

Art. 6.- Contrôle. 

L'accès aux traitements de données visés dans le présent règlement grand-ducal est soumis à la 
surveillance de l'autorité de contrôle visée à l'article 17 paragraphe (2) de la loi modifiée du 2 
août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du traitement des données à 
caractère personnel. 

En vue de la surveillance exercée par cette autorité de contrôle, le système informatique par 
lequel l'accès direct est opéré doit être aménagé de sorte que: 

a) les magistrats, les membres du personnel de l'administration Judiciaire et les membres 
de la Police visés à l'article 3 ne puissent consulter les fichiers auxquels ils ont accès 
qu'en indiquant leur identifiant numérique personnel, et 

b) les informations relatives aux magistrats, aux membres du personnel de l'administration 
Judiciaire et aux membres de la Police visés à l'article 3 ayant procédé à la consultation 
ainsi que les informations consultées, la date et l'heure de la consultation sont 
enregistrées et conservées pendant un délai de 3 ans, afin que le motif de la 
consultation puisse être retracé. Les données à caractère personnel consultées doivent 
avoir un lien direct avec les faits ayant motivé la consultation. 

Ces données ne sont accessibles, à des fins de contrôle, qu'aux membres de l'autorité de 
contrôle instituée par l'article 17 paragraphe (2) de la loi du 2 août 2002 relative à la protection 
des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel, au Directeur général 
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de la Police ainsi qu'à l'Inspecteur général de la Police ou aux agents nommément désignés par 
eux. 

Art. 7.- Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le 1er juin 2015. 

Art. 8.- Disposition finale 

Notre Ministre du Développement durable et des Infrastructures, Notre Ministre de la Sécurité 
intérieure. Notre Ministre de la Justice, Notre Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial. 

Le Ministre du Développement durable 
et des Infrastructures 

François BAUSCH 

Le Ministre de la Sécurité intérieure 

Ebenne SCHNEIDER 

Le Ministre de la Justice 

Félix BRAZ 

Le Ministre des Finances 

Pierre GRAMEGNA 
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Projet de règlement grand-ducal 
modifiant le règlement grand-ducal modifié du 26 août 1993 relatif aux avertissements taxés, 
aux consignations pour contrevenants non résidents ainsi qu'aux mesures d'exécution de la 
législation en matière de mise en fourrière des véhicules et en matière de permis à points 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau ; 

Vu la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les 
voies publiques ; 

Vu la loi du portant création d'un système de contrôle et de sanction automatisé ; 

Vu les avis de la Chambre des salariés, de la Chambre de commerce, de la Chambre des métiers, de la 
Chambre des fonctionnaires et employés publics et de la Chambre d'agriculture; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre du Développement durable et des Infrastructures, de Notre Ministre 
de la Sécurité intérieure, de Notre Ministre de la Justice et de Notre Ministre des Finances, et après 
délibération du Gouvernement en Conseil ; 

Arrêtons: 

Article V 

Le règlement grand-ducal modifié du 26 août 1993 relatif aux avertissements taxés, aux 
consignations pour contrevenants non résidents ainsi qu'aux mesures d'exécution de la législation en 
matière de mise en fourrière des véhicules et en matière de permis à points est riiodifié comme suit : 

I. Un article 4ter nouveau est inséré après l'article 4bis, avec le libellé suivant : 

«Art. 4ter. 1. En cas de constatation d'une infraction dans le cadre de la loi du portant création 
du système de contrôle et de sanction automatisé, l'avertissement taxé est décerné dans les 
conditions prévues par ladite loi. 

2. L'avertissement taxé est décerné, d'après la formule spéciale publiée en annexe, composée d'un 
avis de contravention ainsi que d'un formulaire de contestation. 

3. Lorsque le paiement de l'avertissement taxé n'est pas susceptible d'entraîner une réduction de 
points, mention en est faite sur l'avis de contravention. 

Lorsque le paiement de l'avertissement taxé est susceptible d'entraîner une réduction de points, 
l'avis de contravention renseigne sur la réduction de points qu'entraîne le paiement de la taxe. La 
disposition relative à la déclaration dont question au 1®' alinéa du paragraphe 1. de l'article 4bis ne 
s'applique pas. 
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4. Le récépissé en cas de versement, la copie en cas de virement au compte postal ou bancaire 
indiqué sur l'avis de contravention et le relevé en cas de paiement par carte bancaire servent de reçu 
à l'intéressé. 

5. L'information au procureur d'Etat des avertissements taxés décernés se fait moyennant 
l'établissement par le directeur général de la police grand-ducale de relevés mensuels. 

6. Pour autant qu'il n'y soit pas dérogé par le présent article, les dispositions des articles 3, 4 et 4bis 
s'appliquent. » 

II. La formule spéciale dont question à l'article 4ter, composée d'un avis de contravention ainsi 
que d'un formulaire de contestation, est reprise en annexe 11-5 du règlement grand-ducal modifié du 
26 août 1993, précité. 

III. La convocation dont question à l'article 7 de la loi du portant création du système de 
contrôle et de sanction automatisé est donnée selon la formule spéciale reproduite en annexe 11-6 du 
règlement grand-ducal modifié du 26 août 1993, précité. 

Article 2 

Le présent règlement grand-ducal entrera en vigueur le 15 juin 2015. 

Article 3 

Notre Ministre du Développement durable et des Infrastructures, Notre Ministre de la Sécurité 
intérieure. Notre Ministre de la Justice et Notre Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent règlement grand-ducal qui sera publié au Mémorial. 

Le Ministre du Développement durable 
et des Infrastructures 

François BAUSCH 

Le Ministre de la Sécurité intérieure 

Etienne SCHNEIDER 
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Le Ministre de la Justice 

Félix BRAZ 

Le Ministre des Finances 

Pierre GRAMEGNA 
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ANNEXE 11-6 

GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

UCPR-CSA 

Réf: Procès-verbal N° 

POUCE 

AVIS DE PROCES-VERBAL 

Propriétaire / Détenteur / Conducteur : Numéro d'immatriculation : 

Numéro du permis de conduire : 

Madame, Monsieur, 

Le véhicule portant le numéro d'immatriculation ci-dessus a fait l'objet d'un contrôle automatisé sur le 
territoire luxembourgeois ayant permis de constater l'infraction suivante : 

Code de l'infraction : (Libellé selon le catalogue des avertissements taxés) 

Nature de l'infraction : (Libellé selon le catalogue des avertissements taxés) 

Article correspondant du Code de la Route : 
(Code de la Route : Arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant règlement de la circulation 
sur toutes les voies publiques) 

Lieu de l'infraction Date et heure de l'infraction : 

Appareil de contrôle utilisé : Agent verbalisant : 

Marque : 
Type: 
Numéro : 
Date homologation : 
Paramétré par (en cas d'équipement 
mobile) : 

Identifiant: 

Vous êtes prié(e) de formuler votre prise de position quant à l'infraction relevée à votre encontre en 
utilisant le formulaire annexé. 
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OBSERVATIONS IMPORTANTES : 

1) Vous contestez l'infraction relevée à votre encontre : 

Vous pouvez dans un délai de 45 jours contester être l'auteur de l'infraction. Ce délai de 45 jours court à 
partir de la date où vous avez accepté la présente ou, à défaut, à partir du jour Indiqué par les services 
postaux comme date de votre refus d'accepter la présente ou d'expiration du délai qui vous est Imparti 
pour retirer la présente. 

SI vous n'avez pas votre résidence normale au Luxembourg, le délai de 45 jours est augmenté d'un mois. 

A cette fin, vous devez retourner par lettre recommandée, accompagnée d'un avis de réception, le 
formulaire de contestation cl-joint, dûment rempli et signé, à l'adresse Indiquée du Centre avec à l'appui 
les pièces justificatives requises. 

2) Vous avez le droit de consulter la photo et vos données à caractère personnel : 

Ce droit d'accès s'exerce auprès du Centre : (coordonnées du Centre) 

Vous pouvez donner une procuration écrite, datée et signée de votre main à une personne de votre 
choix pour exercer ce droit pour vous. 

3) Vous pouvez obtenir des renseignements supplémentaires : 

Par Internet : (Site internet de ta Police grand-ducale) 
Par téléphone (pendant les heures d'ouverture du Centre) : (numéro de téléphone du Centre) 
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GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

UCPR- CSA 

Réf: Procès-verbal N° 

Prise de position dans le cadre d'un procès-verbal (PV): 

Dans le cadre du procès-verbal, vous êtes prié(e) de formuler votre prise de position quant à 
l'infraction relevée à votre encontre. Votre déclaration fait partie intégrante du procès verbal qui sera 
envoyé au procureur d'Etat. A défaut d'une prise de position écrite, vous serez convoqué(e) au Centre 
à Bertrange à des fins d'audition. 
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Suite prise de position: 

Date et Signature 
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GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

UCPR- CSA 

Réf: Procès-verbal N° 

POLICE 

FORMULAIRE DE CONTESTATION 
(article 8 de la loi du portant création du système de contrôle et de sanction automatisé) 

Je soussigné (e) 

conteste être l'auteur de l'infraction commise avec le véhicule immatriculé 

faisant l'objet du présent avis de contravention pour le motif suivant (cochez la case correspondante 1 
- 6 ci-dessous) : 

1. Q Le véhicule ne se trouvait pas sous ma garde par l'effet de la soustraction frauduleuse ou du 
détournement frauduleux au moment de l'infraction. 
(Exemples : vol, escroquerie, abus de confiance) 
Je joins au formulaire le récépissé du dépôt de la plainte. 

2 O Le véhicule était détruit au moment de l'infraction. 
Je Joins au formulaire copie de la déclaration de destruction du véhicule. 

3. O Le véhicule était cédé au moment de l'infraction. 
Je Joins au formulaire 1) copie du contrat de cession dûment rempli et cosigné par le cessionnaire et 2) 
preuve de la transaction dans le fichier des véhicules routiers et de leurs propriétaires et détenteurs 
du véhicule. 

4. Q Le véhicule était loué à un tiers au moment de l'infraction. 
Je Joins au formulaire copie du contrat de location du véhicule. 

5. Q Le véhicule était conduit au moment de l'infraction par la personne suivante : 

Nom"* : 

Sexe*:Fn MQ 

Prénom"* 

Adresse"* : 

Date et lieu de naissance"* 

N° du permis de conduire : 

Numéro de téléphone : 

(*) Mentions obligatoires 
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6. Q Autre motif ou absence des justificatifs demandés. 
J'explique au verso, dûment daté et signé, les raisons de ma contestation ou de l'absence des 
justificatifs demandés. 

7. O L'infraction relevée à mon encontre donne lieu à une réduction de points, alors que je 
n'étais pas le conducteur du véhicule au moment de l'infraction. Je souhaite ne pas perdre de 
points et je joins au formulaire les documents pertinents démontrant que je n'étais 
manifestement pas l'auteur de l'infraction, ainsi qu'une attestation écrite, datée et signée de ma 
main précisant toutes les démarches que j'aia effectuées pour connaître le conducteur du 
véhicule au moment de l'infraction. 

Je suis avertl(e) que toute fausse déclaration dans une intention frauduleuse ou à dessein de nuire est 
punie d'une amende de 251 à 10.000 euros (article 11 de la loi du portant création du système 
de contrôle-sanction automatisé). 

Le présent formulaire de contestation, avec les pièces justificatives requises à l'appui, doit être 
retourné par lettre recommandée, accompagnée d'un avis de réception, au Centre à l'adresse 
suivante : 

et ce dans un délai de 45 jours à partir de la date où vous avez accepté l'avis de contravention ou, à 
défaut, à partir du jour indiqué par les services postaux comme date de votre refus d'accepter l'avis de 
contravention ou d'expiration du délai qui vous est imparti pour retirer l'avis de contravention. Si vous 
n'avez pas votre résidence normale au Luxembourg, le délai de 45 jours est augmenté d'un mois. 

Date et Signature 
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Explications supplémentaires 

Date et signature 
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ANNEXE 11-5 

GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

UCPR - CSA 

Réf: Contravention N° 

AVIS DE CONTRAVENTION 

Propriétaire / Détenteur / Conducteur : Numéro d'immatriculation ; 

Numéro du permis de conduire : 

Madame, Monsieur, 

Le véhicule portant le numéro d'immatriculation ci-dessus a fait l'objet d'un contrôle automatisé sur le 
territoire luxembourgeois ayant permis de constater l'infraction suivante : 

Code de l'infraction : (Libellé selon le catalogue des avertissements taxés) 

Nature de l'infraction : (Libellé selon le catalogue des avertissements taxés) 

Article correspondant du Code de la Route : 
(Code de la Route : Arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant règlement de la circulation 
sur toutes les voies publiques) 

Montant de l'avertissement taxé : euros 

Perte de points du permis de conduire :. 

Lieu de l'infraction : Date et heure de l'infraction 

Date ; 
Heure : 

Appareil de contrôle utilisé : Agent verbalisant : 

Marque : 
Type : 
Numéro : 
Date homologation : 
Paramétré par (en cas d'équipement 
mobile) : 

identifiant: 
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OBSERVATIONS IMPORTANTES : 

1) Vous reconnaissez l'infraction relevée à votre encontre : 

Le paiement de l'avertissement taxé doit intervenir dans un délai de 45 jours par versement, par 
virement ou par carte bancaire. Le délai de 45 jours court à partir de la date où vous avez accepté la 
lettre recommandée ou, à défaut, à partir du jour indiqué par les services postaux comme date de votre 
refus d'accepter la lettre recommandée ou d'expiration du délai qui vous est imparti pour retirer la 
lettre recommandée. 

Si vous n'avez pas votre résidence normale au Luxembourg, le délai de 45 jours est augmenté d'un mois. 

Vous pouvez utiliser le talon préimprimé ci-joint. 

A défaut de régler le montant dû endéans le délai de 45 jours, des poursuites judiciaires seront 
entamées à votre encontre. 

^ Vous contestez l'Infraction relevée à votre encontre : 

Vous pouvez dans un délai de 45 jours contester être l'auteur de l'infraction. Ce délai de 45 jours court à 
partir de la date où vous avez accepté la présente ou, à défaut, à partir du jour indiqué par les services 
postaux comme date de votre refus d'accepter la présente ou d'expiration du délai qui vous est impaiti 
pour retirer la présente. 

Si vous n'avez pas votre résidence normale au Luxembourg, le délai de 45 jours est augmenté d'un mois. 

A cette fin, vous devez retourner par lettre recommandée, accompagnée d'un avis de réception, le 
formulaire de contestation ci-joint, dûment rempli et signé, à l'adresse indiquée du Centre avec à l'appui 
les pièces justificatives requises. 

3) Vous avez le droit de consulter la photo et vos données à caractère personnel : 

Ce droit d'accès s'exerce auprès du Centre : (coordonnées du Centre) 

Vous pouvez donner une procuration écrite, datée et signée de votre main à une personne de votre 
choix pour exercer ce droit pour vous. 

4) Vous pouvez obtenir des renseignements supplémentaires : 

Par internet : (Site internet de la Police grand-ducale) 
Par téléphone (pendant les heures d'ouverture du Centre) : (numéro de téléphone du Centre) 
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GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

UCPR- CSA 

Réf.- Contravention N° 

FORMULAIRE DE CONTESTATION 
(articles 5 et 8 de la loi du portant création du système de contrôle et de sanction automatisé) 

Je soussigné (e) 

conteste être l'auteur de l'infraction commise avec ie véhicule immatriculé 

faisant l'objet du présent avis de contravention pour ie motif suivant (cochez la case correspondante 1 
-6 ci-dessous): 

1. Le véhicule ne se trouvait pas sous ma garde par l'effet de la soustraction frauduleuse ou du 
détournement frauduleux au moment de l'infraction. 
(Exemples : vol, escroquerie, abus de confiance) 
Je joins au formulaire le récépissé du dépôt de la plainte. 

Z Q Le véhicule était détruit au moment de l'infraction. 
Je joins au formulaire copie de la déclaration de destruction du véhicule. 

3. O Le véhicule était cédé au moment de l'infraction. 
Je joins au formulaire 1) copie du contrat de cession dûment rempli et cosigné par le cessionnaire et 2) 
preuve de la transaction dans le fichier des véhicules routiers et de leurs propriétaires et détenteurs 
du véhicule. 

4. Q Le véhicule était loué à un tiers au moment de l'infractjon. 
Je joins au formulaire copie du contrat de location du véhicule. 

5. Q Le véhicule était conduit au moment de l'infraction par la personne suivante : 

Nom"* : 

Sexe*:Fn MQ 

Prénom* 

Adresse* : 

Date et lieu de naissance* 

N° du permis de conduire 

Numéro de téléphone : 

(*) Mentions obligatoires 

6600 - Dossier consolidé : 292



6. ^ Autre motif ou absence des justificatifs demandés. 
J'explique au verso, dûment daté et signé, les raisons de ma contestation ou de l'absence des 
Justificatifs demandés. 

7. Q L'Infraction relevée à mon encontre donne lieu à une réduction de points, alors que Je 
n'étais pas le conducteur du véhicule au moment de l'Infraction. Je souhaite ne pas perdre de 
points et je joins au formulaire les documents pertinents démontrant que je n'étais 
manifestement pas l'auteur de l'infraction, ainsi qu'une attestation écrite, datée et signée de ma 
main précisant toutes les démarches que j'aia effectuées pour connaître le conducteur du 
véhicule au moment de l'infraction. 

Je suis averti(e) que toute fausse déclaration dans une intention frauduleuse ou à dessein de nuire est 
punie d'une amende de 251 à 10.000 euros (article 11 de la loi du portant création du système 
de contrôle-sanction automatisé). 

Le présent formulaire de contestation, avec les pièces justificatives requises à l'appui, doit être 
retourné par lettre recommandée, accompagnée d'un avis de réception, au Centre à l'adresse 
suivante : 

et ce dans un délai de 45 jours à partir de la date où vous avez accepté l'avis de contravention ou, à 
défaut, à partir du jour Indiqué par les services postaux comme date de votre refus d'accepter l'avis de 
contravention ou d'expiration du délai qui vous est Imparti pour retirer l'avis de contravention. SI vous 
n'avez pas votre résidence normale au Luxembourg, le délai de 45 jours est augmenté d'un mois. 

Date et Signature 
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Explications supplémentaires : 

Date et signature 
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<\ M€^)(S 3 

Luxembourg, le 9 septembre 2014 

DEMOKRATESCH 
PARTE I 

Monsieur Mars DIBARTOLOMEO 
Président de la Chambre des Députés 

Luxembourg 

Objet: Dépôt d'un amendement - Projet de loi n°6600 

Chambre des Députés 
Groupe Parlementaire 

9, rue du St. Esprit 
B.P.510 
L-2015 Luxembourg 

Tel. ; 22 41 84 1 
Fax: 47 1 0 07 

dp@dp.lu 
www.dp.lu 

Monsieur le Président, 

Par la présente j'ai l'honneur de déposer conformément à 
l'article 71 du Règlement de la Chambre des députés une série 
d'amendements au projet de loi n° 6600 relatif au réseau cyclable 
national et aux liaisons et raccordements vers le réseau communal. Les 
amendements de l'article prévoient un ajout d'une piste cyclable au 
réseau cyclable national. Ainsi, le vélo serait favorisé comme mode de 
transport au quotidien sur l'axe Bascharage (gare et zone d'activités) -
Dippach-Gare - Bertrange (zones d'activités Helfent et Luxembourg-
Strassen) - Luxembourg en créant une liaison cyclable directe. Cette 
piste emprunterait principalement la voirie communale, rurale et 
forestière existante. 

Je vous saurais gré de bien vouloir transmettre à Madame la 
Présidente de la Commission du développement durable les 
amendements ci-joints. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma 
très haute considération. 

HAHN 
Député 
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Luxembourg, le 9 septembre 2014 

Dépôt Monsieur Max HAHN 

Projet de loi 6600 

AMENDEMENTS 

Article 4 à amender; 

Ajouter: 
PC38 ; « itinéraire cyclable « Bim Diederich » desservant Bascharage-Gare. Dippach-
Gare. Bertranee-Helfenterbruck et assurant Paccès vers les ininéraires cyclables PCI. 
PC6 et PC9 » ; 

Modifier : 
PCI : « itinéraire cyclable du Centre, contoumant la Ville de Luxembourg et desservant, 
Hesperange- Parc, l'Arrêt Pont-Rouge, Dommeldange-Gare, Merl-Cimetière et assurant 
l'accès vers les itinéraires, PC9, PCll, PC13, PC15, PC27, PC28, PC31a, PC3Ibet PC38 »; 
PC6 : « itinéraire cyclable des Trois Cantons, desservant Pétange-Gare, Sanem-Château, 
Lallange-Lycée, Noertzange-Gare, Bettembourg-Gare, Frisange-Frontière, Mondorf-les-Bains 
et assurant l'accès vers les itinéraires cyclables PC3, PC7, PC8, PC9, PCIO, PCI 1, PC12, 
PC28, PC30b, PC30C et PC38 » ; 
PC9 ; « Itinéraire cyclable Faubourg Minier desservant Sanem-Château, Dippach-Gare, 
Leudelange- Z.A. Am Bann et assurant l'accès vers les itinéraires cyclables PCI, PC6, PCIO 
et PC38 ». 
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CHAMBRE DES DEPUTES 
 

Session extraordinaire 2013-2014 
___________________________________________________________________ 
 
RM/pk 
 

Commission du Développement durable  
 
 

Procès -verbal de la réunion du 25 juin 2014  
 

ORDRE DU JOUR : 
 

1.  Approbation des projets de procès-verbal des réunions des 21 mai 2014 (09h00), 
27 mai 2014 (14h30), 28 mai 2014 (10h30) et 28 mai 2014 (14h00) 
 

2. 6600 Projet de loi relatif au réseau national de pistes cyclables et à la promotion de la 
mobilité douce et abrogeant la loi du 6 juillet 1999 portant création d'un réseau 
national de pistes cyclables 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 

3.  Divers 
 

* 
 

Présents : 

 

Mme Sylvie Andrich-Duval, M. Gilles Baum, Mme Tess Burton (remplaçant M. 
Yves Cruchten), M. Georges Engel, M. Gusty Graas, M. Max Hahn, M. Aly 
Kaes, M. Marc Lies, Mme Josée Lorsché, M. Roger Negri, M. Marco Schank, 
M. Justin Turpel, M. Serge Wilmes 
 
M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des Infrastructures 
 
M. Christophe Reuter, M. Frank Vansteenkiste, du Ministère du 
Développement durable et des Infrastructures 
 
M. Marc Schilling, �G�H���O�¶Administration des ponts et chaussées 
 
Mme Rachel Moris, �G�H���O�¶Administration parlementaire 

 
Excusée : Mme Christiane Wickler 

 
* 
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Présidence : Mme Josée Lorsché, Présidente de la Commission 

 
* 

 
1.  Approbation des projets de procès -verbal des réunions des 21 mai 2014 

(09h00), 27 mai 2014 (14h30), 28 mai 2014 (10h30) et 28 mai 2014 (14h00)  
 

 
Les projets de procès-verbal sous rubrique sont approuvés. 
 
 

2. 6600 Projet de loi relatif au réseau national de pistes cyclables et à la promotion 
de la mobilité douce et abrogeant la loi du 6 juillet 1999 portant création 
d'un réseau national de pistes cy clables  
 

 
Mme Josée Lorsché est nommée rapportrice du projet de loi sous rubrique. 
 
En bref, ce projet de loi remplacera la loi du 6 juillet 1999 portant création d'un réseau 
national de pistes cyclables qui avait �F�U�p�p���X�Q�H���E�D�V�H���O�p�J�D�O�H���S�R�X�U���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���G�¶�X�Q���U�p�V�H�D�X��
national fortement axé sur la sécurité des cyclistes en ciblant essentiellement un usage du 
vélo à des fins sportives ou touristiques. 
 
�,�O�� �H�V�W�� �Y�U�D�L�� �T�X�H�� �M�X�V�T�X�¶�L�F�L�� �O�H�� �Y�p�O�R�� �D�� �p�W�p�� �S�H�U�o�X�� �F�R�P�P�H�� �P�R�\�H�Q�� �G�H�� �G�L�Y�H�U�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���H�W���Q�R�Q���F�R�P�P�H��
moyen de transport et que, tandis que 40% des trajets quotidiens portent sur une distance 
de moins de 3 kilomètres, seuls 13% de ces déplacements sont effectués à pied ou à vélo. 
Pourtant, �L�O���H�V�W���p�W�D�E�O�L���T�X�¶�H�Q���P�L�O�L�H�X���X�U�E�D�L�Q, le vélo est le mode de transport le plus rapide et le 
plus efficace pour les distances se situant entre 1 et 3 km.  
 
�&�¶�H�V�W�� �S�R�X�U�T�X�R�L���� �S�D�U�� �V�D�� �V�W�U�D�W�p�J�L�H�� �S�R�X�U�� �X�Q�H�� �P�R�E�L�O�L�W�p�� �G�X�U�D�E�O�H (« MoDu »), le Gouvernement 
�V�¶�H�V�W���I�L�[�p���S�R�X�U���R�E�M�H�F�W�L�I���T�X�¶�j���O�¶�K�R�U�L�]�R�Q�����������������������G�H�V���G�p�S�O�D�F�H�P�H�Q�W�V���T�X�R�W�L�G�L�H�Q�V���V�H���I�H�U�R�Q�W���S�Dr le 
biais de la mobilité douce et a décidé de promouvoir le vélo comme moyen de transport.  
 
Ainsi, le projet de loi sous rubrique a pour objectif de : 
 
- contribuer �j�� �O�D�� �U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�� �V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�� �G�H�� �I�D�Y�R�U�L�V�H�U�� �O�H�� �Y�p�O�R�� �V�X�U�� �O�H�V��

trajets de courte distance inhérents aux activités de la vie quotidienne (trajets domicile-
lieu de �W�U�D�Y�D�L�O�����F�R�X�U�V�H�V���P�p�Q�D�J�q�U�H�V�����«�� ; 

- créer une législation permettant �G�¶�D�X�J�P�H�Q�W�H�U���F�R�Q�W�L�Q�X�H�O�O�H�P�H�Q�W���O�D���S�D�U�W���G�H���O�D���P�R�E�L�O�L�W�p���G�Ruce 
dans les trajets quotidiens ; 

- prévoir une complémentarité entre les transports en commun et la mobilité douce ; 
- créer un milieu favorable et flexible au développement du réseau ; 
- motiver les communes à compléter le réseau national au niveau local. 
 
Pour les détails exhaustifs du projet de loi, il est prié de se référer au document 
parlementaire afférent. 
 

* 
 
�/�H�V�� �P�H�P�E�U�H�V�� �G�H�� �O�D�� �F�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �S�U�R�F�q�G�H�Q�W�� �j�� �O�¶�H�[�D�P�H�Q�� �G�X��tableau synoptique annexé au 
présent procès-verbal. Ce document reprend, article par article, le texte initial du projet de 
loi, les commentaires afférents du C�R�Q�V�H�L�O���G�¶Etat dans son avis du 12 novembre 2013 et le 
suivi que le Gouvernement a réservé à ces commentaires. A noter que les amendements 
gouvernementaux présentés dans ce document ont été �W�U�D�Q�V�P�L�V���D�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���S�R�X�U���D�Y�L�V��
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complémentaire. �/�R�U�V���G�H���O�¶�H�[amen des articles du projet de loi, il est procédé à un échange 
de vues dont il y a lieu de retenir ce qui suit : 
 
- pour ce qui est du nouvel intitulé du projet, le groupe parlementaire CSV regrette que le 

Gouvernement ait décidé de donner suite à la suggestion �G�X�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶Etat de biffer 
�O�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q�� �© mobilité douce �ª���� �F�D�U�� �L�O�� �H�V�W�� �G�¶�D�Y�L�V��que ces termes véhiculent parfaitement 
les objectifs fixés par la stratégie « MoDu ». Monsieur le Ministre fait valoir que la future 
loi doit être appréhendée comme un complément au Plan sectoriel « Transports » et 
rappelle que le nouveau Gouvernement �V�¶�H�V�W��en tout état de cause donné les moyens de 
promouvoir la mobilité douce ���F�U�p�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H��cellule ad hoc au sein du Ministère). Il 
souligne en outre que la mobilité douce ne se réduit pas aux trajets effectués à vélo ; 

 
- �j�� �O�¶�Drticle 2, un membre de la Commission se demande si la définition �G�¶�X�Q��« grand axe 

routier » �Q�¶�D�X�U�D�L�W�� �S�D�V�� �S�O�X�W�{�W�� �V�D�� �S�O�D�F�H�� �D�X�� �V�H�L�Q�� �G�¶une loi plus générale. Il estime en outre 
�T�X�H���O�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q���© 5000 véhicules par jour » devrait être affinée pour rendre compte �T�X�¶�L�O��
�V�¶�D�J�L�W���G�¶�X�Q�H���P�R�\�H�Q�Q�H���H�I�I�H�F�W�X�p�H��sur un certain laps de temps ; 

 
- �O�H���S�U�L�Q�F�L�S�H���G�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D���������L�Q�L�W�L�D�O�����G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������V�H�U�D���U�H�S�U�L�V���G�D�Q�V���X�Q�H���Q�R�W�H���P�L�Q�L�V�W�p�U�L�H�O�O�H�����,�O���H�V�W��

entendu que les tronçons à caractère touristique ne seront pas concernés par cette 
circulaire ministérielle ; 

 
- �O�¶�Drticle 4, qui définit précisément chaque itinéraire cyclable, est illustré par une carte 

reprise en annexe du présent procès-verbal. Dans ce contexte et suite à plusieurs 
questions afférentes, il est précisé que les parcours exacts des nouveaux itinéraires 
cyclables ne sont pas actés dans la future loi et seront définis au fur et à mesure ; 

 
- les modalités relatives aux aides financières dont peuvent bénéficier les communes dans 

le cadre de la création de liaisons ou de raccordements au réseau national sont 
détaillées �j���O�¶article 7 (nouveau) ; 

 
- des efforts devraient être consentis afin que le réseau cyclable so�L�W���� �G�¶�X�Q�H�� �P�D�Q�L�q�U�H��

générale, mieux intégré au tracé du réseau ferroviaire ; 
 

- une part minime des terrains accueillant le réseau cyclable se trouve en mains privées. 
Dans la pratique, les servitudes ne posent pas de problème ; 

 
- le calendrier de la concrétisation du réseau de pistes dépendra bien évidemment des 

budgets qui y seront alloués. I�O���I�D�X�W���G�¶�D�L�O�O�H�X�U�V���V�D�Y�R�L�U���T�X�H���O�H���S�R�V�W�H���E�X�G�J�p�W�D�L�U�H���D�I�I�p�U�H�Q�W���D���p�W�p��
sensiblement augmenté cette année. 

 
* 

 
�)�D�X�W�H���G�H���W�H�P�S�V�����L�O���H�V�W���F�R�Q�Y�H�Q�X���G�H���U�H�S�U�H�Q�G�U�H���O�¶�H�[�D�P�H�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V���G�X���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L��(à partir de 
�O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������O�R�U�V���G�¶�X�Q�H��prochaine réunion. 
 
A noter que plusieurs documents de travail non examinés par les membres de la 
Commission du Développement durable sont annexés, à titre informatif, au présent procès-
verbal. 
 
 

3.  Divers  
 

 
�/�¶�D�G�R�S�W�L�R�Q�� �G�X�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �U�D�S�S�R�U�W��concernant le projet de loi n°6654 �U�H�O�D�W�L�Y�H�� �j�� �O�¶�D�G�D�S�W�D�W�L�R�Q��
�E�X�G�J�p�W�D�L�U�H�� �G�X�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �O�L�D�L�V�R�Q�� �U�R�X�W�L�q�U�H�� �D�Y�H�F�� �O�D�� �6�D�U�U�H�� �H�W�� �D�X�W�R�U�L�V�D�Q�W�� �O�D��
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�F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���G�H���O�¶�p�F�K�D�Q�J�H�X�U���G�H���+�H�O�O�D�Q�J�H���D�Y�H�F���U�D�F�F�R�U�G�H�P�H�Q�W���j���O�¶�D�X�W�R�U�R�X�W�H A13 et à la route 
nationale N13, initialement prévue au cours de la présente réunion, a été reportée au 3 juillet 
prochain à 09h30. 
 
Le projet de loi n°6697 relatif à l'équipement des bâtiments de la première phase de 
construction de la Cité des Sciences à Belval, qui �U�H�Y�r�W�� �X�Q�� �F�D�U�D�F�W�q�U�H�� �G�¶�X�U�J�H�Q�F�H�� �H�W�� �T�X�L��doit 
être évacué avant les vacances estivales, sera également examiné lors de la réunion du 3 
juillet prochain. A la demande de plusieurs membres de la Commission du Développement 
durable, les membres de la Commission �G�H���O�¶�(�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���V�X�S�p�U�L�H�X�U, de la Recherche, des 
Médias, des Communications et de l'Espace seront également conviés à cette réunion.  
 
 
 

Luxembourg, le 1er juillet 2014 
 
 
 

La secrétaire, 
Rachel Moris 
 

La Présidente, 
Josée Lorsché 
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6600/01 Projet de loi relatif au réseau national de pistes cyclables et à la promotion de la mobilité douce et abrogeant la loi du 6 juill et 1999 portant création d'un réseau national de pistes cyclables 
 

6600/01 Projet de loi init ial Avis Conseil d�¶Etat Amendements gouvernementaux Commentaire TP 

Projet de loi relative au réseau national de 
pistes cyclables et à la promotion de la 
mobili té  douce  et  abrogeant  la  loi  du  6 
juillet 1999 portant création d�¶un réseau 
national de pistes cyclables 

Si la Chambre des députés est d�¶accord avec 
l�¶approche gouvernementale de remplacer la loi 
précitée du 6 juill et 1999 dans son intégralité, il y 
a  lieu  de  faire  abstraction  de  l�¶abrogation  de 
celle-ci dans l�¶intitulé. En eff et, selon les règles 
de la légistique formelle, �Äle remplacement d�¶un 
acte [normatif] dans son intégralité n�¶est pas 
mentionné dans l�¶intitulé de l�¶acte qui le génère�³. 

Par ailleurs, le Conseil d�¶Etat réitère son 
observation critique à l�¶égard de l�¶évocation de la 
promotion de la mobilité douce qui restera 
largement confinée à des initiatives communales 
subventionnées par l�¶Etat. 

Dans ces conditions, le Conseil d�¶Etat 
préférerait  évoquer  l�¶objet  de  la  loi  dans  les 
termes suivants: 
�Ä�3rojet de loi relatif au développement d�¶un 
réseau routier cyclabl�H�³ 

L�¶intitulé  du  projet  de  loi  est  modifié  comme 
suit : 

 
Projet de loi relatif au réseau cyclable national 
et aux liaisons et raccordements vers le réseau 
communal 

Afin d�¶éviter toute confusion avec la définition du 
terme « piste cyclable » du Code de la Route, i l est 
proposé  de  modifier  l�¶intitulé  du  projet.  Le  terme 
« réseau routier cyclable » semble être trop associé 
aux initiatives récentes au Danemark et en Allemagne 
désignant   des   pistes   cyclables   à   haute  capacité 
(« Fahrradstraße »). 

Ar t. 1er. Le Gouvernement est autorisé à faire 
établir un réseau national de pistes cyclables, 
appelé ci-après « le réseau national », assurant 
les   connexions   énoncées   à   l�¶article   4   et 
f igurées sur le plan annexé à la présente loi 
dont i l fait partie intégrante. 

 

Ad Ar ticle 1er 
A l�¶alinéa 1er, les termes �Ädont il fait partie 
intégrant�H�³��s�¶avèrent superfétatoires et pourront 
par conséquent être supprimés. 

 
Art. 1er. Le Gouvernement est autorisé à faire 
établir un réseau national d�¶e pistes 
cyclablesitinéraires   cyclables,   appelé   ci-après 
« le   réseau    cyclable    national »,   assurant   les 
connexions énoncées à l�¶article 4 et f igurées sur 
le plan annexé à la présente loi dont i l fait partie 
intégrante. 

 
pas de commentaires 

 
Le ministre ayant dans ses attributions les 
Travaux    publics,     appelé    ci-après     « le 
ministre »,  est  autorisé  à  ces  f ins  à  faire 
procéder à l�¶aménagement des infrastructures 
nécessaires dont la réalisation est d�¶utilité 
publique. 

 
L�¶alinéa 2 devrait à son tour se limiter à 
l�¶évocation du statut d�¶utilité publique des 
aménagements d�¶infrastructures à eff ectuer. En 
eff et,   la   compétence   du   ministre   ayant   les 
Travaux   publics   dans   ses   attributions   pour 
assurer ces aménagements résulte de l�¶acte du 
Chef de l�¶Etat pris sur base de l�¶article 76 de la 
Constitution en vue de fixer les attributions des 
diff érents ressorts gouvernementaux, comme 
documenté d�¶ailleurs par l�¶arrêté grand-ducal du 
27  juill et  2009  portant  constitution  des 
Ministères (cf. article 1er sous 6. Ministère du 
Développement durable et des Infrastructures, 
point IV 3, dernier tiret). 

 
Le   ministre   ayant   dans   ses   attributions   les 
Travaux publics, appelé ci-après « le ministre », 
est   autorisé   à   ces   f ins   à   faire   procéder   à 
 l�¶aména gem ent   d es   inf rastructu r es    
nécessa ir es  
dont  lLa réalisation  des infrastructures 
nécessaires  pour  établi r   unle  réseau  cyclable 
national est d�¶utilité publique. 

 
pas de commentaires 
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1.   A côté du réseau national assurant la 
desserte des diff érents points d�¶intérêt 
majeurs tels que définis à l�¶article 2, 
les communes soutiennent la mobilité 

douce  en  assurant  la  mise  en  �°uvre 

des mesures suivantes : 
 

2.   réaliser des liaisons telles que définies 
à l�¶article    2,    entre    deux    pistes 
cyclables relevant         du         réseau 
national. La  réalisation  des  liaisons, 
qui ne font pas partie du réseau 
national, est d�¶utilité publique; 

 
3. réaliser des raccords permettant de 

connecter des pistes cyclables 
communales au réseau national. La 
réalisation  des  raccords,  qui  ne  font 
pas partie du réseau national, est 
d�¶utilité publique; 

 
4. lier les diff érents points d�¶intérêt 

communaux entre eux par des pistes 
cyclables; 

 
5. aménager,      en     fonction      des 

caractéristiques des sites urbanisés ou 
à urbaniser, des zones d�¶apaisement du 
trafic telles que des zones de rencontre 
ou des zones résidentielles au sens de 
l'arrêté grand-ducal modifié du 23 
novembre 1955 portant règlement de 
la circulation sur toutes les voies 
publiques. 

L�¶alinéa 3 qui dans la loi de 1999 laisse aux 
communes les initiatives uti les pour embrancher 
le   réseau   local   sur   le   réseau   national   est 
reformulé par les auteurs du projet de loi avec 
l�¶objecti�I�� �Ä�G�¶augmenter la motivation des 
communes à compléter le réseau national [et] de 
définir le rôle des communes en tant que 
promoteurs de la mobilité douce�³. 

Le nouveau texte fait de la faculté légale 
actuelle une obligation pour les communes 
d�¶assurer la mise en place des embranchements 
de leurs réseaux locaux au réseau national. En 
outre, il crée à leur charge des obligations 
nouvelles qui consisteront à  rendre accessibles 
les �Ä�Soints d�¶intérêt communaux�³��par le biais de 
pistes cyclables et à créer des zones d�¶apaisement 
du trafic dans les sites urbanisés et à urbaniser. 

L�¶alinéa  3  prévoit  encore  que  les 
infrastructures locales qui relient deux pistes du 
réseau national ou qui relient à celui-ci le réseau 
cyclable local sont d�¶utilité publique, statut que 
les auteurs omettent de réserver également aux 
autres éléments du réseau cyclable local. 

L�¶introduction de nouvelles obligations légales 
à charge des communes constitue a priori une 
question d�¶opportunité politique à laquelle i l 
appartient à la Chambre des députés de répondre. 
Le Conseil d�¶Etat note toutefois que le texte de 
loi sous examen prévoit seulement pour les deux 
premiers  points  (raccordement  des  réseaux 
locaux au réseau national) de l�¶alinéa 3 la 
possibilité d�¶un subventionnement étatique qui, 
par voie de conséquence, sera exclu pour les 
investissements communaux requis en relation 
avec la mise en �°uvre des deux autres points. Le 
Conseil d�¶Etat signale que dans le cadre de son 
avis du 6 juin 2012 relatif à la proposition de loi 
portant modification et nouvel ordonnancement 
de la Constitution, i l avait rappelé que la Charte 
européenne sur l�¶autonomie locale, signée le 15 
octobre 1985 à Strasbourg et approuvée par la loi 
du 18 mars 1987, prévoit certes la prérogative du 
législateur national d�¶attribuer aux collectivités 
local�H�V�� �G�H�V�� �Ä�Fompétences à des fins spécifiques�³, 
et i l avait retenu que si �Äil est loisible au 
législateur d�¶élargir la sphère d�¶intervention des 
communes, il est pourtant nécessaire que la loi 
formelle qui f ixe des obligations aux communes 
veille à laisser à celles-ci une liberté de moyens 
appropriée pour y parvenir et à pourvoir à leur 

A côté du réseau national assurant la desserte des 
diff érents   points  �G�¶ intérê t  maj eu rs  t els  qu e  
 déf inis  à  l�¶ar tic le  2,  les  commun es  s out i 
ennen t  la  
 mob i li té  d ouc e  en  assu rant  la  mi s e  en  �° 
uvr e  d es  
mesures suivantes :Le Gouvernement est autorisé 
à subsidier suivant les conditions définies par 
 l�¶article 7 les itinéraires cyclables  communaux 
suivants : 

 
1.  réaliser des liaisons telles que définies à 

l�¶article 2, entre deux  pistes   itinéraires 
cyclables relevant du réseau national. La 
réalisation des liaisons, qui ne font pas 
partie du réseau national, est d�¶utilité 
publique; 

 
2.   réaliser    des    raccords     raccordements 

permettant de connecter des  pistes 
itinéraires cyclables 
communalescommunaux au réseau 
cyclable national. La réalisation des 
raccordements, qui ne font pas partie du 
réseau cyclable national, est d�¶utilité 
publique; 

 
3.   li er     les     dif f érent s     p oint s     d�¶i 

ntérêt   communaux   t  els  qu  e  déf  inis   
à   l�¶ar  t  ic  le   2 entre   eux   par   des    
pistes   itinéraires cyclables communaux; 

 
4.3.aménager,  en  fonction  des 

caractéristiques des sites urbanisés ou à 
urbaniser,   des   z on es   d�¶apais em ent    
du   trafic telles que des zones de rencontre 
o 
 

L�¶obligation aux communes a été reformulée en une 
autorisation à l�¶Etat de subventionner certains projets 
communaux. 

 
 
 
Ainsi le nouveau projet de loi laisse aux communes 
les initiatives utiles pour embrancher le réseau local 
sur le réseau national. Les recommandations en terme 
de « zone d�¶apaisement de trafic » et le réseau 
cyclable communal interne seront intégrées dans 
l�¶avant-projet de règlement grand-ducal déclarant 
obligatoire le plan directeur sectoriel « transports » 
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 capacité organisatrice et f inancière pour mener à 
bien les missions dont elle les a chargées�³.2 Si 
dans le cas d�¶espèce la loi répond à la première 
exigence (laisser aux communes une liberté de 
moyens appropriés pour réaliser l�¶obligation 
légale),  elle  ne  se  dédouane  que  très 
partiellement de la seconde exigence (pourvoir à 
la capacité organisatrice et f inancière pour mener 
à bien la mission légale dont la commune est 
nouvellement chargée). 

Quant au libellé retenu pour déterminer les 
objectifs légaux, dont la réalisation est confiée 
aux  communes,  le  Conseil  d�¶Etat  y  reviendra 
dans le cadre de l�¶examen de l�¶article 2 relatif 
aux définitions. Il note pourtant dès à présent que 
les  notions  �Äpoints  d�¶intérêts  comm�X�Q�D�X�[�³�� et 
�Ä�]ones d�¶apaisement du trafi�F�³ ne sont pas 
définies, contrairement à d�¶autres notions qui ont 
trait au réseau cyclable national. 

Enfin, en application du principe de la 
hiérarchie des normes, une norme juridique ne 
peut pas se référer à une autre norme juridique de 
valeur hiérarchiquement inférieure. Aussi le 
Conseil d�¶Etat demande-t-i l, sous peine 
d�¶opposition formelle, de supprimer au point 4 le 
bout 

  

 
Art.  2.  Aux  termes  de  la  présente  loi  on 
entend par : 

 
(1) « Point d�¶intérêt majeur » : 

 
Quartiers centraux d�¶un centre de 
développement  et  d�¶attraction  ou  d�¶une 
localité,  zone  d�¶activité  nationale, 
infrastructure  scolaire,  site  touristique, 
culturel ou sportif, gare ferroviaire, gare 
routière, hôpital, centre commercial ou point 
de jonction stratégique, tels qu�¶énoncés à 
l�¶article 4. 

 

Ad Ar ticle 2 
Au regard de la proposition que le Conseil d�¶Etat 
fera à l�¶endroit de l�¶article 4 pour définir les 
diff érentes  pistes  du  réseau  national,  i l  estime 
que   les   termes   �Äpoint   d�¶intérêt   majeur�³���� et 
�Ä�Fonnexion�³ n�¶ont pas besoin d�¶être définis. �«  

 
Art. 2. Aux termes de la présente loi on entend 
par : 

 
(1) « P oint  d�¶inté rêt  maj eur  » : 

 
 Q uartiers  c ent raux  d�¶un  c ent r e  d e  d 
évelopp em en t  
 et  d �¶att racti on  ou  d�¶un e  loca li té,  zon e   
d�¶act i vi té   nationale, infrastructure scolaire,  site 
touristique, culturel ou sportif, gare ferroviaire, 
gare routière, hôpital, centre  commercial ou 
point de jonction stratégique, t els  qu�¶én oncés  à  
l�¶a rtic le  4.  

 
pas de commentaires 
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(2) « Piste cyclable » : 

 
Voie publique ou partie d�¶une voie publique 
signalée comme telle par des signaux 
directionnels tels que définis au point 4.e. de 
l�¶arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 
1955 portant règlement de la circulation sur 
toutes les voies publiques et se composant des 
catégories de voies définies par règlement 
grand-ducal, quel que soit le propriétaire de 
l�¶assise et dont le tracé accompli t un rôle de 
connexion tel qu�¶énoncé à l�¶article 4. 

 

 
Quant à la définition de la notion �G�H�� �Ä�Siste 
cyclable�³, le Conseil d�¶Etat doit s�¶y opposer 
formellement  pour   les   raisons   qui  ont  déjà 
motivé son opposition formelle à l�¶endroit du 
point 4 de l�¶alinéa 3 de l�¶article 1er. 

 

 
La définition en question se lirait dès lors comme 
suit:  �ÄItinéraire  cyclabl�H�³���������Yoie   publique   ou 
partie  d�¶une  voie  publique  faisant  partie  du 
réseau cyclable national et signalée comme telle, 
quel que soit le propriétaire de l�¶assise 
empruntée�³. 

 
(1)  « Piste  Itinéraire  cyclable du réseau national» 
: 

 
Voie publique ou partie d�¶une voie publique 
signalée  comme  telle  par  des  signaux 
directionnels  tels  que  définis  au  point  4.e.  de 
 l�¶arrê té   grand -ducal  modifié  du  23  
novembre 
1955  portant  règlement  de  la  circulation  sur 
toutes les voies publiques et se composant des 
catégories de voies définies par règlement grand- 
ducal, quel que soit le propriétaire de  l�¶a ssis e  
et dont le tracé accomplit un rôle de connexion  
tel 
 qu�¶énoncé  à  l�¶art ic le  4.   faisant partie du  
réseau 
cyclable national et signalée comme telle, quel 
 que soit  le pr oprié tair e d e  l�¶ass is e  
emprunté e . 

 
pas de commentaires 

  (2) « Itinéraire cyclable du réseau communal» : 
 
 V oi e   publiqu e   ou   part i e   d�¶une   voi e   
pub liqu e   faisant  partie  du  réseau  cyclable  
communal  et signalée    comme    telle,    quel    
que    soit    le 
 propr iétai r e de  l�¶as sis e  
emprunté e. 

Afin  de  définir  toutes  les  composants  du  réseau 
cyclable, il est proposé de définir également le réseau 
communal 

(3) « Liaison » : 
Piste cyclable communale qui fait la jonction 
entre  deux  diff érentes  pistes  cyclables  du 
réseau national. 

 (3)  « Liaison » : 
Piste  Itinéraire  cyclable communale qui fait la 
jonction  entre  deux  diff érents   pistes   itinéraires 
cyclables du réseau national du réseau national. 

 
pas de commentaires 

(4) « Raccord » : 
Raccordement d�¶une piste cyclable 
communale avec une piste cyclable du réseau 
national. 

 (4)  « Raccordement » : 
Raccordement   d�¶une  piste   itinéraire   cyclable 
communale avec  une pisteun itinéraire cyclable 
du réseau national du réseau national. 

 
pas de commentaires 

(5) « Connexion » : 
Point de départ et point d�¶arrivée à desservir 
par une piste cyclable du réseau national tels 
que définis à l�¶article 4. 

  
(1) « Connexion » : 

Point de départ  et  p oin t  d�¶arr ivé e  à  dess er 
vir  par  
une  piste  cyclable  du  réseau  national  tels  que 
 déf inis  à  l�¶art ic le  4.  

 
pas de commentaires 

 En plus, y aurait-i l avantage à préciser ce qu�¶il 
faut entendre par �Ägrands axes routiers�³, notion 
qui n�¶est pas autrement déterminée. 

 
 (5) « Grands axes routiers » 

 
routes nationales etou chemins repris à plus de 
5000 véhicules par jour 

 
A titre d�¶exemple : Correspond à la charge de trafic 
journalière sur la Route du Vin entre Stradtbredimus 
et Wormeldange (N10) ou le CR102 entre Quatre- 
Vents et Kehlen. 
http://www.pch.public.lu/trafic/comptage/index.html 
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alors que tout critère pour mesurer la cohérence 
du  réseau  national  où  l�¶importance  des  points 
d�¶intérêt à desservir fait défaut. 

(6) « Point  d�¶intérêt  communal  » 
 
 Pôle d �¶attraction d �¶une commune tel que les 
quartiers centraux d�¶une localité, zones d�¶activité,       
infrastructures scolaires, sites touristiques,     
culturels ou sportifs, gares ferroviaires, 
principaux arrêts pour bus central, 
hôpitaux, centres commerciaux, mairies et 
administrations 

à la page 7 de l�¶avis, le Conseil d�¶Etat déplore le fait 
que le projet de loi a une approche particulièrement 
subjective en terme de subventionnement des 
communes,   alors   que  tout   critère  pour   mesurer 
l�¶importance des points d�¶intérêt communaux à 
desservir fait défaut. Afin d�¶analyser les projets 
communaux voulant bénéficier d�¶une aide d�¶Etat de 
façon  objective,  il  est  proposé  de  définir  le  terme 
« point d�¶intérêt communal ». 

Ar t.  3.  Le  réseau  national  est  défini  de 
manière à profiter au maximum de 
l�¶infrastructure existante de pistes cyclables et 
de chemins forestiers, ruraux et vicinaux. 

 

Ad Ar ticle 3 
le Conseil d�¶Etat note la tendance du législateur 
de se référer à la voirie communale plutôt qu�¶aux 
voiries vicinales et rurales pour désigner la voirie 
locale. 

Ar t. 3. Le réseau national est défini de manière à 
profiter au maximum  d e  l�¶ inf rastruc tur e  exis 
tant e  
de  pistes   �G�¶  it  inérair  es    cyclables  et  de  
chemins forestiers,   ruraux   et   vicinaux.de    la    
voirie nationale, communale, rurale et forestière. 

Il a lieu de noter que des chemins ruraux et forestiers 
n�¶appartiennent pas exclusivement aux communes. 

A l�¶exception des tronçons à caractère 
touristique, les pistes cyclables sont à réaliser 
de manière à ce que la longueur de la piste 
cyclable du réseau national soit inférieure à 
cent-vingt  pourcents  de  la  longueur  de  la 
voirie  normale  de  l'Etat,  assurant  la  même 
connexion entre points d�¶intérêt majeurs. 

D�¶abord,  le texte projeté  ne précise pas si  les 
points d�¶intérêt majeur doivent faire partie du 
même itinéraire cyclable ou �V�¶il peut �V�¶agir de 
n�¶importe  quel  itinéraire  à  l�¶intérieur  du  pays 
destiné  à  relier  deux  points  d�¶intérêt  majeur 
définis à l�¶article 4. 
Enfin, alors qu�¶ils prennent soin de supprimer à 
l�¶alinéa 3 une formulation à cause de sa 
connotation  subjective,  les  auteurs  en 
introduisent une autre à l�¶endroit de l�¶alinéa 2 où 
ils prévoient une exception au principe ci-avant 
pour les tronçons à caractère touristique non 
autrement définis. 
Pour toutes les raisons qui précèdent, le Conseil 
d�¶Etat recommande vivement de faire abstraction 
dans la future loi de la disposition formelle sous 
examen qui pourrait être avantageusement 
remplacée, soit par des directives ministérielles 
�V�¶adressant aux instances administratives 
compétentes pour l�¶exécution matérielle de la loi 
en projet, soit par des recommandations à prévoir 
dans le futur plan directeur sectoriel �Ätransports�³��
à édicter dans le cadre de la nouvelle législation 
sur l�¶aménagement du territoire. 

 A  l�¶ exc ep ti on  d es  tr onç ons 
 à  caractè r e  
touristique, les pistes cyclables sont à réaliser de 
manière à ce que la longueur de la piste cyclable 
du  réseau  national  soit  inférieure  à  cent-vingt 
pourcents de la longueur de la voirie normale de 
l'Etat, assurant la même connexion entre points 
 d�¶intérê t  maj eurs  

Le principe de l�¶alinéa 2 sera repris dans une note 
ministérielle. 
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Les   pistes   cyclables   sont   aménagées   de 
manière à séparer la circulation des cycles de 
la circulation des grands axes routiers. Des 
ouvrages  de  franchissement  dénivelés  sont 
réalisés pour sécuriser les cyclistes sur des 
intersections  en prenant en compte les trois 
critères suivants : 

 
1.   niveau de visibilité ; 
2.   densité du trafic; 
3.   vitesse maximale autorisée. 

 
Les traversées des grands axes routiers sans 
ouvrages de franchissement, en dehors des 
agglomérations,  ne  peuvent  être  autorisées 
que pour un maximum de deux voies de 
circulation à traverser. 

En vue de ne pas mêler des éléments explicatifs 
aux dispositions normatives, le Conseil d�¶Etat 
propose de rédiger comme suit la deuxième et la 
troisième phrase de l�¶alinéa 3: 

�ÄAux intersections d�¶une piste cyclable 
avec [un grand axe routier?] des ouvrages de 
franchissement en dénivelé sont réalisés, 
lorsque la densité du trafic et la vitesse 
maximum  autorisée [sur  le  grand  axe 
routier] ainsi que le niveau de visibili té 
l�¶exigent. Un règlement grand-ducal déter- 
mine les critères qualitatifs rendant 
obligatoires de tels ouvrages. Ces ouvrages 
sont  de  plein  droit  aménagés  aux 
intersections d�¶une piste cyclable avec un 
[grand axe routier] comportant plus de deux 
voies de circulation.�³ 

Aux intersections d�¶une piste cyclable avec un 
grand axe routier des ouvrages de franchissement 
en dénivelé sont réalisés, lorsque la densité du 
trafic et la vitesse maximum autorisée sur  le 
grand axe routier ainsi que le niveau de visibilité 
 l�¶exigent. Un règlement grand-ducal détermine 
les critères qualitatifs rendant obligatoires de tels 
ouvrages. Ces  ouvrages sont de plein droit 
 aménagés aux intersections d�¶une  piste cyclable 
avec un grand axe routier comportant plus de 
deux voies de circulationLes  pistes  cyclables 
sont   aménagées   de   manière   à   séparer   la 
circulation des cycles de la circulation des grands 
axes  routiers.  Des  ouvrages  de  franchissement 
dénivelés  sont  réalisés  pour  sécuriser  les 
cyclistes  sur  des  intersections    en  prenant  en 
compte les trois critères suivants : 

 
1.   niveau de visibilité ; 
2.   densité du trafic; 
3.   vitesse maximale autorisée. 

 
Les traversées des grands axes routiers sans 
ouvrages de franchissement, en dehors des 
agglomérations, ne peuvent être autorisées que 
pour un maximum de deux voies de circulation à 
traverser. 

Pas de commentaires 

Les  pistes  cyclables  existantes  ou  à  créer 
peuvent comporter des tronçons ouverts à la 
circulation  d�¶autres usagers de  la  route que 
des cyclistes. 

A l�¶alinéa 4, il convient de remplacer la notion 
de �Ä�Siste cyclable�³. Même si l�¶alinéa est repris 
textuellement  de  la  loi  précitée  de  1999,  le 
Conseil d�¶Etat recommande, dans la ligne des 
préoccupations de sécurité perçant à travers les 
modifications  qu�¶il  est  prévu  d�¶apporter  à 
l�¶alinéa  qui  précède,  d�¶interdire  formellement 
dans la loi en projet que des tronçons des 
itinéraires cyclables où la circulation se fait en 
commun avec le trafic automobile puissent 
emprunter un [grand axe routier]. 

Les  pistes   itinéraires  cyclables  existantes  ou  à 
créer peuvent comporter des tronçons ouverts à 
la circulation d�¶autres usagers de la route que des 
cyclistes. 

Les itinéraires cyclables existantes ou à créer peuvent 
comporter  des  tronçons  ouverts  à  la  circulation 
d�¶autres usagers de la route que des cyclistes. 
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Un   règlement   grand-ducal   détermine   les 
modalités et les caractéristiques techniques de 
l�¶aménagement des pistes cyclables du réseau 
national  et  des  infrastructures  communales 
pour la mobilité douce. 

Au  dernier  alinéa,  l�¶observation  concernant  le 
remplacement de la notion d�H�� �Ä�Siste cyclable�³��
vaut également. En proposant d�¶étendre la portée 
des       critères       d�¶aménagement       et       des 
caractéristiques techniques et réglementaires à 
respecter en relation avec les tronçons composant 
le  réseau  cyclable  national  à  l�¶ensemble  des 

infrastructures communales servant à la mobilité 
douce, le règlement grand-ducal à prévoir est 
censé devoir également fixer des conditions pour 
l�¶aménagement des trottoirs, des chemins pour 
piétons, des espaces piétonniers dans les 
agglomérations, des sentiers dans les parcs 
publics, �«  A moins que cette finalité soit 
eff ectivement souhaitée par  les  auteurs,  le 
Conseil d�¶Etat propose de viser uniquement 
l�¶aménagement des pistes et des voies cyclables, 
que celles-ci relèvent de l�¶Etat ou des communes, 
tout en y incluant aussi les chemins ouverts à la 
circulation commune des cyclistes et des piétons 

Un règlement grand-ducal détermine les 
modalités et les caractéristiques techniques de 
l�¶aménagement des itinéraires cyclables du réseau      
national et des      infrastructures 
communales pour cyclistes.ses liaisons et 
raccordements. 

Le Règlement grand-ducal vise uniquement 
l�¶aménagement  du  réseau  cyclable  national  et  ses 
liaisons et raccordements. 

Ar t. 4. Le réseau national comprend les pistes 
cyclables suivantes : 

 
PC1  Connexion du Centre autour de la Ville 
de Luxembourg 
Points d�¶intérêt majeurs à desservir : 
Ban de Gasperich, Hesperange Parc, 
Dommeldange Gare 
Accès vers : 
PC2, PC9, PC11, PC13, PC 15, PC27, PC28 

 

Ad Ar ticle 4 
Considérations générales 
Il  n�¶en  reste  pas  moins  que  l�¶apport  étatique 
projeté  à  la  mobilité  douce  restera  largement 
cantonné dans le carcan du développement d�¶un 
maillage du territoire national en liaisons 
cyclables, qui au regard de son orientation et de 
sa localisation continuera prioritairement à servir 
l�¶activité sportive, les loisirs et l�¶industrie 
touristique plutôt que de constituer une 
contribution concrète et eff icace à la réalisation 
d�¶une infrastructure susceptible de favoriser le 
vélo sur les trajets de courte distance inhérents 
aux activités de la vie quotidienne (trajets 
domicile-lieu de travail, courses ménagères, �«�� 

 
 
Pour le surplus, le Conseil d�¶Etat laisse à 
l�¶appréciation  de  la  Chambre  des  députés 
l�¶intérêt de changer, dans l�¶optique de la 
terminologie proposée pour remplacer les termes 
inappropriés de �Ä�Siste cyclable�³, le sigl�H�� �Ä�3C�³, 
suivi d�¶un numéro. 

Dans  ces  conditions,  la  phrase  introductive 
ainsi que la désignation des itinéraires cyclables 
appelés à former le réseau national sont à libeller 

Ar t. 4. Le réseau national comprend les pistes 
cyclables suivantes : 

 
PC1 : « itinéraire  cyclable     du Centre, 
contournant la Ville de Luxembourg et 
desservant,  Hesperange- Parc, �O�¶�$�U�U�r�W���3�R�Q�W-
Rouge, Dommeldange-Gare, Merl-Cimetière  
et assurant l�¶accès vers  les itinéraires,  PC9, 
PC11,  PC13, PC15, PC27, PC28, PC31a et 
PC31b »; 

Ar t. 4. Le réseau national comprend les itinéraires 
cyclables suivants 

 
Dans les 3 centres de développement majeurs, des 
itinéraires cyclables supplémentaires ont été intégré 
pour favoriser le vélo sur les trajets de courte distance 
inhérents aux activités de la vie quotidienne (PC30a, 
30b, 30c�������������������������«�� 

 
Il est proposé de ne pas changer le sigl�H�� �Ä�3C�³, suivi 
d�¶un numéro. Ce changement aurait des répercussions 
sur la signalisation en place (quelques centaines de 
panneaux directionnels à remplacer). 
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 comme suit: 
�ÄArt. 4. Le   réseau cyclable   national 

comprend les itinéraires cyclables suivants: 
�± PC1: �Äitinéraire cyclable périphérique de 

la capitale, contournant la Vil le de 
Luxembourg, desservant le Ban de 
Gasperich, Hesperange-Parc et 
Dommeldange-Gare et assurant l�¶accès 
vers les itinéraires cyclables PC2, PC9, 
PC11, PC13, PC15, PC27 et PC28�³; 

  

PC2   La piste cyclable d�¶Echternach 
Points d�¶intérêt majeurs à desservir : 
Ki rchberg Plateau, Ernster, Junglinster Lycée, 
Junglinster �± intersection N11/CR129, Tunnel 
de Bech 
Accès vers : 
PC1, PC3, PC4, PC5 
Connexion à assurer : 
Echternach Pont �± Luxembourg 

 

 
�± PC������ �Äitinéraire cyclable d�¶Echternach- 

Pont, desservant Kirchberg-Plateau, 
Ernster, Junglinster-Lycée, Junglinster 
(intersection N11 x CR129) et le Tunnel 
de Bech et assurant l�¶accès vers les 
itinéraires cyclables PC1, PC3, PC4 et 
PC5�³; 

 
PC2: « itinéraire cyclable d�¶Echternach, 
desservant la Coque, Ki rchberg-Plateau, 
Luxexpo, �3�{�O�H�� �G�¶�p�F�K�D�Q�J�H�� �+�|�K�H�Q�K�R�I����Ernster, 
Junglinster-Lycée, Junglinster (intersection 
N11/CR129), Bech-Tunnel  et  assurant l�¶accès 
vers les itinéraires cyclables PC3, PC4, PC5 et 
PC31a »; 

 

PC3   La piste cyclable des Trois Rivières 
Points d�¶intérêt majeurs à desservir : 
Schengen, Remerschen,  Remich, 
Stadtbredimus,    Ehnen, Grevenmacher, 
Wasserbill ig Gare, Rosport, Echternach Pont, 
Reisdorf Pont, Bettel 
Accès vers : 
PC 2, PC4, PC5, PC6, PC7, PC16, PC 23, 
PC26, PC27 
Connexion à assurer : 
Schengen �± Bettel 

PC3:  �Äitinéraire  cyclable  des   Trois  Rivières 
reliant      Schengen      à      Bettel,      desservant 
Remerschen, Remich �«  et Reisdorf-Pont et 
assurant  l�¶accès  vers  les  itinéraires  cyclables 
PC2, PC4�����«�³; 

PC3: « itinéraire  cyclable des  Trois  Rivières, 
desservant Remerschen, Remich, Schengen, 
Stadtbredimus,  Ehnen, 
Grevenmacher,Wasserbill ig-Gare, Rosport, 
Echternach-Pont,  Reisdorf-Pont, Bettel et  
assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables 
PC2, PC4, PC5, PC6, PC7, PC16, PC23, PC26, 
PC27 et la connexion vers la France sur la hauteur 
de Schengen et les raccord vers �O�¶�$�O�O�H�P�D�J�Q�H sur la 
hauteur de Wasserbillig-Gare et entre Echternach-
Pont et Rosport»; 

 

PC4   La piste cyclable de la Syre 
Points d�¶intérêt majeurs à desservir : 
Wecker Gare, Roodt/Syre Gare 
Accès vers : 
PC2, PC3, PC26 
Connexion à assurer : 
PC2 �± PC3 

PC4: �Äitinéraire cyclable de la Syre, reliant �« �³; 
 
 
Sur le plan rédactionnel, le Conseil d�¶Etat 
préconise d�¶écrire de façon uniforme les noms 
composés avec un trait d�¶union, de préciser les 
points frontières (en écrivant �ÄFrisange frontièr�H�³ 
�± PC6 plutôt que �ÄFrontière bel�J�H�³ �± PC17) et en 
libellant  correctement  le  point  de  passage  de 
l�¶itinéraire PC13 �Ä�6trassen-Mairie�³. Lorsqu�¶il est 
question de points de desserte, d�¶une part, et 
d�¶accès à d�¶autres itinéraires, d�¶autre part, le fait 
de mentionner à deux fois la jonction PC20 en 
relation  avec  l�¶itinéraire  PC17  constitue  une 
redondance, qui se répète encore en relation avec 
les itinéraires PC20, PC22, PC24, PC25, PC26, 
PC27 et PC28. 

PC4 : « itinéraire cyclable de la Syre, desservant 
Wecker-Gare,  Roodt/Syre-Gare, Ernster  et  
assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC2, 
PC3 et PC26 »; 
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PC5   La piste cyclable de l�¶Ernz Blanche 
Points d�¶intérêt majeurs à desservir : 
Bourglinster, Fischbach, Larochette, 
Medernach Gare 
Accès vers : 
PC2, PC3, PC24 
Connexion à assurePC2 - PC3 

 PC5 : « itinéraire cyclable de l�¶Ernz Blanche, 
desservant Junglinster N11/CR129, Bourglinster, 
Fischbach, Larochette, Medernach-
Gare,Reisdorf-Pont et assurant l�¶accès vers les 
itinéraires cyclables PC2, PC3, PC16, PC24, 
PC37 » ; 

 

PC6   La piste cyclable des Trois Cantons 
Points d�¶intérêt majeurs à desservir : 
Château   de   Sanem,   Esch/Alzette   Quartier 
Lallange, Noertzange Gare, Bettembourg 
Gare, Livange, Frisange Frontière, Mondorf- 
les-Bains 
Accès vers : 
PC3, PC7, PC8, PC9, PC10, PC11, PC12, 
PC28 
Connexion à assurer : 
PC12 �± PC3 

 PC6 : « itinéraire cyclable des Trois Cantons, 
desservant Pétange-Gare, Sanem-Château, 
Lallange-Lycée, Noertzange-Gare, Bettembourg-
Gare, Frisange-Frontière,       Mondorf-les-Bains       
et assurant  l�¶accès  vers  les  itinéraires  
cyclables PC3,  PC7,  PC8,     PC9,  PC10,  
PC11,  PC12, PC28, PC30b, PC30c » ; 

Livange n�¶est plus un point d�¶intérêt majeur pour la 
PC 6 car la localité sera desservie par le PC28 

PC7   La piste cyclable « Jangeli » 
Points d�¶intérêt majeurs à desservir : 
Ellange Gare 
Accès vers : 
PC3, PC6 
Connexion à assurer : 
Remich �± Mondorf-les-Bains 

 PC7 : « itinéraire cyclable Jangeli , desservant 
Mondorf-les-Bains, Ellange-Gare, Remich et 
assurant l�¶accès vers les 
itinéraires cyclables PC3 et PC6 » 

 

PC8   La piste cyclable de la Terre-Rouge 
Points d�¶intérêt majeurs à desservir : 
Pétange-Gare,   Bache-Jang   Frontière,   Gare 
Belval-Université, Gare Esch/Alzette, 
Rumelange-Gare, Kayl-Eglise, Dudelange, 
Burange, 
Accès vers : 
PC12,  PC6,  raccord  vers  la  France  sur  la 
hauteur de Belval 
Connexion à assurer : 
PC12 �± PC6 

 PC8 : « itinéraire cyclable de la Terre Rouge, 
desservant Pétange-Gare, Bache-Jang-Frontière, 
Belval-Université-Gare,     Esch/Alzette-Grenz, 
Rumelange-Gare, Kayl-Eglise, Dudelange,  
Burange, Bettembourg-Gare et assurant l�¶accès 
vers les itinéraires cyclables PC6, PC12 et les 
connexions vers la France sur la hauteur de 
Bache-Jang-Frontière et Belval/Université-Gare  
» ; 

 

PC9   La piste cyclable « Faubourg Minier » 
Points d�¶intérêt majeurs à desservir : 
Reckange/Mess, Leudelange Z.A. Am Bann 
Accès vers : 
PC1, PC6, PC8, PC10 
Connexion à assurer : 
Château de Sanem �± PC1 

 PC9 :        « Itinéraire        cyclable        Faubourg 
Minier desservant Sanem-Château, Dippach-
Gare,  Leudelange- Z.A. Am Bann et assurant 
l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC1, PC6, 
PC10 » ; 

Le point d�¶intérêt majeur Dippach-Gare semble plus 
intéressant pour le vélo au quotidien que 
Reckange-sur-Mess. 
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PC10   La piste cyclable « François Faber » 
Points d�¶intérêt majeurs à desservir : 
Abweiler 
Accès vers : 
PC6, PC9 
Connexion à assurer : 
PC6-PC9 

 PC10 : « itinéraire cyclable François Faber 
desservant  Abweiler et assurant l�¶accès vers les 
itinéraires cyclables PC6 et PC9 ; 

 

PC11   La piste cyclable « Charly Gaul » 
Points d�¶intérêt majeurs à desservir : 
Alzingen Ecole, Weiler-la-Tour, Aspelt 
Accès vers : 
PC1, PC6, 
Connexion à assurer: 
PC1  -  PC6  -  PC12 La  piste  cyclable  de 
l�¶Attert 

 PC11 : « itinéraire cyclable Charly 
Gaul  desservant Hesperange-Parc, Alzingen, 
Weiler-la-Tour, Aspelt et assurant l�¶accès vers 
les itinéraires cyclables PC1 et PC6 » ; 

 

PC12   La piste cyclable de l�¶Attert 
Points d�¶intérêt majeurs à desservir : 
Pétange-Gare,   Clemency,   Steinfort-Cité   de 
l�¶Usine, Tunnel d�¶Eischen, Noerdange, 
Useldange, Bissen, Colmar-Berg 
Accès vers : 
PC6, PC8, PC13, PC15, PC17, PC25 
Connexion à assurer : 
Pétange Gare �± PC15 

 PC12 :     « itinéraire     cyclable     de     l�¶Attert 
desservant  Pétange-Gare,  Clemency,  Steinfort- 
Cité de l�¶Usine, Eischen-Tunnel, Noerdange, 
Useldange, Bissen, Colmar-Berg et assurant 
l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC6, PC8, 
PC13, PC15, PC17, PC25 et PC37» ; 

 

PC13   La piste cyclable « Nicolas Frantz » 
Points d�¶intérêt majeurs à desservir : 
Strassen Maire, Mamer Lycées, Garnich 
Accès vers : 
PC1, PC12, PC14 
Connexion à assurer : 
PC1 - PC12 

 PC13 :   « itinéraire cyclable Nicolas Frantz 
desservant Strassen-Maire, Mamer-Lycées, 
Garnich  et  assurant  l�¶accès  vers  les  itinéraires 
cyclables PC1, PC12, PC14 et PC35 » ; 

 

PC14   La piste cyclable Eisch/Mamer 
Points d�¶intérêt majeurs à desservir : 
Capellen, Kehlen, Schoenfels 
Accès vers : 
PC13, PC15 
Connexion à assurer : 
PC13 - PC15 

 PC14 :     « itinéraire     cyclable     Eisch-Mamer 
desservant Mamer-Lycées, Capellen, Kehlen,  la 
réserve naturelle Mamerdall , Kopstal, Schoenfels, 
Mersch-Gare et assurant l�¶accès vers les 
itinéraires cyclables PC13, PC15, PC35 et PC37» 
; 

Suivant l�¶avis du LVI (Lëtzebuerger Velos Initiative 
l�¶avis du LVI (Lëtzebuerger Velos Initiative) 
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PC15   La piste cyclable de l�¶Alzette 
Points d�¶intérêt majeurs à desservir : 
Walferdange,   Lorentzweiler,   Mersch   Gare, 
Arrêt  de  Cruchten,  Arrêt  de  Colmar-Berg, 
Ettelbruck-Gare 
Accès vers: 
PC1, PC12, PC14, PC16, PC24 
Connexion à assurer: 
PC1 �± PC16 

 PC15 : « itinéraire      cyclable      de      l�¶Alzette 
desservant Walferdange, Lorentzweiler, Lintgen, 
Mersch- Gare, Cruchten-Gare, Colmar-Berg-
Gare, Ettelbruck-Gare   et   assurant   l�¶accès   
vers   les itinéraires cyclables PC1, PC12, PC14, 
PC16, PC24 et PC37 »; 

 

PC16   La piste cyclable de la Moyenne Sûre 
Points d�¶intérêt majeurs à desservir : 
Goebelmühle, Welscheid, Niederfeulen, 
Ettelbruck Gare, Diekirch Gare, 
Accès vers : 
PC3, PC15, PC19, PC21, PC23, PC25 
Connexion à assurer : 
PC20 - PC3 

 PC16 : « itinéraire cyclable de la Moyenne-Sûre 
desservant Kautenbach-Gare, 
Goebelsmühle, Welscheid, Niederfeulen, 
Ettelbruck-Gare, Diekirch-Gare, Reisdorf-Pont 
et assurant l�¶accès vers PC3, PC5, PC15, 
PC19, PC20, PC21, PC23, PC25, PC32, PC33, 
PC34 » ; 

 

PC17   La piste cyclable du Nord-Ouest 
Points d�¶intérêt majeurs à desservir : 
Noerdange, Redange Attert-Lycée, 
Rambrouch,  Arsdorf,  Lultzhausen,  Bavigne, 
Schleif Jonction PC20, Niederwampach, 
Frontière Belge 
Accès vers : 
PC12, PC18, PC19, PC20, PC21 
Connexion à assurer : 
PC12 �± PC21 

 PC17 : « itinéraire cyclable �G�H���O�¶Ouest 
desservant  Noerdange,  Redange-Attert-Lycée, 
Koetschette, Arsdorf, Lultzhausen, Bavigne, 
Schleif et assurant l�¶accès vers les itinéraires 
cyclables PC12, PC18, PC19, PC20, PC29; 

 

PC18   La piste cyclable des Ardoisières 
Points d�¶intérêt majeurs à desservir : 
Rombach-Martelange, Perlé 
Accès vers : 
PC17 
Connexion à assurer : 
Frontière belge �± PC17 

 PC18 :   « itinéraire   cyclable   des   Ardoisières 
desservant Rombach-Martelange, Perlé, 
Koetschette et assurant    l�¶accès    vers    
l�¶itinéraire    cyclable PC17, PC29 et la 
connexion vers la Belgique sur la hauteur de 
Rombach-Martelange» ; 

 

PC19 La piste cyclable du Lac de la Haute- 
Sûre 
Points d�¶intérêt majeurs à desservir : 
Lultzhausen, Esch/Sûre, Niederfeulen 
Accès vers : 
PC16, PC17, PC25 
Connexion à assurer : 
PC16 - PC17 

 PC19 :         « itinéraire  cyclable  du  Lac  de  la 
Haute-Sûre desservant Lultzhausen,  Esch/Sûre,  
Niederfeulen et assurant l�¶accès vers les 
itinéraires cyclables PC16, PC17 et PC25 » ; 

La jonction au PC20 et la desserte de Bavigne ont été 
ajoutées aux fonctions de la PC19 pour des raisons 
touristiques et stratégiques. 
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PC20   La piste cyclable de la Wiltz 
Points d�¶intérêt majeurs à desservir : 
Wiltz Gare, Winseler, Schleif Jonction PC20 
Accès vers : 
PC17, PC21 
Connexion à assurer : 
Kautenbach Gare �± Schleif Jonction PC20 

 PC20 : « itinéraire  cyclable   de   la   Wiltz 
desservant Schleif, Niederwampach-Frontière, 
Wiltz-Gare, Winseler, Kautenbach- Gare et  
assurant  l�¶accès  vers  les itinéraires cyclables 
PC16, PC17, PC21, PC36 et la connexion vers la 
Belgique sur la hauteur de Niederwampach-
Frontière » ; 

 

PC21   La piste cyclable du Nord 
Points d�¶intérêt majeurs à desservir : 
Kautenbach Gare, Arrêt de Wilwerwiltz, 
Clervaux-Gare, Troisvierges-Gare 
Accès vers: 
PC16, PC17, PC22 
Connexion à assurer: 
PC16 �± frontière belge 

 PC21 : « itinéraire   cyclable    du    Nord 
desservant Kautenbach-Gare, Wilwerwiltz-Gare, 
Clervaux-Gare, Troisvierges-Gare, Schmiede- 
Frontière et assurant l�¶accès vers les itinéraires 
cyclables PC16, PC20, PC22 et la connexion vers 
la Belgique sur la hauteur de Schmiede-Frontière» 
; 

 

PC22   La piste cyclable des Ardennes 
Points d�¶intérêt majeurs à desservir : 
Parc Hosingen, Mont St. Nicolas, Fouhren 
Accès vers : 
PC21, PC23 
Connexion à assurer : 
PC21 - PC23 

 PC22 : « itinéraire     cyclable     des     Ardennes 
desservant Wilwerwiltz-Gare, Parc Hosingen, 
Mont St. Nicolas, Fouhren et assurant l�¶accès vers 
les itinéraires cyclables PC21 et PC23. 

 

PC23   La piste cyclable « Benni » 
Points d�¶intérêt majeurs à desservir : 
Tandel, Tunnel de Fouhren, Bettel, Vianden 
Barrage 
Accès vers : 
PC3,  PC16, PC22 
Connexion à assurer : 
PC3 - PC16 

 PC23 : « itinéraire cyclable Benni  desservant 
Tandel,  Fouhren-Tunnel, Fouhren, Bettel,  
Vianden- Barrage  et  assurant  l�¶accès  vers  les  
itinéraires cyclables PC3,  PC16 et PC22 » ; 

 

PC24   La piste cyclable « Feelser Jangeli » 
Accès vers : 
PC5, PC15 
Connexion à assurer : 
PC15 - PC5 

 PC24 : « itinéraire cyclable Feelser 
Jangeli assurant   l�¶accès   vers   les   itinéraires 
cyclables PC5 et PC15 

 

PC25  La piste cyclable Attert-Wark 
Points d�¶intérêt majeurs à desservir : 
Grosbous, 
Accès vers : 
PC12, PC16, PC19 
Connexion à assurer : 
Useldange - PC16 

 PC25 :      « itinéraire      cyclable      Attert-Wark 
desservant Grosbous, Useldange, Niederfeulen et 
assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables  
PC12, PC16 et PC19 » ; 
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PC26  La piste cyclable Moselle-Syre 
Points d�¶intérêt majeurs à desservir : 
Gostingen 
Accès vers : 
PC3, PC4 
Connexion à assurer : 
Ehnen - PC4 

 PC26 :     « itinéraire     cyclable     Moselle-Syre 
desservant  Roodt/Syre-Gare, Gostingen,    Ehnen   
et   assurant l�¶accès  vers  les  itinéraires  
cyclables  PC3  et PC4 » ; 

 

PC27  La piste cyclable « Ki ischtendall » 
Points d�¶intérêt majeurs à desservir : 
Bous, Moutfort, Sandweiler, cimetière 
militaire  américain, cimetière  militaire 
allemand 
Accès vers : 
PC3, PC1 
Connexion à assurer : 
Stadtbredimus - PC1 

 PC27 : « itinéraire       cyclable       Kii schtendall 
desservant Stadtbredimus, Bous, Moutfort, 
Sandweiler, cimetières militaires et assurant 
l�¶accès vers les itinéraires cyclables PC1 et PC3 ; 
» 

 

PC28 La piste cyclable  « Réiserbann » 
Points d�¶intérêt majeurs à desservir : 
Berchem-Gare 
Accès vers : 
PC1, PC6 
Connexion à assurer : 
PC1 - PC6 

 PC28 : « itinéraire cyclable Réiserbann 
desservant Berchem-Gare et assurant l�¶accès vers 
les itinéraires cyclables PC1 et PC6 ». 

 

  PC29 « itinéraire cyclable villages de la Haute- 
Sûre   desservant   Boulaide   et   le   Moulin   de 
Bigonville-Moulin et assurant l�¶accès vers les 
itinéraires cyclables PC17 et PC18 » 

Suivant l�¶avis du LVI (Lëtzebuerger Velos Initiative 
l�¶avis du LVI (Lëtzebuerger Velos Initiative) 

  PC30a « itinéraire cyclable Esch/Alzette centre 
desservant Esch/Alzette-Nonnewisen, 
Esch/Alzette-CHEM, Esch/Alzette-Gare 
et assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables 
PC30b et PC30c » 

Dans les 3 centres de développement majeurs, des 
itinéraires cyclables supplémentaires ont été intégré 
pour favoriser le vélo sur les trajets de courte distance 
inhérents aux activités de la vie quotidienne (PC30a, 
30b, 30c�������������������������«�� 

  PC30b  « itinéraire  cyclable  Esch/Alzette  nord 
desservant le Esch/Alzette-Lycée de Lallange, 
Esch/Alzette-Nonnewisen, le 
site Belval et assurant l�¶accès vers les itinéraires 
cyclables PC6, PC8 et PC30a et la connexion vers 
la France  à la hauteur du Site Belval » 

 

  PC30c    « itinéraire   cyclable    Gare-Bourgaart 
desservant Esch/Alzette-Gare et Esch/Alzette-
Grenz et assurant l�¶accès vers les itinéraires 
cyclables PC6, PC8 et PC30a » 
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  PC31a  « Transversale  est-ouest  de  la  ville  de 
Luxembourg desservant la Coque, Arrêt Pont 
Rouge, Parc Municipal et Merl-cimetière et  
assurant  l�¶accès  vers  les  itinéraires 
cyclables PC1, PC2, PC1 et 
PC31b » 

 

  PC31b  « Transversale  nord-sud  de  la  ville  de 
Luxembourg  desservant le Ville Haute, Gare 
centrale,   Ban   de   Gasperich,   Zone d�¶activités 
de Howald et assurant l�¶accès vers les itinéraires 
cyclables PC1 et PC31a » 

 

  PC32 « Antenne de Warken » desservant 
Ettelbruck-Gare, E t te lbruck-Lycées et 
Ettelbruck-CHdN et  assurant  l�¶accès  vers  les 
itinéraires cyclables PC16 et PC34 » 

 

  PC33 « Antenne de Erpeldange/Sûre  desservant 
Erpeldange/Sûre  et  assurant  l�¶accès  vers  les 
itinéraires cyclables PC16 et PC34 » 

 

  PC34  « Axe  central  Nordstad desservant 
Ettelbruck-Gare, Diekirch-Gare, Diekirch-
Campus Merten et assurant  l�¶accès 
vers  les  itinéraires  cyclables  PC16,  PC32  et 
PC33 sur la futur assise du boulevard urbain 
(RN7) » 

 

  PC35 : « itinéraire cyclable du Mamerdall 
desservant la réserve naturelle Mamerdall-
Mamer-Lycées assurant l�¶accès vers 
les itinéraires cyclables 
PC13 et PC14 » ; 

 

  PC36 : « itinéraire cyclable du Plateau de 
�O�¶�2�H�V�O�L�Q�J desservant Troisvierges-Gare et 
assurant l�¶accès vers les itinéraires cyclables 
PC20 et PC21 » ; 

 

  PC37 : « itinéraire cyclable Châteaux du Gutland 
desservant Hollenfels, Schoenfels, Lintgen, 
�%�R�X�U�J�O�L�Q�V�W�H�U�����H�W���D�V�V�X�U�D�Q�W���O�¶�D�F�F�q�V���Y�H�U�V���O�H�V��
ininéraires cyclables PC5 PC12, PC14 et PC15 » 
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Art.  5.  Les  aménagements  à  faire  sur  les 
propriétés privées, bordant le réseau national, 
ne sont pas soumis à l�¶octroi d�¶une permission 
de voirie. Sans préjudice d�¶autres dispositions 
légales et réglementaires, les travaux à réaliser 
sur  l�¶assise-même de  la  piste,  à  l�¶exception 
des  travaux  de  conservation  et  d�¶entretien, 
sont soumis à l�¶obtention d�¶une permission de 
voirie. 

Ad Ar ticle 5. 
�«  le Conseil d�¶Etat propose cependant de 

faire abstraction du début de la deuxième 
phrase qui devrait dès lors commencer par 
les   termes   suivants:   �ÄLes   travaux   à 
réaliser sur l�¶assise même �«�³ 

Ar t.   5.   Les   aménagements   à   faire   sur   les 
propriétés privées, bordant  un itinéraire cyclable 
le   du   réseau  national,  ne  sont  pas  soumis  à 
l�¶octroi   d�¶une   permission   de   voirie.    Sans 
 préj udice     d�¶au tr es     d isp osi ti ons     lé ga 
les     et   réglementaires,    Lles   travaux   à    
réaliser   sur l�¶assise-même de  la pistel�¶itinéraire  
cyclable du réseau national, à l�¶exception des 
travaux de conservation et d�¶entretien, sont 
soumis à l�¶obtention d�¶une permission de voirie. 

Pas de commentaires 

Ar t. 6. Les terrains formant l�¶assise des pistes 
cyclables  du  réseau  national,  qu�¶ils  soient 
privés  ou  publics,  sont  acquis  par  l�¶Etat,  à 
l�¶exception de l�¶assise des chemins forestiers 
et ruraux communaux existants, des chemins 
vicinaux  et  des  terrains  sur  lesquels  l�¶Etat 
acquiert un usufruit sur base conventionnelle. 

Ad Ar ticle 6. 
la terminologie concernant la voirie communale 
ne concorde pas avec le libellé de l�¶alinéa 1er de 
l�¶article 3. Il y a lieu de rétablir à cet égard la 
concordance nécessaire. 

Ar t. 6. Les terrains formant l�¶assise des  pistes 
itinéraires   cyclables  du  réseau  national,  qu�¶ils 
soient privés ou publics, sont acquis par l�¶Etat, à 
l�¶exception de l�¶assise de  la  voirie 
communaledes   chemins   forestiers   et   ruraux 
communaux existantes, des chemins vicinaux et 
des   terrains   sur   lesquels   l�¶Etat   acquiert   un 
usufruit sur base conventionnelle. 

Pas de commentaires 
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Les  dépenses  d�¶aménagement  et  d�¶entretien 
constructif des pistes cyclables faisant partie 
du   réseau   national,   tels   que   précisées   à 
l�¶article   4,   sont   à   charge   de   l�¶Etat,   à 
l�¶exception des tronçons sur chemins vicinaux 
à l�¶intérieur d�¶une agglomération. 

le Conseil d�¶Etat propose de revoir la rédaction 

de l�¶alinéa 2 dans le sens suivant: 
�Ä�/es dépenses d�¶aménagement et d�¶entretien 
constructif des pistes cyclables et des autres 
infrastructures  routières  formant  le  réseau 
cyclable national sont à charge de l�¶Etat, à 
l�¶exception des tronçons empruntant la voirie 
communale à l�¶intérieur des agglomérations.�³ 

 Les  dépenses  d�¶aménagement  et  �G�¶ entretien  
constructif des  pistesitinéraires cyclables et des 
autres infrastructures routières formant le réseau 
cyclable   national   sont   à   charge   de    l�¶Etat,    
à  l�¶ exception   des   tronçons   empruntant   la   
voirie �F�R�P�P�X�Q�D�O�H���j���O�¶�L�Q�W�p�U�L�H�X�U���G�¶�X�Q�H��
agglomération. 

 

Pas de commentaires 

Les subventions sont plafonnées à trente 
pourcents     du     montant     global     du     
projet d�¶aménagement de la piste cyclable. 
D�¶autres tronçons de pistes cyclables à 
aménager dans les régions limitrophes du 
territoire national peuvent être subventionnés 
par l'Etat. 
 
Il est institué un comité interministériel 
regroupant les représentants des ministères 
ayant dans leurs attributions les Travaux 
publics, l�¶Agriculture, l�¶Intérieur, le Tourisme 
et les Sports, chargé de faire des propositions 
relatives  aux  subventions  et  de  veiller  à  la 
mise en �°uvre du réseau national. 
La mise en place de la signalisation 
directionnelle des pistes cyclables est à charge 
de l�¶Etat. 

il est proposé de traiter dans deux articles séparés 
les interventions en faveur du développement et 
de  la  conservation  du  réseau  national  (alinéas 
1er, 2, 6 et 7), d�¶une part, et le subventionnement 
et l�¶encadrement au profit de tiers assuré en la 
matière par l�¶Etat (alinéas 3, 4 et 5), d�¶autre part. 

Les  subventions  sont  plafonnées  à  trente  pour 
cents      du      montant      global      du      projet 
 d�¶aménagem ent   d e   la  piste  cyclable.  
D�¶autr es   tronçons de pistes cyclables à 
aménager dans les régions limitrophes du 
territoire national peuvent être subventionnés par 
l'Etat. 

 
Il  est  institué  un  comité  interministériel 
regroupant les représentants des ministères ayant 
dans   leurs   attributions   les   Travaux   publics, 
 l�¶A gr icu ltu r e,    l�¶ Intér i eur,    le   T ou rism 
e    et    les  
Sports, chargé de faire des propositions relatives 
 aux  subventi ons  et  d e  vei ller  à  la  mis e  
en  �° uvr e  
du réseau national. 
La  mise  en  place  de  la  signalisation 
directionnelle des pistes cyclables est à charge de 
 l�¶E 
tat.  

Pas de commentaires 
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La mise en place de la signalisation 
directionnelle des pistes cyclables est à charge 
de l�¶Etat. 

Hormis que pour les raisons évoquées à l�¶endroit 
de l�¶article 2, le Conseil d�¶Etat demande qu�¶à 
l�¶alinéa 3 de l�¶article 6 (nouveau selon le Conseil 
d�¶Etat)   les   termes   �Ä�Sistes   cyclables�³���� soient 
remplacés, i l note que le texte projeté ne précise 
pas que les �Ä�Sistes cyclables�³ visées sont celles 
du  réseau  national.  Le  libellé  retenu  par  les 

auteurs permet de considérer la charge de l�¶Etat 
comme valant sans distinction pour l�¶ensemble 
des infrastructures étatiques et communales 
servant à la circulation cycliste. 

 
Qu�¶en est-i l par ailleurs de la prise en charge de 
la  pose  et  de  l�¶entretien  des  autres  signaux 
routiers requis pour la circulation des cyclistes 
sur  une  infrastructure  qui  leur  est  propre  ou 
qu�¶ils doivent partager avec  autrui?  Le simple 
fait d�¶évoquer le souci d�¶éviter des redondances 
avec le Code de la route (cf. commentaire des 
articles) ne permet pas d�¶y répondre de manière 
satisfaisante.  Le  Conseil  d�¶Etat  renvoie  à  cet 
eff et à son avis du 30 avril 2013 relatif au projet 
de loi modifiant 1) la loi modifiée du 14 février 
1955 concernant la réglementation de la 
circulation sur toutes les voies publiques, 2) la loi 
communale modifiée du 13 décembre 1988 (doc. 
parl. n° 65173) 

La  mise  en  place,  la  pose  et  l�¶entretien  de  la 
signalisation directionnelle des pistes itinéraires 
cyclables du réseau national  est  sont  à charge de 
l�¶Etat.   A   l�¶ extérieur   des   agglomérations ,   
les autres signaux routiers requis pour la 
circulation des  cyclistes  sur  le  réseau  
cyclable  national seront  mise  en  place,  posés  
et  entretenus  par �O�¶Etat  

Pas de commentaires 

L�¶entretien    courant    du    réseau    national 
incombe aux communes sur le territoire 
desquelles se trouvent les diff érents tronçons 
ou parties des pistes cyclables. En cas de 
carence    des    communes,    les    prestations 
nécessaires au maintien de la viabilité du 
réseau sont exécutées par l�¶Etat aux frais des 
communes. 

Pour ce qui est enfin de l�¶alinéa 4 de l�¶article 6 
(nouveau selon le Conseil d�¶Etat), il reprend 
textuellement  les  dispositions  de  l�¶alinéa  3  
de l�¶article 7 de la loi de 1999. Compte tenu des 
diff icultés  soulevées  en  relation  avec  l�¶emploi 
non conforme de la notion de pistes cyclables, le 
Conseil d�¶Etat suggère de reformuler comme suit 
le texte en question: 
�ÄL�¶entretien courant du réseau cyclable national 
incombe aux communes territorialement 
compétentes. En cas de carence de la commune 
territorialement compétente, les prestations 
nécessaires au maintien de la viabilité du réseau 
sont   eff ectuées   par   l�¶Etat   aux   frais   de   la 
commune concernée.�³ 

 L�¶ entretien  courant  du  réseau  cyclable   
national incombe aux communes territorialement 
compétentes. En cas de carence de la commune 
territorialement compétente, les prestations 
nécessaires au maintien de la viabilité du réseau 
sont effectuées par l�¶E tat aux frais de la  
commune concernée. 

Intégration des précisions demandées par le Conseil 
d�¶Etat 
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Art. 7. Afin de compléter le réseau national, 
les raccords et liaisons communaux tels que 
définis à l�¶article 2, ne faisant pas partie du 
réseau national et qui sont d�¶utilité publique, 

peuvent   être   subventionnés   par   l�¶Etat   en 

fonction : 
 

1.   de leur conformité aux dispositions de 
l�¶article 3; 

2.   de leur conformité aux 
caractéristiques  techniques  fixées  par 
le règlement grand-ducal pris sur base 
de l�¶article 3 ; 

3.   de leur cohérence au niveau du réseau 
national ; 

4.   de l�¶importance des points d�¶intérêt à 
desservir. 

Ad Ar ticle 7. 
le  point  2  de  l�¶alinéa  1er  du  nouvel article  7 
(selon le Conseil d�¶Etat) est superfétatoire, alors 
que le renvoi prévu au point 1 à l�¶article 3 du 
projet de loi comporte de plein gré une référence 
aux caractéristiques réglementaires auxquelles 
doivent  répondre  les  éléments  composant  le 
réseau cyclable national. Il échet par conséquent 
de faire abstraction de ce point 2. 

 
Les points 3 et 4 du même alinéa sont rédigés 
dans une approche particulièrement subjective 
alors que tout critère pour mesurer la cohérence 
du réseau national où l�¶importance des points 
d�¶intérêt à desservir fait défaut. Le Conseil d�¶Etat 
estimerait   bien   plus   logique   de   se   f ier   au 
jugement des communes, juges de l�¶intérêt local, 
quant  à  l�¶opportunité  des  éléments  locaux 
destinés à compléter l�¶infrastructure cyclable 
étatique, puisqu�¶en fin de compte ce sont elles 
qui supportent au moins 70 pour cent du coût à 
charge  de  leur  budget.  Dans  la  phrase 
introductive, la mention du caractère d�¶utilité 
publique de ces initiatives constitue une redite 
par rapport à l�¶article 1er 

Art.  7.  (1)  Les  liaisons   et  raccordements   au 
réseau  national créées par les communes peuvent 
 bénéficier   d�¶une   aide   f inancière   de   l�¶ 
Etat,   à condition qu�¶i  ls  s  oi  ent  c  onf  or  m  
es   dans la mesure où ils répondent aux conditions 
suivantes: 

 
1. conformité avec lesaux dispositions de 

l�¶article  3 ;  et  cohérent  avec  le  réseau 
national cyclable. 

2.   de leur cohérence au niveaurenforcement 
de la cohérence du  réseau  réseau cyclable 
national ; 

3.   desserte des  de points d�¶intérêt 
communaux. à desservir 

Nous insistons sur la cohérence au niveau du réseau 
national afin d�¶éviter des doubles emplois entre le 
réseau national cyclable et le réseau local. 

 
Afin de garantir le succès des liaisons et raccords, i l 
est  important  de  relier  les  points  d�¶intérêt 
communaux tels que définis à l�¶article 2. 

 
Suite  à  cette  définition,  l�¶approche  des  critères  de 
subventionnement n�¶est plus subjective. 
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Les subventions sont plafonnées à trente pour 
cents du montant global du projet 
d�¶aménagement de la piste cyclable. D�¶autres 
tronçons de pistes cyclables à aménager dans 
les régions limitrophes du territoire national 
peuvent être subventionnés par l'Etat. 

 
 
 
Il est institué un comité interministériel 
regroupant les représentants des ministères 
ayant dans leurs attributions les Travaux 
publics, l�¶Agriculture, l�¶Intérieur, le Tourisme 
et les Sports, chargé de faire des propositions 
relatives  aux  subventions  et  de  veiller  à  la 
mise en �°uvre du réseau national. 

L�¶alinéa     4     de     l�¶article     6     du     projet 
gouvernemental doit être scindé, alors que la 
deuxième phrase introduit une disposition 
étrangère aux aspects traités à la fois par l�¶alinéa 
qui précède et la première phrase. 

 
 
Dans la mesure où, selon l�¶article 76 de la 
Constitution, i l appartient au Grand-Duc 
d�¶organiser le Gouvernement, i l est interdit aux 
autres pouvoirs institutionnels, y compris le 
législateur, d�¶intervenir dans cette compétence. 
Aussi le Conseil d�¶Etat doit-il �V�¶opposer 
formellement au maintien de l�¶alinéa prévoyant 
l�¶institution d�¶un comité interministériel. 
Au regard des considérations qui précèdent, le 
Conseil d�¶Etat préconise la rédaction suivante 
pour le nouvel article 7: 
�ÄArt. 7. (1) Les liaisons entre deux ou plusieurs 
itinéraires cyclables du réseau national et les 
raccordements à ce réseau des infrastructures 
cyclables locales créées par les communes 
peuvent   bénéficier   d�¶une   aide  f inancière  de 
l�¶Etat, à condition qu�¶ils soient conformes aux 
dispositions de l�¶article 3. 
Les aides sont allouées par le ministre ayant les 
Travaux publics dans ses attributions à charge du 
budget de l�¶Etat et dans les limites des crédits 
disponibles. 
Elles ne peuvent pour aucun projet dépasser [30 
pour cent] du coût de l�¶investissement eff ectué 
par la commune. 
Des extensions du réseau cyclable national au- 
delà des frontières nationales peuvent être 
subventionnées par l�¶Etat.�³ 

Les aides sont allouées par le ministre ayant les 
Travaux publics dans ses attributions à charge du 
 budget  de  l�¶Etat  et  dans  les  limi t es  des  
crédits disponibles. 

 
Elles ne peuvent pour aucun projet dépasser [30 
 pour  cent]  du  coût  de l�¶in vest iss em ent  
effectué par la commune. 

 

 
Des extensions du réseau cyclable national au- 
delà des frontières nationales peuvent être 
subventionnées  par  l�¶Etat.  

Pas de commentaires 
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6600/01 Projet de règlement grand-ducal initial 
 

���À�]�•�����}�v�•���]�o�����[���š���š Amendements gouvernementaux Commentaire TP  

Projet de règlement grand-ducal portant 
�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �G�X�� �«�� �U�H�O�D�W�L�Y�H�� �D�X�� �U�p�V�H�D�X��
national de pistes cyclables et à la promotion 
de la mobilité douce 
 

�/�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �H�Q�W�H�Q�G�� �G�¶�D�E�R�U�G�� �U�H�Q�Y�R�\�H�U�� �j�� �V�H�V��
�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V�� �F�U�L�W�L�T�X�H�V�� �F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W�� �O�¶�L�Q�W�L�W�X�O�p�� �G�H�� �O�D��
loi de base qui sont reprises dans son avis précité 
de ce jour. Pour le surplus, il y a lieu de 
mentionner 
�F�R�U�U�H�F�W�H�P�H�Q�W�� �O�¶�L�Q�W�L�W�X�O�p�� �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �H�Q�� �S�U�R�M�H�W�� �S�D�U��
�O�¶évocation du libellé complet de celle-ci. 
Au regard de son observation formulée dans le 
cadre des considérations générales qui précèdent, 
�O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �H�V�W�L�P�H�� �T�X�¶�L�O�� �Q�¶�H�V�W�� �S�D�V�� �H�[�D�F�W��
�G�¶�p�Y�R�T�X�H�U�� �G�D�Q�V�� �O�¶�L�Q�W�L�W�X�O�p�� �O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �G�H��
base, du moment que les dispositions 
réglementaires en projet sont apparemment 
censées 
�V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�U�� �X�Q�L�T�X�H�P�H�Q�W�� �D�X�[�� �L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V��
�F�\�F�O�D�E�O�H�V���P�L�V�H�V���H�Q���S�O�D�F�H���H�W���J�p�U�p�H�V���S�D�U���O�¶�(�W�D�W�� 

Projet de règlement grand-ducal portant exécution 
�G�H���O�D���O�R�L���G�X���« relative  
au réseau cyclable national et aux liaisons et 
raccordements vers le réseau communal  

 

 
�$�I�L�Q���G�¶�p�Y�L�W�H�U���W�R�X�W�H���F�R�Q�I�X�V�L�R�Q���D�Y�H�F���O�D���G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q���G�X��
terme « piste cyclable » du Code de la Route, il est 
�S�U�R�S�R�V�p���G�H���P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�L�Q�W�L�W�X�O�p���G�X���S�U�R�M�H�W�����/�H���W�H�U�P�H���©��
réseau routier cyclable » semble être trop associé 
aux initiatives récentes au Danemark et en 
Allemagne désignant des pistes cyclables à haute 
capacité (« Fahrradstraße »).  
 
Les dispositions réglementaires en projet ne 
�V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�Q�W�� �S�D�V�� �X�Q�L�T�X�H�P�H�Q�W�� �D�X�[�� �L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V��
cyclabl�H�V�� �P�L�V�H�V�� �H�Q�� �S�O�D�F�H�� �H�W�� �J�p�U�p�H�V�� �S�D�U�� �O�¶�(�W�D�W�� �P�D�L�V��
aussi aux liaisons et raccordements vers le réseau 
communal. 

 
 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, 
Duc de Nassau, 
 

Vu la loi du �«�«���� relative au réseau 
national de pistes cyclables et à la promotion de 
la mobilité douce et abrogeant la loi du 6 juillet 
���������� �S�R�U�W�D�Q�W�� �F�U�p�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �U�p�V�H�D�X�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�� �G�H��
pistes cyclables ; 

 
 

 

 
 
 
 
Le visa relatif à la mention de la loi en projet doit 
être adapté conformément au libellé finalement 
retenu pour son intitulé. 
 
 
 
 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, 
Duc de Nassau, 
 
Vu la loi du �«�«���� relative au relative au réseau 
cyclable national et aux liaisons et raccordements 
vers le réseau communal. 
au réseau national de pistes cyclables et à la 
promotion de la mobilité douce et abrogeant la loi 
�G�X�� ���� �M�X�L�O�O�H�W�� ���������� �S�R�U�W�D�Q�W�� �F�U�p�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �U�p�V�H�D�X��
national de pistes cyclables ; 
 

pas de commentaires 

 
Vu la loi modifiée du 14 février 1955 

concernant la réglementation de la circulation sur 
toutes les voies publiques; 

 
�9�X�� �O�¶�Drrêté grand-ducal modifié du 23 

novembre 1955 portant règlement de la 
circulation sur toutes les voies publiques ; 
 

 
Un texte de même valeur normative ne peut pas 
servir de fondement légal à un autre règlement 
grand-ducal. Aussi convient-il de supprimer le 
�Y�L�V�D�� �U�H�O�D�W�L�I�� �j�� �O�¶�D�U�U�r�W�p�� �J�U�D�Q�G-ducal modifié du 23 
novembre 1955 portant règlement de la circulation 
sur toutes les voies publiques. 
 
 

 
Vu la loi modifiée du 14 février 1955 concernant 
la réglementation de la circulation sur toutes les 
voies publiques; 
Vu �O�¶�Drrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 
1955 portant règlement de la circulation sur toutes 
les voies publiques ; 
 

pas de commentaires 

�9�X�� �O�¶�D�Y�L�V�� �G�H�� �O�D�� �&�K�D�P�E�U�H��des Salariés, de la 
Chambre des Fonctionnaires et Employés 
Publics, de la Chambre �G�¶�$�J�U�L�F�X�O�W�X�U�H, de la 
Chambre de Commerce et de la Chambre des 
Métiers; 
 

Le visa concernant la consultation des chambres 
professionnelles doit être adapté en fonction des 
avis effectivement parvenus au Gouvernement 
au moment où le projet de règlement grand-ducal 
sera soumis à la signature grand-ducale. 

�9�X�� �O�¶�D�Y�L�V�� �G�H�� �O�D�� �&�K�D�P�E�U�H��des Salariés, de la 
Chambre de Commerce et de la Chambre des 
Métiers; 
 

pas de commentaires 

6600 - Dossier consolidé : 323



2 
 

�1�R�W�U�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���H�Q�W�H�Q�G�X�� 
 
Sur le rapport de Notre Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures, 
notre Ministre des Classes moyennes et du 
�7�R�X�U�L�V�P�H���� �Q�R�W�U�H�� �0�L�Q�L�V�W�U�H�� �G�H�� �O�¶�$�J�U�L�F�X�O�W�X�U�H���� �G�H�� �O�D��
Viticulture et du Développement rural, notre 
�0�L�Q�L�V�W�U�H�� �G�H�� �O�¶�,�Q�W�p�U�L�H�X�U�� �H�W�� �j�� �O�D�� �*�U�D�Qde Région et 
après délibération du Gouvernement en Conseil; 
 

Pas de commentaires �1�R�W�U�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���H�Q�W�H�Q�G�X�� 
 
Sur le rapport de Notre Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures, 
notre Ministre des Classes moyennes et du 
Tourisme, notre Mini�V�W�U�H�� �G�H�� �O�¶�$�J�U�L�F�X�O�W�X�U�H���� �G�H�� �O�D��
Viticulture et du Développement rural, notre 
�0�L�Q�L�V�W�U�H�� �G�H�� �O�¶�,�Q�W�p�U�L�H�X�U�� �H�W�� �j�� �O�D�� �*�U�D�Q�G�H�� �5�p�J�L�R�Q�� �H�W��
après délibération du Gouvernement en Conseil 
 

Pas de commentaires 

Art. 1er. Les voies publiques du réseau national 
de pistes cyclables dénommé ci-après « le réseau 
national », longent �O�D�� �Y�R�L�U�L�H�� �G�H�� �O�¶�(�W�D�W�� �R�X�� �V�X�L�Yent 
un tracé indépendant de celle-ci.  
 
 
 

�/�¶�D�O�L�Q�p�D�����H�U���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���V�R�X�V���H�[�D�P�H�Q���H�V�W���j���D�G�D�S�W�H�U��
en fonction du choix à faire par les auteurs du 
règlement grand-ducal en projet entre la limitation 
�G�X�� �F�K�D�P�S�� �G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�H�O�X�L-ci au réseau 
�Q�D�W�L�R�Q�D�O���G�¶�L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H�V���F�\�F�O�D�E�O�H�V���H�W���O�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���G�H���F�H��
�F�K�D�P�S�� �G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �D�X�[�� �L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V�� �F�\�F�O�D�E�O�H�V��
mises en place par les communes. 
 
Tout en renvoyant à la composition du réseau 
nat�L�R�Q�D�O�� �W�H�O�O�H�� �T�X�H�� �G�p�W�H�U�P�L�Q�p�H�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �O�H��
�&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �H�V�W�L�P�H�� �T�X�¶�L�O�� �Q�H�� �V�X�I�I�L�W�� �S�D�V�� �G�H�� �Y�R�L�U��
�X�Q�L�T�X�H�P�H�Q�W�� �O�¶�p�O�p�P�H�Q�W�� �©�� �S�L�V�W�H�V�� �F�\�F�O�D�E�O�H�V�� �ª�� �G�X��
réseau national, alors que ce dernier comporte de 
�W�R�X�W�H�� �p�Y�L�G�H�Q�F�H�� �H�Q�F�R�U�H�� �G�¶�D�X�W�U�H�V�� �W�\�S�H�V�� �G�H�� �Y�R�L�H�V��
publiques. 
 

Art. 1er. Les voies publiques du réseau cyclable 
national de pistes cyclables dénommé ci-après 
« le réseau national » et les liaisons et 
raccordements dénommés ci-après « le réseau 
communal », longent �O�D���Y�R�L�U�L�H���G�H���O�¶�(�W�D�W���R�X���V�X�L�Yent 
un tracé indépendant de celle-ci.  
 

Les dispositions réglementaires en projet ne 
�V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�Q�W�� �S�D�V�� �X�Q�L�T�X�H�P�H�Q�W�� �D�X�[�� �L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V��
�F�\�F�O�D�E�O�H�V�� �P�L�V�H�V�� �H�Q�� �S�O�D�F�H�� �H�W�� �J�p�U�p�H�V�� �S�D�U�� �O�¶�(�W�D�W�� �P�D�L�V��
aussi aux liaisons et raccordements vers le réseau 
communal. 

Lorsqu�¶à �O�¶�H�[�W�p�U�L�H�X�U�� �G�¶�X�Q�H�� �D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q elles 
�O�R�Q�J�H�Q�W�� �O�D�� �Y�R�L�U�L�H�� �G�H�� �O�¶�(�W�D�W���� �H�O�O�H�V�� �G�R�L�Y�H�Q�W�� �r�W�U�H��
nettement séparées de celle-ci par une zone de 
protection ou par une autre séparation matérielle 
�j�� �O�¶�H�[�F�H�S�W�L�R�Q���G�H�V���F�K�H�P�L�Q�V���U�H�S�U�L�V���j���P�R�L�Q�V���G�H����������
véhicules par direction et par jour. 
 
 
 

�$�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ������ �L�O�� �F�R�Q�Y�L�H�Q�W�� �G�¶�p�F�U�L�U�H���� �j�� �O�¶�L�Q�V�W�D�U�� �G�X��
�O�L�E�H�O�O�p���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������T�X�¶�L�O���V�¶�D�J�L�W���G�H���F�K�H�P�L�Q�V���U�H�S�U�L�V��
« dont la charge journalière est inférieure à 500 
�Y�p�K�L�F�X�O�H�V�� �S�D�U�� �G�L�U�H�F�W�L�R�Q�� �ª���� �/�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �V�H��
demande encore si ce plafond a trait uniquement 
aux véhicules à moteur empruntant le chemin 
�U�H�S�U�L�V�� �H�Q�� �T�X�H�V�W�L�R�Q�� �R�X�� �V�¶�L�O�� �I�D�X�W�� �\�� �L�Q�F�O�X�U�H�� �D�X�V�V�L�� �O�H�V��
vélos. 

Lorsqu�¶�j�� �O�¶�H�[�W�p�U�L�H�X�U�� �G�¶�X�Q�H�� �D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q elles le 
réseau national et communal longentlonge la 
�Y�R�L�U�L�H���G�H���O�¶�(�W�D�W����elles il doitdoivent être nettement 
séparées de celle-ci par une zone de protection ou 
par une autre séparation matérielle �j�� �O�¶�H�[�F�H�S�W�L�R�Q��
des chemins repris dont la charge journalière est 
inférieure à moins de 500 véhicules automoteurs 
par direction et par jour.. 
 

�'�D�Q�V�� �O�H�� �F�R�Q�W�H�[�W�H�� �G�H�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� �I�R�U�W�H�P�H�Q�W�� �D�[�p�� �V�X�U�� �O�D��
sécurité des cyclistes, il est clair que la proposition 
de texte se réfère aux véhicules automoteurs  

Si la visibilité le permet, le réseau national peut 
être signalé sur des chemins repris sans 
séparation matérielle, sous condition que la 
charge de trafic journalière de ces chemins soit 
inférieure à 500 véhicules par direction.  
 

idem Si la visibilité le permet, le réseau national et 
communal peut être signalé sur des chemins 
repris dont la charge journalière est inférieure à 
500 véhicules automoteurs par direction sans 
séparation matérielle, sous condition que la 
charge de trafic journalière de ces chemins soit 
inférieure à 500 véhicules par direction. . 
 
 

idem 
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Art. 2. Le réseau national se compose des 
catégories de voies publiques suivantes: 
(1) les pistes et voies cyclables obligatoires, 
indiquées par le signal D,4; 
(2) les chemins obligatoires pour cyclistes et 
piétons, indiqués respectivement par les signaux 
D,5a et D,5b; 
(3) les chemins forestiers ou ruraux munis du 
signal C,2, complété par un panneau additionnel 
�S�R�U�W�D�Q�W���O�¶�L�Q�V�F�U�L�S�W�L�R�Q���©�H�[�F�H�S�W�p�������I�U�H�L�ª�� 
(4) les chemins vicinaux, ou les chemins repris à 
moins de 500 véhicules par jour et direction; 
(5) les voies suggestives sur la �Y�R�L�U�L�H���G�H�� �O�¶�(�W�D�W���j��
�O�¶�L�Q�W�p�U�L�H�X�U���G�H�V���D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�V�� 
 
Les parties du réseau national reprises sous (3), 
(4) et (5) ne sont pas indiquées par des signaux à 
effet obligatoire. 

 

Le recours à des chiffres arabes placés entre 
parenthèses est �U�p�V�H�U�Y�p�� �j�� �O�D�� �V�X�E�G�L�Y�L�V�L�R�Q�� �G�¶�X�Q��
article en paragraphes. Dans une énumération du 
�J�H�Q�U�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���V�R�X�V���H�[�D�P�H�Q�����L�O���\���D���O�L�H�X���G�¶�X�W�L�O�L�V�H�U��
�G�H�V�� �F�K�L�I�I�U�H�V�� �D�U�D�E�H�V�� �R�X�� �G�H�V�O�H�W�W�U�H�V�� �V�X�L�Y�L�V�� �G�¶�X�Q�H��
parenthèse fermante. 
 
Au point 4), il est préférable de parler des chemins 
c�R�P�P�X�Q�D�X�[���� �3�D�U�� �D�L�O�O�H�X�U�V���� �O�¶�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�� �I�D�L�W�H�� �j��
�O�¶�H�Q�G�U�R�L�W�� �G�H�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���H�U�� �Y�D�X�W��
également dans ce contexte. 
 
Dans la mesure où la signalisation obligatoire est 
�L�Q�G�L�T�X�p�H�� �V�R�X�V�� �O�H�V�� �S�R�L�Q�W�V�� ������ �H�W�� ������ �G�H�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���H�U����
�O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� �G�H�Y�L�H�Q�W�� �V�X�S�H�U�I�p�W�D�W�R�L�U�H et doit être 
supprimé. 

Art. 2. Le réseau national se compose des 
catégories de voies publiques suivantes: 
(1) les pistes et voies cyclables obligatoires, 
indiquées par le signal D,4; 
(2) les chemins obligatoires pour cyclistes et 
piétons, indiqués respectivement par les signaux 
D,5a et D,5b; 
(3) les chemins forestiers ou ruraux munis du 
signal C,2, complété par un panneau additionnel 
�S�R�U�W�D�Q�W���O�¶�L�Q�V�F�U�L�S�W�L�R�Q���©�H�[�F�H�S�W�p�������I�U�H�L�ª�� 
(4) les chemins vicinauxcommunaux, ou les 
chemins repris à moins de 500 véhicules par jour 
et direction; 
(5) les voies suggestives sur la �Y�R�L�U�L�H�� �G�H�� �O�¶�(�W�D�W�� �j��
�O�¶�L�Q�W�p�U�L�H�X�U���G�H�V���D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�V�� 
 
Les parties du réseau national reprises sous (3), 
(4) et (5) ne sont pas indiquées par des signaux à 
effet obligatoire. 
 

pas de commentaires 
  

Art. 3. Le soubassement est réalisé de manière à 
�F�H�� �T�X�¶�L�O�� �U�p�V�L�V�W�H�� �D�X�[�� �V�R�O�O�L�F�L�W�D�W�L�R�Q�V�� �G�X�� �F�R-
utilisateur, présentant le poids en charge le plus 
�p�O�H�Y�p���� �/�¶�H�P�S�O�R�L�� �G�H�� �P�D�W�p�U�L�D�X�[���� �L�V�V�X�V�� �G�H�V�� �K�D�X�W�V-
�I�R�X�U�Q�H�D�X�[���� �Q�¶�H�V�W�� �S�D�V�� �D�X�W�R�U�L�V�p�� �S�R�X�U�� �O�D�� �U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q��
du soubassement. 

Sans observations 
 

Art. 3. Le soubassement est réalisé de manière à 
�F�H���T�X�¶�L�O���U�p�V�L�V�W�H���D�X�[���V�R�O�O�L�F�L�W�D�W�L�R�Q�V���G�X���F�R-utilisateur, 
présentant le poids en charge le plus élevé. 
�/�¶�H�P�S�O�R�L�� �G�H�� �P�D�W�p�U�L�D�X�[���� �L�V�V�X�V�� �G�H�V�� �K�D�X�W�V-
�I�R�X�U�Q�H�D�X�[���� �Q�¶�H�V�W�� �S�D�V�� �D�X�W�R�U�L�V�p�� �S�R�X�U�� �O�D�� �U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q 
du soubassement. 
 

Pas de commentaires 

Art. 4. La couche de roulement est réalisée de 
manière à se présenter sous forme de plate-forme 
unie exempte de tous matériaux pointus, pouvant 
affecter les pneumatiques des cycles au-delà 
�G�¶�X�Q�H���X�V�X�U�H���Q�R�U�P�D�O�H�� 
 
Selon la nature des terrains traversés, la structure 
�G�H�� �O�D�� �F�R�X�F�K�H�� �G�H�� �U�R�X�O�H�P�H�Q�W�� �V�X�U�� �E�D�V�H�� �G�¶�X�Q�� �O�L�D�Q�W��
hydraulique, hydrocarboné ou végétal 
biodégradable peut être étanche ou perméable. 
�7�R�X�W�H�I�R�L�V���� �V�X�U�� �O�H�V�� �V�H�F�W�L�R�Q�V�� �G�¶�X�Q�H�� �S�H�Q�W�H��
comportant un degré de déclivité supérieur à 4% 
le recours à une couche de roulement perméable 
�Q�¶�H�V�W���S�D�V���D�X�W�R�U�L�V�p��  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H���V�R�X�V���H�[�D�P�H�Q���Q�H���G�R�Q�Q�H���S�D�V���O�L�H�X���j���F�U�L�W�L�T�X�H��
quant au fond. 
 
�(�Q���F�H���T�X�L���F�R�Q�F�H�U�Q�H���O�D���G�H�X�[�L�q�P�H���S�K�U�D�V�H���G�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D��
������ �L�O�� �\�� �D�X�U�D�L�W�� �F�H�S�H�Q�G�D�Q�W�� �O�L�H�X�� �G�¶�p�F�U�L�U�H�� �©�� �«�� �V�X�U�� �O�H�V��
�V�H�F�W�L�R�Q�V�� �T�X�L�� �F�R�P�S�R�U�W�H�Q�W�� �X�Q�H�� �S�H�Q�W�H�� �G�¶�X�Q�� �G�H�J�U�p�� �G�H��
�G�p�F�O�L�Y�L�W�p���«���ª�� 

Art. 4. La couche de roulement est réalisée de 
manière à se présenter sous forme de plate-forme 
unie exempte de tous matériaux pointus, pouvant 
affecter les pneumatiques des cycles au-delà 
�G�¶�X�Q�H���X�V�X�U�H���Q�R�U�P�D�O�H�� 
 
La couche de roulement est constituée par un 
�U�H�Y�r�W�H�P�H�Q�W���V�X�U���E�D�V�H���G�¶�X�Q���O�L�D�Q�W���K�\�G�U�R�F�D�U�E�R�Q�p�H���R�X��
hydraulique. 
Selon la nature des terrains traversés, la structure 
�G�H�� �O�D�� �F�R�X�F�K�H�� �G�H�� �U�R�X�O�H�P�H�Q�W�� �V�X�U�� �E�D�V�H�� �G�¶�X�Q�� �O�L�D�Q�W��
hydraulique, hydrocarboné ou végétal 
biodégradable peut être étanche ou perméable. 
Toutefois, sur les sections  �G�¶une pente 
comportant un degré de déclivité supérieur à 4% 
le recours à une couche de roulement perméable 
�Q�¶�H�V�W���S�D�V���D�X�W�R�U�L�V�p��  
 

Le détail de la structure de roulement sera défini 
dans une note ministérielle. Par voie de 
conséquence, il est proposé de traiter les 
dispositions techniques de la couche de 
roulement de façon sommaire dans le projet de 
règlement afférant. 
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Art. 5. Pour la réalisation des futures pistes du 
réseau national, les gabarits minimaux suivants 
sont à respecter : 
 
 

Dans la ligne de la présentation rédactionnelle des 
autres dispositions du règlement grand-ducal en 
�S�U�R�M�H�W���� �L�O�� �\�� �D�� �O�L�H�X�� �G�¶�p�F�U�L�U�H�� �G�D�Q�V�� �O�D�� �S�K�U�D�V�H��
�L�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�Y�H���©���«���V�R�Q�W���U�H�V�S�H�F�W�p�V�����ª�� 

Art. 5. Pour la réalisation des futures pistes 
itinéraires cyclables du réseau national ainsi que 
les liaisons et raccordements subsidiables par 
�O�¶�(�W�D�W, les gabarits minimaux suivants sont à 
respecter respectés : 
 

Pas de commentaires 
 

 
a. La largeur minimale �G�H���O�¶�D�V�V�L�V�H���V�H�O�R�Q���O�D��

�F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���F�O�D�V�V�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���+�$�����j��
�O�¶�H�[�W�p�U�L�H�X�U���G�H�V���D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�V�����H�W���,�$�����j��
�O�¶�L�Q�W�p�U�L�H�X�U���G�H�V���D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�V���� 
 

 
 

Si les auteurs entendent faire usage de phrases 
�H�Q�W�L�q�U�H�V���G�D�Q�V���O�¶�p�Q�X�P�p�U�D�W�L�R�Q���T�X�L���V�X�L�W�����F�H�W�W�H���V�\�Q�W�D�[�H��
�G�R�L�W���V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�U��également à la phrase introductive 
du point a). 
 
�'�D�Q�V�� �O�D�� �O�L�J�Q�H�� �G�H�� �O�¶�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�� �I�D�L�W�H�� �j�� �O�¶�H�Q�G�U�R�L�W�� �G�H��
�O�D�� �S�K�U�D�V�H�� �L�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�Y�H���� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �S�U�R�S�R�V�H��
de concevoir le libellé des exigences reprises au 
point c) sans recourir au verbe « devoir », mais en 
écrivant « comportent » ou « comporte », à 
�O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���H�U���� �Y�R�L�U�H�� �©�� �H�V�W�� �V�L�W�X�p�H�� �ª�� �H�W�� �©�� �U�H�V�W�H�Q�W��
dégagés », aux alinéas 3 et 4. 
 
�/�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �H�V�W�L�P�H�� �H�Q�F�R�U�H�� �T�X�H�� �O�H�V��
infrastructures cyclables qui longent une chaussée, 
�T�X�¶�H�O�O�H�V�� �\�� �V�R�L�H�Q�W�� �L�Q�W�p�J�U�p�H�V�� �V�R�X�V�� �I�R�U�P�H�� �G�H�� �Y�Ries 
�F�\�F�O�D�E�O�H�V�� �R�X�� �T�X�¶�H�O�O�H�V�� �O�R�Q�J�H�Q�W�� �O�D�� �F�K�D�X�V�V�p�H�� �V�X�U�� �X�Q�H��
�D�V�V�L�H�W�W�H�� �G�L�V�W�L�Q�F�W�H���� �Q�H�� �G�R�L�Y�H�Q�W�� �Å�� �S�R�X�U�� �G�H�V�� �U�D�L�V�R�Q�V��
�p�Y�L�G�H�Q�W�H�V�� �G�H�� �V�p�F�X�U�L�W�p�� �Å�� �r�W�U�H�� �R�X�Y�H�U�W�H�V�� �j�� �O�D��
circulation des cyclistes que dans le sens de la 
�F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q�� �D�X�W�R�P�R�E�L�O�H�� �G�X�� �P�R�P�H�Q�W�� �T�X�¶�H�O�O�H�V�� �V�R�Q�W��
unidirectionnelles. Cette règle est à prévoir dans le 
contexte du règlement en projet et la signalisation 
verticale et le marquage doivent en tenir compte. 

a. La largeur minimale de �O�¶�D�V�V�L�V�H��la couche 
de roulement selon �O�D���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶une 
�F�O�D�V�V�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���+�$�����j���O�¶�H�[�W�p�U�L�H�X�U��des 
�D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�V�����H�W���,�$�����j���O�¶�L�Q�W�p�U�L�H�X�U���G�H�V��
agglomérations) comporte les dimensions 
suivantes: 

  
 
 

���š���v�š�� ���}�v�v� �� �‹�µ���� �o���� ���}�v�•���]�o�� ���[���š���š�� ���� ���Æ�‰�Œ�]�u� �� �•���•��
réserves de prévoir des gabarits minima pour le 
réseau cyclable communal alors que les subsides 
ne portent que sur des liaisons et raccordement, il 
est proposé de fixer des gabarits minimas pour le 
réseau national et les intersections communales 
subsidiables. 
 
Par voie de conséquence, il est proposé de prévoir 
les mêmes gabarits minimaux que pour le réseau 
national. 

 
Pour les pistes cyclables communales de 
catégorie (1) et (2), les gabarits minimaux 
suivants sont recommandés : 
 

 
 
Les gabarits minimaux des catégories (3), (4) et 
(5) sont identiques aux prescriptions relatives au 
réseau national. 

Sans observations 
 

 
Pour les pistes cyclables communales de 
catégorie (1) et (2), les gabarits minimaux 
suivants sont recommandés : 
 

 
 
Les gabarits minimaux des catégories (3), (4) et 
(5) sont identiques aux prescriptions relatives au 
réseau national. 

 
Pour le réseau national et communal de pistes 
cyclables, il peut être dérogé, dans des cas 
exceptionnels dûment motivés, aux gabarits 
minimaux définis pour la catégorie de voie (1) et 
(2) voie bidirectionnelle HA. Toutefois, en aucun 
cas, les gabarits peuvent être inférieurs à 2,00 m.  
  

Sans observations 
 

 
Pour le réseau national et communal de pistes 
cyclables, il peut être dérogé, dans des cas 
exceptionnels dûment motivés, aux gabarits 
minimaux définis pour la catégorie de voie (1) et 
(2) voie bidirectionnelle HA. Toutefois, en aucun 
cas, les gabarits peuvent être inférieurs à 2,00 m.  
  

Pas de commentaires 
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a. La hauteur libre minimale est de 2,50 m 

pour les voies publiques des catégories 
(1) et (2) et de 4,50 m pour les voies 
publiques des catégories (3), (4) et (5). 

 
b. La hauteur libre minimale est de 2,50 m 

pour les voies publiques des catégories (1) 
et (2) et de 4,50 m pour les voies 
publiques des catégories (3), (4) et (5). 

 
c. �/�¶�D�V�V�L�V�H�� �G�¶�X�Q�H�� �S�L�V�W�H�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �R�X�� �G�¶�X�Q��

chemin obligatoire pour cyclistes et 
piétons en site propre doit comporter des 
�G�H�X�[�� �F�{�W�p�V�� �X�Q�� �D�F�F�R�W�H�P�H�Q�W�� �G�¶�X�Q�H�� �O�D�U�J�H�X�U��
minimale de 0,50 m. Sans préjudice des 
�G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �G�H�V�� �D�U�W�L�F�O�H�V�� ���H�U�� �H�W�� ������ �O�¶�D�V�V�L�V�H��
�G�¶�X�Q�H�� �S�L�V�W�H�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �R�X�� �G�¶�X�Q�� �F�K�H�P�L�Q��
obligatoire pour cyclistes et piétons, 
longeant une chaussée, doit comporter du 
côté de la chaussée, soit une zone de 
�S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �O�D�U�J�H�X�U�� �P�L�Q�L�Pale de 
���������� �P���� �V�R�L�W�� �X�Q�H�� �V�X�U�p�O�p�Y�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H��
hauteur minimale de 0,10 m en section 
courante, soit une autre séparation 
�P�D�W�p�U�L�H�O�O�H���� �/�¶�D�F�F�R�W�H�P�H�Q�W�� �G�R�L�W�� �F�R�P�S�R�U�W�H�U��
une largeur minimale de 0,50 m. 

Sans observations 
 

c. �/�¶�D�V�V�L�V�H���G�¶�X�Q��itinéraire cyclable de 
catégorie (1) ou (2) doit comporter des deux 
�F�{�W�p�V�� �X�Q�� �D�F�F�R�W�H�P�H�Q�W�� �G�¶�X�Q�H�� �O�D�U�J�H�X�U�� �P�L�Q�L�P�D�O�H��
de 0,50 m. Sans préjudice des dispositions des 
�D�U�W�L�F�O�H�V�� ���H�U�� �H�W�� ������ �O�¶�D�V�V�L�V�H���G�¶�X�Q��itinéraire 
cyclable de catégorie (1) ou (2), longeant une 
chaussée, doit comporter du côté de la 
�F�K�D�X�V�V�p�H���� �V�R�L�W�� �X�Q�H�� �]�R�Q�H�� �G�H�� �S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H��
largeur minimale de 0,50 m, soit une 
�V�X�U�p�O�p�Y�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �K�D�X�W�H�X�U�� �P�L�Q�L�P�D�O�H�� �G�H�� ����������
m en section courante, soit une autre 
séparation matérielle. �/�¶�D�F�F�R�W�H�P�H�Q�W�� �G�R�L�W��
comporter une largeur minimale de 0,50 m. 
 
 

Supression de la disposition sur les accotements 
�~�Œ� �‰� �š�]�š�]�}�v�� ������ �o�[���Œ�š�]���o���� �ñ�•�� ���š�� �µ�v�]�(�}�Œ�u�]�•���š�]�}�v�� �����•��
�š�Ç�‰���•�����[�]�š�]�v� �Œ���]�Œ���•�����Ç���o�����o���•���•�µ�]�À���v�š���o�[���Œ�š�]���o�����ñ�X 
 

�/�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� �T�X�L�� �S�U�p�F�q�G�H�� �V�R�Q�W��
�I�D�F�X�O�W�D�W�L�Y�H�V���j���O�¶�L�Q�W�p�U�L�H�X�U���G�¶�X�Q�H���D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���� 

 
Pour un chemin obligatoire pour cyclistes et 
piétons, la partie réservée aux cyclistes doit être 
située du côté de la chaussée.  

 
Les accotements doivent rester dégagés de tout 
obstacle vertical en dehors des signaux routiers. 

 

Sans observations 
 

�/�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� �T�X�L�� �S�U�p�F�q�G�H�� �V�R�Q�W��
�I�D�F�X�O�W�D�W�L�Y�H�V���j���O�¶�L�Q�W�p�U�L�H�X�U���G�¶�X�Q�H���D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���� 

 
Pour un chemin obligatoire pour cyclistes et un 
itinéraire cyclable de la catégorie (2), la partie 
réservée aux cyclistes doit être située du côté de 
la chaussée.  

 
Les accotements doivent rester dégagés de tout 
obstacle vertical et de végétation herbacée en 
dehors des signaux routiers. 
 

�µ�v�]�(�}�Œ�u�]�•���š�]�}�v�� �����•�� �š�Ç�‰���•�� ���[�]�š�]�v� �Œ���]�Œ���•��cyclables 
�•�µ�]�À���v�š�� �o�[���Œ�š�]���o���� �ñ�� ���š�� �}�µ�À���Œ�š�µ�Œ���� �‰�}�µ�Œ�� �o���� �(���µ���Z���P����
tardif. 

Art. 6. Les signaux routiers doivent être réalisés 
et mis en place de manière à ne constituer aucun 
risque pour les usagers. 
 
 
 

�$���O�¶�D�O�L�Q�p�D�����H�U�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���U�H�F�R�P�P�D�Q�G�H���G�H��
�V�¶�D�O�L�J�Q�H�U���D�X�� �O�L�E�H�O�O�p�� �G�H�� �O�¶�D�U�U�r�W�p�� �J�U�D�Q�G-ducal 
précité du 23 novembre 1955 en disposant que « 
Les signaux routiers destinés aux infrastructures 
�F�\�F�O�D�E�O�H�V���V�R�Q�W���F�R�Q�o�X�V���H�W���S�R�V�p�V���G�H���P�D�Q�L�q�U�H���«���ª�� 

Art. 6. Les signaux routiers destinés aux 
infrastructures cyclables sont conçus et posés de 
manière doivent être réalisés et mis en place de 
manière à ne constituer aucun risque pour les 
usagers. 
 

Pas de commentaires 
 

Les endroits de transition entre les différentes 
catégories de voies publiques sont indiqués aux 
usagers par une signalisation et un marquage 
routier appropriés. Il en est de même du 
�P�D�U�T�X�D�J�H�� �L�Q�G�L�T�X�D�Q�W�� �O�D�� �W�U�D�Y�H�U�V�p�H�� �j�� �Q�L�Y�H�D�X�� �G�¶�X�Q�H��
chaussée. 
 

�/�¶�D�O�L�Q�p�D�������Q�H���F�R�P�S�R�U�W�H���D�X�F�X�Q�H���Y�D�O�H�X�U���Q�R�U�P�D�W�L�Y�H��
�S�X�L�V�T�X�¶�L�O�� �Q�H�� �I�D�L�W�� �T�X�H�� �U�H�Q�Y�R�\�H�U�� �G�H�� �I�D�o�R�Q��
imprécise aux règles généralement applicables 
�G�H�� �O�¶�D�U�U�r�W�p�� �J�U�D�Q�G-ducal précité. Le Conseil 
�G�¶�(�W�D�W���H�Q���G�H�P�D�Q�G�H���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q�� 

Les endroits de transition entre les différentes 
catégories de voies publiques sont indiqués aux 
usagers par une signalisation et un marquage 
routier appropriés. Il en est de même du marquage 
�L�Q�G�L�T�X�D�Q�W���O�D���W�U�D�Y�H�U�V�p�H���j���Q�L�Y�H�D�X���G�¶�X�Q�H���F�K�D�X�V�V�p�H�� 
 
 

 

6600 - Dossier consolidé : 327



6 
 

Aux extrémités des voies publiques des 
�F�D�W�p�J�R�U�L�H�V�����������H�W�������������D�L�Q�V�L���T�X�¶�j���O�H�X�U�V���L�Q�W�H�U�V�H�F�W�L�R�Q�V��
avec des chemins forestiers, ruraux et vicinaux, 
des poteaux rabattables verticaux ou des 
barrières amovibles peuvent être mis en place 
�S�R�X�U�� �H�P�S�r�F�K�H�U�� �O�¶�D�F�F�q�V�� �G�H�V�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�V�� �Q�R�Q��
autorisés à y circuler. Les poteaux et les barrières 
amovibles doivent comporter des bandes 
réfléchissantes de couleur rouge et blanche en 
alternance. Les poteaux sont à pré-signaler par 
�X�Q�� �P�D�U�T�X�D�J�H�� �D�X�� �V�R�O�� �D�[�L�D�O�� �G�¶�D�X�� �P�R�L�Q�V�� ���� �P�q�W�U�H�V��
�S�D�U���G�L�U�H�F�W�L�R�Q���G�¶�D�S�S�U�R�F�K�H�� 

�'�D�Q�V�� �O�D�� �G�H�X�[�L�q�P�H�� �S�K�U�D�V�H�� �G�H�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� ������ �V�H�O�R�Q��
�O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W������ �L�O�� �\�� �D�� �O�L�H�X�� �G�¶�p�F�U�L�U�H�� �S�R�X�U�� �O�H�V��
�U�D�L�V�R�Q�V�� �p�Y�R�T�X�p�H�V�� �j�� �O�¶�H�Q�G�U�R�L�W�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �©��
comportent » au lieu de « doivent comporter ». 
Dans la troisième phrase, il faut éviter le recours 
au terme « pré-signaler », inconnu des 
dictionnaires, en écrivant: « Les poteaux sont 
�V�L�J�Q�D�O�p�V�� �j�� �O�H�X�U�� �D�S�S�U�R�F�K�H�� �S�D�U�� �«�� �G�¶�D�X�� �P�R�L�Q�V�� ����
mètres dans chaque direction ». 

Aux extrémités des voies publiques des catégories 
�������� �H�W�� ���������� �D�L�Q�V�L�� �T�X�¶�j�� �O�H�X�U�V�� �L�Q�W�H�U�V�H�F�W�L�R�Q�V�� �D�Y�H�F�� �G�H�V��
chemins forestiers, ruraux et vicinaux, des 
poteaux rabattables verticaux ou des barrières 
amovibles peuvent être mis en place pour 
�H�P�S�r�F�K�H�U�� �O�¶�D�F�F�q�V�� �G�H�V�� �Y�p�K�L�F�X�O�H�V�� �Q�R�Q�� �D�X�W�R�U�L�Vés à y 
circuler. Les poteaux et les barrières amovibles 
doivent comporter comportent des bandes 
réfléchissantes de couleur rouge et blanche en 
alternance. Les poteaux sont à pré-
signalersignalés à leur approche par un marquage 
�D�X�� �V�R�O�� �D�[�L�D�O�� �G�¶�D�X�� �P�R�L�Q�V�� ���� �P�q�W�U�H�V��par direction 
�G�¶�D�S�S�U�R�F�K�Hdans chaque direction. 

Pas de commentaires 
 

Art. 7. Le long des voies publiques visées à 
�O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �O�H�V�� �F�O�{�W�X�U�H�V�� �G�¶�H�Q�F�O�R�V�� �V�R�X�V�� �I�R�U�P�H�� �G�H��
fils de fer barbelés sont interdites, à moins 
�T�X�¶�H�O�O�H�V�� �Q�H�� �V�R�L�H�Q�W�� �D�P�p�Q�D�J�p�H�V�� �H�Q�� �U�H�W�U�D�L�W�� �G�¶�X�Q�H��
�F�O�{�W�X�U�H�� �F�R�Q�V�W�L�W�X�p�H�� �G�¶�D�X�� �P�R�L�Q�V�� �F�L�Q�T�� �I�L�O�V�� �G�H�� �I�H�U��
lisses ou de fils de fer maillés, et à condition 
�T�X�¶�H�O�O�H�V�� �Q�H�� �F�R�P�S�R�U�W�H�Q�W�� �S�D�V�� �S�O�X�V�� �G�H�� �W�U�R�L�V�� �U�D�Q�J�p�H�V��
�G�H�� �I�L�O�V�� �E�D�U�E�H�O�p�V���� �T�X�L�� �V�R�Q�W�� �G�L�V�W�D�Q�W�H�V�� �G�¶�D�X�� �P�R�L�Q�V��
0,25 m de la clôture de fils lisses ou de fils 
maillés et qui ne dépassent, ni vers le haut ni 
vers le bas, la limite des fils extérieurs de ladite 
clôture. 
 

Sans observations 
 
 

Art. 7. Le long des voies publiques visées à 
�O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������O�H�V���F�O�{�W�X�U�H�V���G�¶�H�Q�F�O�R�V���V�R�X�V��forme de fils 
�G�H���I�H�U���E�D�U�E�H�O�p�V���V�R�Q�W���L�Q�W�H�U�G�L�W�H�V�����j���P�R�L�Q�V���T�X�¶�H�O�O�H�V���Q�H��
�V�R�L�H�Q�W�� �D�P�p�Q�D�J�p�H�V�� �H�Q�� �U�H�W�U�D�L�W�� �G�¶�X�Q�H�� �F�O�{�W�X�U�H��
�F�R�Q�V�W�L�W�X�p�H���G�¶�D�X���P�R�L�Q�V���F�L�Q�T���I�L�O�V���G�H���I�H�U���O�L�V�V�H�V���R�X���G�H��
�I�L�O�V�� �G�H�� �I�H�U�� �P�D�L�O�O�p�V���� �H�W�� �j�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�� �T�X�¶�H�O�O�H�V�� �Q�H��
comportent pas plus de trois rangées de fils 
ba�U�E�H�O�p�V�����T�X�L���V�R�Q�W���G�L�V�W�D�Q�W�H�V���G�¶�D�X���P�R�L�Q�V�������������P���G�H��
la clôture de fils lisses ou de fils maillés et qui ne 
dépassent, ni vers le haut ni vers le bas, la limite 
des fils extérieurs de ladite clôture. 
 
La pointe des poteaux de clôture ne doivent pas 
présenter de côté tranchant 
 

Le risque de blessure par des poteaux de clôture a 
été pris en compte par le nouveau texte. 
 

�/�R�U�V�T�X�¶�X�Q�H�� �F�K�D�X�V�V�p�H�� �H�V�W�� �O�R�Q�J�p�H�� �S�D�U�� �X�Q�H�� �S�L�V�W�H��
cyclable ou un chemin obligatoire pour cyclistes 
�H�W�� �S�L�p�W�R�Q�V�� �H�W�� �T�X�¶�H�O�O�H�� �H�V�W�� �p�T�X�L�S�p�H�� �G�X�� �F�{�W�p�� �G�H��
�O�¶�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �G�¶�X�Q�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �G�H��
retenue, celui-ci doit se trouver entre la chaussée 
�H�W�� �O�¶�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�� �F�\�F�O�D�E�O�H���� �/�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�V�� �G�H��
retenue ainsi que tout équipement ou mobilier 
�U�R�X�W�L�H�U�V���V�L�W�X�p�V���j���P�R�L�Q�V���G�H�������P���G�H���O�¶�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H��
cyclable doivent être aménagés de façon à ne pas 
constituer des risques pour les usagers qui y 
circulent. 
 

�,�O�� �H�V�W�� �G�L�I�I�L�F�L�O�H�� �D�X�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �G�H�� �F�R�P�S�U�H�Q�G�U�H��
�O�D�� �V�L�J�Q�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q�� �©�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �G�H��
�U�H�W�H�Q�X�H�� �ª�� �X�W�L�O�L�V�p�H�� �S�D�U�� �D�L�O�O�H�X�U�V�� �G�D�Q�V�� �O�¶�D�U�U�r�W�p��
grand-ducal précité du 23 novembre 1955 pour 
désigner des systèmes techniques permettant 
�G�¶�D�W�W�D�F�K�H�U�� �G�H�V�� �H�Q�I�D�Q�W�V�� �H�Q�� �E�D�V�� �k�J�H�� �G�D�Q�V�� �O�H�V��
véhicules à moteur, lorsque leur taille ne leur 
permet pas encore de mettre la ceinture de 
sécurité. 
 
Pour éviter toute méprise en matière de 
terminologie employée dans le cadre de la 
�O�p�J�L�V�O�D�W�L�R�Q�� �U�R�X�W�L�q�U�H���� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�(�W�D�W�� �L�Q�Y�L�W�H�� �O�H�V��
�D�X�W�H�X�U�V�� �j�� �U�H�P�S�O�D�F�H�U�� �O�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q�� �H�Q�� �T�X�H�V�W�L�R�Q����
Par ailleurs, il échet, pour les raisons déjà 
�p�Y�R�T�X�p�H�V�����G�¶�p�F�U�L�U�H���G�D�Q�V���O�D���G�H�U�Q�L�q�U�H���S�K�U�D�V�H���©���V�R�Q�W��
aménagés » au lieu de « doivent être aménagés 
». 

�/�R�U�V�T�X�¶�X�Q�H�� �F�K�D�X�V�V�p�H�� �H�V�W�� �O�R�Q�J�p�H�� �S�D�U�� �X�Q�H�� �S�L�V�W�H��
cyclable ou un chemin obligatoire pour cyclistes 
�H�W�� �S�L�p�W�R�Q�V�� �H�W�� �T�X�¶�H�O�O�H�� �H�V�W�� �p�T�X�L�S�p�H�� �G�X�� �F�{�W�p�� �G�H��
�O�¶�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�� �F�\�F�O�D�E�O�H�� �G�¶�X�Qe dispositif de 
retenueglissière de sécurité, celuicelle-ci doit se 
trouver �H�Q�W�U�H�� �O�D�� �F�K�D�X�V�V�p�H�� �H�W�� �O�¶�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H��
cyclable. Les dispositifs de retenueglissières ainsi 
que tout équipement ou mobilier routiers situés à 
�P�R�L�Q�V���G�H������ �P���G�H���O�¶�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H���F�\�F�O�D�E�O�H��doivent 
êtresont aménagés de façon à ne pas constituer 
des risques pour les usagers qui y circulent. 
 
Des ouvrages  de  franchissement  dénivelés  
sont réalisés pour sécuriser les cyclistes sur les 
intersections  suivantes : 

 
1.   niveau de visibilité inférieur à 200m 
2.   densité du trafic supérieure à 5000 
véhicules par jour ; 
3.   vitesse maximale autorisée supérieur à 50 
km/h. 

 

Les critères recommandant des ouvrages de 
franchissement sont intégrées dans le Règlement 
grand-���µ�����o�� ���µ�� �o�]���µ�� ������ �o�[���Œ�š�]���o���� �î�� ������ �o���� �o�}�]�� �•�µ�Œ�� �o����
réseau cyclable �v���š�]�}�v���o���~���(�����À�]�•�����}�v�•���]�o�����[���š���š�•�X 
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 �$�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X���V�H�O�R�Q���O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W�� 
Conformément à son observation formulée dans 
le cadre des considérations générales, le Conseil 
�G�¶�(�W�D�W�� �S�U�R�S�R�V�H�� �G�¶�L�Q�V�p�U�H�U�� �X�Q�� �D�U�W�L�F�O�H�� �T�X�L�� �S�U�p�Y�R�L�W��
�O�¶�D�E�U�R�J�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �U�q�J�O�H�P�H�Q�W�� �J�U�D�Q�G-ducal précité 
du 1er août 2011. 

Art. 8. Le règlement grand-ducal du 1er août 
���������� �S�R�U�W�D�Q�W�� �F�U�p�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �U�p�V�H�D�X�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�� �G�H��
pistes cyclables est abrogé 

 

Pas de commentaires 

Art. 9. Notre Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, Notre Ministre des 
Classes Moyennes et du Tourisme, Notre 
�0�L�Q�L�V�W�U�H���G�H�� �O�¶�$�J�U�L�F�X�O�W�X�U�H���� �G�H�� �O�D���9�L�W�L�F�X�O�W�X�U�H���H�W���G�X��
Développement Rural et Notre Ministre de 
�O�¶�,�Q�W�p�U�L�H�X�U�� �H�W�� �j�� �O�D�� �*�U�D�Q�G�H�� �5�p�J�L�R�Q�� �V�R�Q�W�� �F�K�D�U�J�p�V����
�F�K�D�F�X�Q�� �H�Q�� �F�H�� �T�X�L�� �O�H�� �F�R�Q�F�H�U�Q�H���� �G�H�� �O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�� �G�X��
présent règlement, qui sera publié au Mémorial. 
 

Sans observation. 
 

Art. 9. Notre Ministre du Développement durable 
et des Infrastructures, Notre Ministre des Classes 
Moyennes et du Tourisme, Notre Ministre de 
�O�¶�$�J�U�L�F�X�O�W�X�U�H���� �G�H�� �O�D�� �9�L�W�L�F�X�O�W�X�U�H�� �H�W�� �G�X��
Développement Rural et Notre Ministre de 
�O�¶�,�Q�W�p�U�L�H�X�U�� �H�W�� �j�� �O�D�� �*�U�D�Q�G�H�� �5�p�J�L�R�Q�� �V�R�Q�W�� �F�K�D�U�J�p�V����
�F�K�D�F�X�Q�� �H�Q�� �F�H�� �T�X�L�� �O�H�� �F�R�Q�F�H�U�Q�H���� �G�H�� �O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�� �G�X��
présent règlement, qui sera publié au Mémorial. 
 

Pas de commentaires 
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Projet de règlement grand-ducal portant exécution de la loi du ... relative au réseau 
cyclable national et aux liaisons et raccordements vers le réseau communal  

D,4 
 

Piste cyclable obligatoire ou voie cyclable obligatoire 
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Projet de règlement grand-ducal portant exécution de la loi du ... relative au réseau 
cyclable national et aux liaisons et raccordements vers le réseau communal  

       D,5a            D5,b 
 

Chemin obligatoire pour cyclistes et piétons 
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Projet de règlement grand-ducal portant exécution de la loi du ... relative au réseau 
cyclable national et aux liaisons et raccordements vers le réseau communal  

C,2 
 

Circulation interdite dans les deux sens, 
sauf pour cycles 
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Projet de règlement grand-ducal portant exécution de la loi du ... relative au réseau 
cyclable national et aux liaisons et raccordements vers le réseau communal  

Chemins Repris 
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Projet de règlement grand-ducal portant exécution de la loi du ... relative au réseau 
cyclable national et aux liaisons et raccordements vers le réseau communal  

Voie suggestive 
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Projet de règlement grand-ducal portant exécution de la loi du ... relative au réseau 
cyclable national et aux liaisons et raccordements vers le réseau communal  

Surélevation 
exemple « Copenhagen lane » 
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Projet de règlement grand-ducal portant exécution de la loi du ... relative au réseau 
cyclable national et aux liaisons et raccordements vers le réseau communal  

Poteaux rabattables et barrières amovibles 
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A  –– N° 83	 7 mai 2015

S o m m a i r e

RÉSEAUX CYCLABLES

Loi du 28 avril 2015 relative au réseau cyclable national et aux raccordements de ce réseau vers 
les réseaux cyclables communaux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  page 1508

6600 - Dossier consolidé : 339



1508

Loi du 28 avril 2015 relative au réseau cyclable national et aux raccordements de ce réseau  
vers les réseaux cyclables communaux .

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’Etat entendu;
De l’assentiment de la Chambre des Députés;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 24 février 2015 et celle du Conseil d’Etat du 10 mars 2015 portant 

qu’il n’y a pas lieu à second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Art . 1er. Le Gouvernement est autorisé à faire établir un réseau national d’itinéraires cyclables, appelé ci-après «le 
réseau cyclable national», assurant les connexions énoncées à l’article 4 et figurées sur le plan repris en annexe.

Les opérations immobilières et les travaux réalisés dans l’intérêt de l’établissement du réseau cyclable national sont 
reconnus d’utilité publique.

Art . 2. Aux termes de la présente loi on entend par:
1.	 «Itinéraire cyclable du réseau national»: Voie publique ou partie d’une voie publique faisant partie du réseau 

cyclable national et signalée comme telle, quelque soit le propriétaire de l’assise empruntée.
2.	 «Itinéraire cyclable du réseau communal»: Voie publique ou partie d’une voie publique faisant partie du réseau 

cyclable communal et signalée comme telle, quelque soit le propriétaire de l’assise empruntée.
3. «Raccordement»: Itinéraire cyclable du réseau communal raccordant le réseau cyclable communal à un itinéraire 

cyclable du réseau national.
4.	 «Grand axe routier»: route nationale ou chemin repris supportant en moyenne annuelle une circulation de plus 

de 5.000 véhicules par jour.

Art . 3. Le réseau national est défini de manière à profiter au maximum de la voirie nationale et de la voirie 
communale existante.

Aux intersections d’un itinéraire cyclable avec un grand axe routier, des ouvrages de franchissement en dénivelé 
sont réalisés, lorsque la densité du trafic et la vitesse maximum autorisée sur le grand axe routier ainsi que le niveau de 
visibilité l’exigent. Un règlement grand-ducal détermine les critères quantitatifs rendant obligatoires de tels ouvrages. 
Ces ouvrages sont de plein droit aménagés aux intersections d’une piste cyclable avec un grand axe routier comportant 
plus de deux voies de circulation.

Les itinéraires cyclables existants ou à créer peuvent comporter des tronçons ouverts à la circulation d’autres 
usagers de la route que des cyclistes. 

Un règlement grand-ducal détermine les modalités et les caractéristiques techniques de l’aménagement des 
itinéraires cyclables du réseau national et ses raccordements.

Art . 4. Le réseau national comprend les itinéraires cyclables suivants:
PC1:	 «itinéraire cyclable du Centre, contournant la Ville de Luxembourg et desservant, Hesperange-Parc, l’Arrêt 

Pont-Rouge, Dommeldange-Gare, Merl-Cimetière et assurant l’accès vers les itinéraires PC9, PC11, PC13, 
PC15, PC27, PC28, PC31a, PC31b et PC38»;

PC2:	 «itinéraire cyclable d’Echternach, desservant la Coque, Kirchberg-Plateau, Luxexpo, Pôle d’échange 
Höhenhof, Ernster, Junglinster-Lycée, Junglinster (intersection N11/CR129), Bech-Tunnel et assurant l’accès 
vers les itinéraires cyclables PC3, PC4, PC5 et PC31a»;

PC3:	 «itinéraire cyclable des Trois Rivières, desservant Remerschen, Remich, Schengen, Stadtbredimus, Ehnen, 
Grevenmacher, Wasserbillig-Gare, Rosport, Echternach-Pont, Reisdorf-Pont, Bettel et assurant l’accès 
vers les itinéraires cyclables PC2, PC4, PC5, PC6, PC7, PC16, PC23, PC26, PC27 et l’interconnexion vers 
la France à Schengen et les raccords vers l’Allemagne à Wasserbillig-Gare et entre Echternach-Pont et 
Rosport»;

PC4:	 «itinéraire cyclable de la Syre, desservant Wecker-Gare, Roodt/Syre-Gare, Ernster et assurant l’accès vers 
les itinéraires cyclables PC2, PC3 et PC26»;

PC5:	 «itinéraire cyclable de l’Ernz Blanche, desservant Junglinster N11/CR129, Bourglinster, Fischbach, Larochette, 
Medernach-Gare, Reisdorf-Pont et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC2, PC3, PC16, PC24 et 
PC37»;

PC6:	 «itinéraire cyclable des Trois Cantons, desservant Pétange-Gare, Sanem-Château, Noertzange-Gare, 
Bettembourg-Gare, Frisange-Frontière, Mondorf-les-Bains et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables 
PC3, PC7, PC8, PC9, PC10, PC11, PC12, PC30b, PC30c et PC38 et l’interconnexion vers la France à 
Frisange et Mondorf-les-Bains»;

PC7:	 «itinéraire cyclable Jangeli, desservant Mondorf-les-Bains, Ellange-Gare, Remich et assurant l’accès vers les 
itinéraires cyclables PC3 et PC6»;

PC8:	 «itinéraire cyclable de la Terre Rouge, desservant Pétange-Gare, Niederkorn-Gare, Differdange-
Gare, Belvaux-Soleuvre-Gare, Belval-Université-Gare, Esch/Alzette-Grenz, Rumelange-Gare, Kayl-Eglise, 
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Dudelange, Burange, Bettembourg-Gare et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC6, PC12, PC30b, 
PC30c et PC38 et les interconnexions vers la France au site Belval et Belval-Université-Gare»;

PC9:	 «Itinéraire cyclable Faubourg Minier desservant Sanem-Château, Reckange-Mess, Leudelange-Z.A. Am Bann 
et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1, PC6 et PC10»;

PC10:	 «itinéraire cyclable François Faber desservant Abweiler et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC6 
et PC9»;

PC11:	 «itinéraire cyclable Charly Gaul desservant Hesperange-Parc, Alzingen, Weiler-la-Tour, Aspelt et assurant 
l’accès vers les itinéraires cyclables PC1 et PC6»;

PC12:	 «itinéraire cyclable de l’Attert desservant Pétange-Gare, Clemency, Steinfort-Cité de l’Usine, Eischen-
Tunnel, Noerdange, Useldange, Bissen, Colmar-Berg et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC6, 
PC8, PC13, PC15, PC17, PC25 et PC37»;

PC13:	 «itinéraire cyclable Nicolas Frantz desservant Strassen-Mairie, Mamer-Lycées, Garnich et assurant l’accès 
vers les itinéraires cyclables PC1, PC12, PC14 et PC35»;

PC14:	 «itinéraire cyclable Eisch-Mamer desservant Mamer-Lycées, Capellen, Kehlen, la réserve naturelle 
Mamerdall, Kopstal, Schoenfels, Mersch-Gare et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC13, PC15, 
PC35 et PC37»;

PC15:	 «itinéraire cyclable de l’Alzette desservant Walferdange, Lorentzweiler, Lintgen, Mersch-Gare, Cruchten-
Gare, Colmar-Berg-Gare, Ettelbruck-Gare et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1, PC12, PC14, 
PC16, PC24 et PC37»;

PC16:	 «itinéraire cyclable de la Moyenne-Sûre desservant Kautenbach-Gare, Goebelsmühle, Welscheid, 
Niederfeulen, Ettelbruck-Gare, Diekirch-Gare, Reisdorf-Pont et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables 
PC3, PC5, PC15, PC19, PC20, PC21, PC23, PC25, PC32, PC33 et PC34»;

PC17:	 «itinéraire cyclable de l’Ouest desservant Noerdange, Redange-Attert-Lycée, Koetschette, Arsdorf, 
Lultzhausen, Bavigne, Schleif et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC12, PC18, PC19, PC20 et 
PC29»;

PC18:	 «itinéraire cyclable des Ardoisières desservant Rombach-Martelange, Perlé, Koetschette et assurant l’accès 
vers les itinéraires cyclables PC17, PC29 et l’interconnexion vers la Belgique à Rombach-Martelange»;

PC19:	 «itinéraire cyclable du Lac de la Haute-Sûre desservant Lultzhausen, Esch/Sûre, Niederfeulen et assurant 
l’accès vers les itinéraires cyclables PC16, PC17 et PC25»;

PC20:	 «itinéraire cyclable de la Wiltz desservant Schleif, Niederwampach-Frontière, Wiltz-Gare, Winseler, 
Kautenbach-Gare et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC16, PC17, PC21, PC36 et 
l’interconnexion vers la Belgique à Niederwampach-Frontière»;

PC21:	 «itinéraire cyclable du Nord desservant Kautenbach-Gare, Wilwerwiltz-Gare, Clervaux-Gare, Troisvierges-
Gare, Schmiede-Frontière et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC16, PC20, PC22, PC36 et 
l’interconnexion vers la Belgique à Schmiede-Frontière»;

PC22:	 «itinéraire cyclable des Ardennes desservant Wilwerwiltz-Gare, Parc Hosingen, Mont St. Nicolas, Fouhren 
et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC21 et PC23»;

PC23:	 «itinéraire cyclable Benni desservant Tandel, Fouhren-Tunnel, Fouhren, Bettel, Vianden-Barrage et assurant 
l’accès vers les itinéraires cyclables PC3, PC16 et PC22»;

PC24:	 «itinéraire cyclable Feelser Jangeli assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC5 et PC15»;
PC25:	 «itinéraire cyclable Attert-Wark desservant Useldange, Grosbous, Niederfeulen et assurant l’accès vers les 

itinéraires cyclables PC12, PC16 et PC19»;
PC26:	 «itinéraire cyclable Moselle-Syre desservant Roodt/Syre-Gare, Gostingen, Ehnen et assurant l’accès vers les 

itinéraires cyclables PC3 et PC4»;
PC27:	 «itinéraire cyclable Kiischtendall desservant Stadtbredimus, Bous, Moutfort, Sandweiler, cimetières militaires 

et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1 et PC3»;
PC28:	 «itinéraire cyclable Réiserbann desservant Berchem-Gare et Bettembourg-Gare et assurant l’accès vers 

l’itinéraire cyclable PC1»;
PC29:	 «itinéraire cyclable villages de la Haute-Sûre desservant Boulaide et Bigonville-Moulin et assurant l’accès vers 

les itinéraires cyclables PC17 et PC18»;
PC30a:	 «itinéraire cyclable Esch/Alzette-Centre desservant Esch/Alzette-Nonnewisen, Esch/Alzette-CHEM, Esch/

Alzette-Gare et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC30b et PC30c»;
PC30b:	 «itinéraire cyclable Esch/Alzette-Nord desservant Esch/Alzette-Lycée de Lallange, Esch/Alzette-Nonnewisen, 

le site Belval et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC6, PC8 et PC30a et l’interconnexion vers la 
France à la hauteur du site Belval»;

PC30c:	 «itinéraire cyclable Esch/Alzette-Gare-Bourgaart desservant Esch/Alzette-Gare et Esch/Alzette-Grenz et 
assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC6, PC8 et PC30a»;

PC31a:	 «Transversale est-ouest de la Ville de Luxembourg desservant Coque, Arrêt Pont Rouge, Parc Municipal et 
Merl-Cimetière et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1, PC2 et PC31b»;
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PC31b:	 «Transversale nord-sud de la Ville de Luxembourg desservant Parc Municipal, la Ville-Haute, Gare centrale, 
Ban de Gasperich, Zone d’activités Howald et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1 et PC31a»;

PC32:	 «Antenne de Warken desservant Ettelbruck-Gare, Ettelbruck-Lycées et Ettelbruck-CHdN et assurant 
l’accès vers les itinéraires cyclables PC16 et PC34»;

PC33:	 «Antenne de Erpeldange desservant Erpeldange et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC16 et 
PC34»;

PC34:	 «Axe central Nordstad desservant Ettelbruck-Gare, Diekirch-Gare, Diekirch-Campus Merten et assurant 
l’accès vers les itinéraires cyclables PC16, PC32 et PC33»;

PC35:	 «itinéraire cyclable du Mamerdall desservant la réserve naturelle Mamerdall, Mamer-Lycées et assurant 
l’accès vers les itinéraires cyclables PC13 et PC14»;

PC36:	 «itinéraire cyclable du Plateau de l’Oesling desservant Troisvierges-Gare et assurant l’accès vers les 
itinéraires cyclables PC20 et PC21»;

PC37:	 «itinéraire cyclable Châteaux du Gutland desservant Hollenfels, Schoenfels, Lintgen, Bourglinster et assurant 
l’accès vers les itinéraires cyclables PC5, PC12, PC14 et PC15»;

PC38:	 «itinéraire cyclable Bim Diederich desservant Bascharage/Sanem-Gare, Dippach-Gare, Bertrange-
Helfenterbruck et assurant l’accès vers les itinéraires cyclables PC1 et PC6».

Art . 5. Les aménagements à faire sur les propriétés privées, bordant un itinéraire cyclable du réseau national, ne 
sont pas soumis à l’octroi d’une permission de voirie. Les travaux à réaliser sur l’assise-même de l’itinéraire cyclable du 
réseau national, à l’exception des travaux de conservation et d’entretien, sont soumis à l’obtention d’une permission 
de voirie.

Art . 6. Les terrains formant l’assise des itinéraires cyclables du réseau national, qu’ils soient privés ou publics, sont 
acquis par l’Etat, à l’exception de l’assise de la voirie communale existante et des terrains sur lesquels l’Etat acquiert un 
droit de passage ou une servitude conventionnelle.

Les dépenses d’aménagement et d’entretien constructif des itinéraires cyclables et des autres infrastructures 
routières formant le réseau cyclable national sont à charge de l’Etat, à l’exception des tronçons empruntant la voirie 
communale à l’intérieur d’une agglomération.

La mise en place, la pose et l’entretien de la signalisation directionnelle des itinéraires cyclables du réseau national 
sont à charge de l’Etat. A l’extérieur des agglomérations, les autres signaux routiers requis pour la circulation des 
cyclistes sur le réseau cyclable national seront mis en place, posés et entretenus par l’Etat.

L’entretien courant du réseau national incombe aux communes sur le territoire desquelles se trouvent les différents 
tronçons ou parties des pistes cyclables. En cas de carence des communes, les prestations nécessaires au maintien de 
la viabilité du réseau sont exécutées par l’Etat aux frais des communes. 

Art . 7. Les raccordements au réseau national créés par les communes peuvent bénéficier d’une aide financière de 
l’Etat, dans la mesure où ils répondent aux conditions suivantes: 

1.	 conformité avec les dispositions de l’article 3;
2.	 renforcement de la cohérence du réseau cyclable national.
Les aides sont allouées par le ministre ayant les Travaux publics dans ses attributions à charge du budget de l’Etat et 

dans les limites des crédits disponibles.
Elles ne peuvent pour aucun projet dépasser 30 pour cent du coût de l’investissement effectué par la commune.
Des extensions du réseau cyclable national au-delà des frontières nationales peuvent être subventionnées par l’Etat. 

Art . 8. La loi du 6 juillet 1999 portant création d’un réseau national de pistes cyclables est abrogée.
Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux 

que la chose concerne.

	 Le Ministre de l’Economie,	 Palais de Luxembourg, le 28 avril 2015.
	 Etienne Schneider 	 Henri

	Le Ministre du Développement durable 
	 et des Infrastructures,
	 François Bausch 

	Le Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
	  et de la Protection des consommateurs,
	 Fernand Etgen

Doc. parI. 6600; sess. ord. 2012-2013; sess. extraord. 2013; sess. extraord. 2013-2014 et sess. ord. 2014-2015.

6600 - Dossier consolidé : 342



1511

Annexe:

Editeur:	 Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg

Imprimeur:	Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck

6600 - Dossier consolidé : 343


	Sommaire
	RÉSEAUX CYCLABLES




